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I. 



LA 



BEFOBME DANS L'OEDRE MILITAIRE. 



Uic souverain voulant faire respecter ses lois et 
sauver ses sujets des ravages et des incursions de 
Tennemi, forma une armée et la commanda pen- 
dantquelque temps en personne. Après l'avoir par- 
faitement organisée, il fut rappelé^dans ses états 
pour d'autres affaires, et il en confia le comman- 
dement à un lieutenant de son choix et à d'autres 
subdélégués, formellement investis de son pouvoir, 
et qui le transmirent à leur tour à des succes- 
seurs légitimes. Ainsi que dans toutes les armées 
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du monde, les généraux du second ordre respec- 
taient les ordres du général en chef, comme celui- 
ci exécutait ceux du souverain ; les capitaines obéis- 
saient à leur général et les soldats à leurs capitaines. 
Durant une époque assez longue, ce lien d'union et 
de concorde les rendit invincibles; Farmée remplit 
sa mission , remporta des victoires , conquit des 
provinces : sa gloire rejaillit sur ses chefs et ses 
membres ; elle procura la sûreté aux habitans de 
Tempire et fit fleurir parmi eux la justice et la 
paix. Dans la suite des temps, la discipline mili- 
taire parut trop sévère à quelques-uns : des cla- 
meurs s'élevèrent, soit contre l'autorité du général 
en chef qu'on trouva exorbitante , soit contre quel- 
ques fautes commises par des chefs subalternes et 
de simples officiers; fautes partielles, transitoires, 
souvent même mal constatées , et que le chef ne 
pouvait pas toujours ni prévenir ni réprimer, soit 
parce qu'il les ignorait, soit parce qu'on n'écoutait 
pas ses avis et ses ordres. Tout le monde cria donc 
à la réforme; chacun voulut redresser ^ selon son 
propre sens, ce qui^ à tort ou à raison, lui parais- 
sait être un abus^ Ainsi doQC, pour effectuer cette 
réforme , d'abord des divisions entières, puis des 
n^imens et des bataillons, enfin des compagnies 
particulières et jusqu'à de simples soldats ^ se dé- 
bandèrent de l'armée, se dédarèrent libres de tout 
lien, et justifièrent leur défection par le dis- 
cours suivant : « Nous reconnaissons le Roi pour 
<f notre seigneur et maître ; nous sommes à son 
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« serTice^ ^^^^^^^^ api>artenons.à son armée, ses lois 

< nous seront sacrées , ses ennemis seront les nô^ 
« très ; mais nous ne reconnaissons ni son lieute^^ 
« nant qui prétend gouverner Farmée en son nom , 
« ni les généraux du second ordre; caries uns et 
« les autres sont des sujets comme nous et n'pnt 
« aucune autorité .sur nous ^:. devant le roi nous 
«sommes touâ: égaUx, D'ailleurs, il s-est paèsé 
« des irlrégularilés:daas te quartier-général, îi peut 
« s'en passer encore, au lieii que chez nous tout 

< ira constamment à merveille et nul ne s'écar* 
« lera jamais de la règle. De- plus, que signifient 
« ces vétemens bizarres distingués de ceux des 
« simples soldats; ces cocardes, ces panaches, 
« ces écharpes , ces épaulettes , etc. , ridicules ho* 
« cbets qui ne font que nourrir l'orgueil ? A quoi 
« servent ces appels , ces parades , ces exercices 
«r et autres pratiques minutieuses ? Tout cela ne 
« bat pas Fennemi, ce ne sont que de vaines 
« et inutiles cérémonies. Nous n'admettons pas 
f que le généml en chef ne puisse jamais se 

< tromper; et quoiqu'à vrai dire nous ne. soyons 
f( pas non plus infaillibles, il est cependant à 
« présumer que chacun de nous entendra mieux 
« les affoîres et connattra mieux que lui les inteii- 
R lions du roi. Après tout, n'avons-nous pas les 
« rëglemens militaires ,. et mieux encore, des an- 
t nales historiques, racontant la formation de Tar^ 
« mée, ses premières campagnes, les discours de 
« son fondateur, et enfin des instructions adres- 



« sées par ses premiers lieutenans à une partie des 

< troupes sous leurs ordres ! Ces livres nous suffi- 

< sent ; ils renferment la volonté , la parole même 
« du souverain ; ils nous montrent clairement tout 
« ce que nous avons à faire ; en un mot , il n'existe 
« ps^s d'autre source de nos connaissances et de 
« nos devoirs militaires , chacun peut les lire , les 
« juger» et aucune autorité dans Tarmée n'a droit 
t d'en fixer le sens et de les appliquer à des cas 
« particuliers. Il se peut que l'absence d'un chef 
€ ou d'un juge, en cas de dissentiment, produise 
« quelques légers inconvéniens et des querelles 

< qu'on ne manquera pas de nous reprocher ; mais 
« d'une manière ou d'une autre, on remplacera ce 

< chef dans chaque portion des troupes débandées, 
« sinon de droit , au moins de fait ; et d'ailleurs 
« c'est précisément dans ce conflit d'opinions , dans 
« l'interprétation diverse et opposée des régle- 
« mens , que consiste la liberté du soldat et le 

< progrès continuel de la science militaire. » 

En vertu de ce raisonnement , tous les corps et 
les soldats débandés combattirent donc chacun à 
leur manière; quelques-uns encore de bonne foi» 
et de toutes leurs forces, contre l'ennemi commun ; 
d'autres s'entendaient secrètement avec lui ; d'au- 
tres encore abandonnèrent successivement des 
places fortes et des positions qu'ils ne jugeaient 
pas tenables , tandis que leurs camarades voulaient 
encore les défendre. Au total, cependant, tous se 
retirent devant l'ennemi ; de plus, ils se disputent 



(5 ) 

entp'eiix y se combattent même et s'entre-détruii^nt 
mutuellement; il en est qui s'efforcent de mainte- 
nir encore une certaine discipline , du moins dans 
les troupes qu'ils ont entraînées à la défection ; mais 
les officiers subalternes et les soldats même leur ré- 
pondent : < Le règlement est notre unique loi ; vous 
% nous avez appris à rejeter l'autorité du général 
« et de ses lieutenans , pourquoi devrions-nous re- 

< connaître la vôtre? De quel droit venez-vous 
« maîtriser notre intelligence? S'il faut obéir» mieux 

< vaudrait rejoindre l'ancienne armée, » Ainsi donc 
une confusion générale s'introduit » non-seulement 
entre les divers corps débandés , mais dans le sein 
de chaque corps particulier. Chacun veut comman- 
der, parce que cela est nécessaire à l'ordre et au 
succès; nul ne veut obéir, parce que cela serait 
contraire à la liberté. Â les entendre, tous déplo- 
rent les divisions et prêchent là concorde; mais Jean 
dit à Pierre , Unissez-vous à moi , et Pierre répmid 
à Jean, soyez uni avec moi. En définitive et pour 
faire diversion à leurs querelles intérieures., ils lais- 
sent l'ennemi commun en repos et combattent uni- 
quement la portion de l'ancienne armée restée fidèle 
et unie au général en chef; celle-ci est l'unique 
objet dé leur haine , c'est contre elle seule qu'ils 
tournent leurs armes. Néanmoins ils prétendent 
appartenir à cette armée, parce qu'ils reconnaissent 
le roi , et à la fin de la guerre ils viennent lui de- 
mander de l'avancement et des récompenses. 

Alors le roi assis sur son trône, et d'un ton ma* 
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jestiieux où Findignation étAÎt cmciore tempérée par 
la miséricorde y leur répondit en ces termes : 

« \^ous prétendez appartenir à mon armée , maïs 
« moi je ne vous reconnais pas pour mes soldats. 
« Qui étes-TOus ? D'où venez-vous ? A qui tenez* 
« vous? Je n'avais pas adressé mes or<fres à chacun 
« de vous directement , mais je vous les ai fait con* 

• nailre par Tintermédiaire de mon premier lieu-^ 

* tenant , qui vous les transmettait à son tonr par 
« ses sùbdélégués. C'est par ce lien seul, par cet 
« enchaînement de dépendance que vous teniez à 
« moi et que vous faisiez partie de mon armée ; hors 
« de là vous n'èles pour moi que des étrangers oo 
« des ennemis ; les vâtemens plus ou moins ornés 
« qui distinguent les divers rangs , ou plutôt leé 
« diverses, fonctions, réveillent dans chacun l'es* 
« prit de son état et le sentiment de ses devoirs ; 
c ils rendent l'autorité plus visible et par là même 
« plus respectable , l'obéissance plus fadie , plus 
M volontaire ; les exercices et les diverses pratiques 
« de discipline ne battent sans doute pas l'ennemi , 
« mais je les ai commandés ou autorisés, parce 
« qu'ils expriment , nourrissent et raniment les 
« vertus militaires, qu'ils accoutument à l'obéis* 
« sance , à la promptitude et à l'exactitude dans 
« l'accomplissement de ses devoirs, qu'ils sont in- 
« dispensables pour apprendre à supporter les em*» 
« barras et les privations, ou pour acquérir enfin 
« cette dextérité dans te maniement des armes , 
«- sans Ibq«olle?nous nd pourrions triompher éé nos 



«E emieQiîs; Quant aux rà^imiiens niilttaipea,*iiul 
« d^ute qu!ils renferment ma volonté, ofu. du moins 
^ une partie de mes ordres; pàn^ltetnent aussi les 
« faits rapportés dans les annalefs s&nt aiithe^tir 
4 ques ; tnais j0 ne irons ai jamais dit. que ees. ftor 
« nalj^ ou ces ré^mens eontenaient tout oe'qui 
A s'e^t passée ti>ut câ itue mus (feViez. pratiquer^ 
« .enoere moins iitte(ebaoun puisse les interprétâr à 
k sa fiston et se soustraire par. là à i'eliéissance 
% envers 6es die&. H<»nmes dé mauvaise foi! vous 
x n'ignoriez point que eesu livres sont postérieurs 
% à Fairmée, qu'ils en supposent Pexistence et ne 
il la détruisent pas; qu^au besoin Tarmée pout'jrait 
« exî^r sans ces réglemens , mais que oes règlent 
r mens ne peuvent se concevoir sans Va^mée. jMezt 
« vous jamais oui dire qu'un général ce^aa dec^mt 
% mander» parce qu'une partie de ses ordres ^ij de 
ff ses exploits a été consignée par écrit,. afin dlen 
Il perpétuer le souvenir? Vous oaw vous réci^ieF 
À contre cpielques fentes commises par m^ss tia«tf ct 
i nans et mes officiers subalteirnea) Jio^is d'abiord 
« tontes Jés dbdses que vous qualifiais d'abM^ ne 
« le sont pis à mes yeut ; et quant 4 d'^irMi pttisir 
r! que ie les sxmffre, vous pouvez |>i0Q Jie^ miSm 
s irassi.. Oui vous, avait érigés .fii:îiiiM?:.0!^ i 
< . mn£ à vepger les . injures qUi me !sonjt ( fsétes I 
« Censears >sî aévèi«9 .de vos supéi^euf s ^ :ôles^wus 
i doue plus . parfaits iqu'eux? I^'avez^vous jaiwia 
« pDévariqué , n'avûz^vous .rien a vous reprocj^er % 
« En oe cas je vous autorise i condanlneir vos iohefs . 
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et vos maîtres. Si vous n^aviey pas déserté mon 
armée, je vous eusse pardonné, comme à eux, 
bien des fautes , bien des négligences ; la trans* 
gression de quelque partie de mes réglemens , 
Tindolence , la paresse et jusqu'à la poltronnerie 
devant Tennemi ; en un mot , tout ce qui peut 
être attribué à la faiblesse humaine, pouvu toute- 
fois qu'au fond de Tâme vous eussiez tenu mes 
intérêts i cœur, respecté mon autorité et rempli 
vos devoirs en d'autres rencontres. Mais votre 
désertion de l'armée , votre système d'oi^eil et 
de désobéissance est un crime irrémissible; H 
n'est pas de prétexte qui puisse récuser ni l'at- 
ténuer, parce qu'il entraîne tous les autres inaux 
et les rend , de plus, perpétuels et irrémédiables. 
Vous avez fait du crime la règle, renversé l'or- 
dre que j'avais établi , rompu le lien de mon 
armée, affaibli le nombre de mes soldats; ne 
vous bornant pas à la simple désertion, vous 
avez encore, emporté par la violence, dissipé 
dans la débauche ou livré à l'ennemi des fonds 
et des ressources appartenant à l'armée, destinés 
à solder des troupes fidèles, à secourir môme les 
blessés et les invalides; vous avez répandu la 
zizanie dans tout mon empire , feit dé mon service 
un objet de scandale pour mes amis, de risée et 
de moquerie pour Fennemi ; grand nombre d'en- 
tre vous se sont rangés sous ses bannières et ont 
favorisé ses succès ; si des millions de mes sujets 
ont perdu la vie et la fortune , c'est à vous qu'ils 
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le doivent. Allez I vous êtes des traîtres et des 

révoltés. Ha miséricorde s'étendra peut-être jus* 
qu'à ceux d'entre vous qui , entraînés malgré eux 
dans la défection et retenus dans une sorte de 
captivité , demeuraient cependant fidèles au fond 
de leur cœur, me servaient de tout leur pouvoir, 
et qui ne sachant plus quels ordres ils devaient 
suivre , obéissaient du moins à la seule autorité 
qui les guidait et qu'ils croyaient être la véritable. 
Je jugerai chacun d'eux séparément, selon les 
moyens qui lui étaient offerts pour connaître et 
pour pratiquer tous ses devoirs , selon ses dispo- 
sitions plus ou moins sincères à l'humble obéis- 
sance, seule chose qui me soit agréable. Mais 
vous , orgueilleux déserteurs , vous qui avez prê- 
ché ce système de révolte et de dispersion uni- 
verselle , vous qui , sans en être les premiers au- 
teurs, le soutenez , le propagez, le perpétuez, le 
justifiez encore malgré ses effroyables ravages, 
retirez -vous à jamais de ma face, subisses la 
peine de mari. » 
Et ils s'en allèrent remplis de confusion , cou- 
verts de honte et d'opprobre; et ils périrent. Et 
tout le peuple fidèle , de fait ou d'intention , 
applaudit à la justice , à la sagesse , à la clé- 
meace même de ce jugement royal, et tous, mili- 
taires et sujets, s^écrièrent d'un commun accord : 
Vive à jamais notre maître , son lieutenant et son 
armée ! 

Nous invitons les militaires et les souverains 
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« 

prbtêstans d'expliquer cette parabole; nous leur 
demanderons s'ils permettraient une semblable ré-» 
forme dans leurs armées, on s'ils porteraient de 
tels réformateurs un autre jugement que celui que 
nous Yenons de rapporter. 



y 



^■"^W^-i^F»*^ 



* 1 > > • 



x^ 



II. 



SENS MODERNE DU MOT CIVIUSATION. 

JUSTIFICATION DE M. GUIZOT. 



L'on a demandé plusieurs fois, et depuis quel*- 
que temps surtout, unedéfiniUoQ nette et précisa 
du mot civilUaiton. Nous allons la donner, du moins 
dans le sens des modernes libéraux , car leurs mysf 
tères ne sont assurément pas difficiles à pénétrer. 
En soi*m6me , il faut en oon venir , le mot civilisa-^ 
tion ne signifie rien du tout ; il est mal choisi pour 
ce qu'il devait exprimer, et les bons auteurs pour-^ 
raient très^bien s'en passer. L'on y attaobait jadis 
l'idée du développement de l'inteUigence et des fa^ 
cultes humaines , par suite de la vie sociale et mx-^ 
tout de la vie des cités ; des rapports plus fréquéns , 
des liens plus nombreux entre 1^ hommes ^ Ja mulf 
tipti^i<»Q des moyenfueti^ âM ressources pour)»n 
(iflfaiiie!& Ji0urs(tieaoini}eiupmâme à leurs fontaiaiesr 
et pour leur rendre , en un mot , la vie agréable et 
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commode ; on désignait encore par le même mol la 
culture des sciences et des arts, le règne d'une 
doctrine religieuse éminemment sociale , qui com- 
mande aux hommes de s'entr'aimer, de s'entr'aider, 
et par suite de tout cela des mœurs moins farou- 
ches , moins sauvages , mais qui , pour être plus 
polies, civiles ou urbaines y n'en sont pas toujours 
meilleures. Cependant , et M. Guizot a eu raison de 
le dire, tout cela n'est pas de la civilisation; car 
tout cela ne fait que développer les talens , régler 
les mœurs , augmenter les jouissances des hommes, 
mais ne fait pas des eiioyêms. Les soi-disans libé- 
raux , ou les révolutionnaires modernes, beaucoup 
plus exacts dans leur langage qu'on ne le pense , 
maîtres dans l'art de tromper sans mentir, qui , 
selon un fameux ministre , est le secret de toute 
diplomatie , prenant , par une sorte de restriction 
mentale, les mots dans leur sens UUéralj et lais- 
sant aux autres leur acception vulgaire, vague et 
indéfinie, entendent par civilisation tout simple- 
ment une civificaHon^ c'est-à-dire une marche pro- 
gressive, tendant à changer les anciens rapports 
sociaux en autant de cités ou de corps de citoyens , 
à rompre tous les rapports d'autorité et de dépen- 
dance , en d'autres termes tous les liens d'aifection 
fondés sur des services réciproques , et à nous don- 
ner pour toute compensation de vastes communau- 
tés civiles et des citoyens pr(4>rement dits , libres et 
égaux en droits, au moins sur le papier ; des citoyens 
qui ne s'aident jamais , mais qui s'entrechoquent 
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sans cesse, et dont Tégalité de droit n'empêche point 
d'établir ensuite au sein de la communauté môme 
une aristocratie libérale^ composée des sommités 
révolutionnaires 9 semblable à celle qu'on veut déjà 
introduire dans le royaume de France , et dont tous 
les autres Français 9 portant par dérision le nom de 
citoyens , ne seront que les ilotes , les parias et les 
esclaves tributaires , sans jamais participer aux 
avantages de la cité. Ainsi donc le mot civilisation 
est tout-à-fait synonyme de ce qu'on appelle au- 
jourd'hui révolution; il est même beaucoup plus 
exact que ce dernier, attendu qu'il y a des révolu- 
tions de divers genres, au lieu que le terme de 
civilisation exprime nettement le but des révolu-* 
tiens modernes , et exclut toutes celles qui lui se- 
raient contraires. Peut-on s'y méprendre encore, 
quand les amis de cette civilisation ont soin de nous 
l'expliquer eux-mêmes; et qui faut-il accuser, les 
libéraux qui, en ce point , ne sont pas même de 
mauvaise foi, ou la niaiserie de ceux qui s'obstinent 
à ne pas vouloir les comprendre?. Ainsi, pour ne 
citer que quelques locutions usuelles entre mille 
autres du même genre, n'entendez-vous pas dire 
chaque jour que Paris et la France n'ont pas été 
civilisés avapt 1789, et que l'ère de la civilisation 
date de cette époque, ou mieux encore de cdlé 
de 1792 qui consomma la première en déclarant 
tout le monde citoyen, et en supprimant mémo 
tout autre titre. Quand Àl. de Santa Rosa, dans 
son apologie de la révolte philosophique de quelques 
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pfSciers ptémontàis^ en iSâl, et M. Lullin, de Ge^ 
fttève, dans ses lettres de Saint-James, vrai manifeste 
des desseins de la franc*maçonnerie on de la ligué 
révolutionnaire, nous parlent sans cesse du dévelop-^ 
fement de la civilteation , du mécanisme de la ewi* 
liêatwn y de là marche myëiérièuse de la eitilîsation 
qui pariera les sommitée libértUee au sanverain 
ftmvoir : qu'est-ce autre chose que le déreloppe- 
ment et l'application pratique des principes de là 
liberté «É^e>r>égi)lité^ «b fwtu desquels il n^y hufsl 
plus que des citoyens; qu'est-ce que ce mécanisme, 
sinon celui des loges maçonniques , et leurs plans 
souterrains pour détruire toutes les supériorités 
qui les offusquent, et pour devenir Tunique autorité 
spirituelle et temporelle sur la terre. Dans un mo-* 
pient, où ces messieurs craignaient que leur marche 
ne fût arrêtée ou comprimée, et où cette crainte 
les forçait à un langage hypocrite et doucereux , ils 
donnaient à entendre qu'il fallaif concilier les prin* 
ûipes de la S ainU'- Alliance avec les principes de la 
civilisation. Or, que voulait la Sainte^ Âlliûnce? 
honorer la religion chrétienne et maintenir les 
tr6nes légitimes. Donc ces principes ou ces desseins 
sont opposés à ceux de la civilisation , c'est-à-dire 
de la révolution ; et com^ne il a été impossible de 
les concilier, on a préféré de diflfomer cette alliance 
ei de travailler à sa dissolution, quoiqu'elle ne gênât 
en. rien la civilisation ancienne et ordinaire. La 
Prusse passait jusqu^ici pour un pays passablement 
civilisé; néanmoinsmn auteur qui a écrit sur Pélat 
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social de r^Ilemagne , se lamente de œ que le roi 
de Prusse n'a pas eu le courage dl^ se déclarer pour 
la cmlisation^ c'est-à-dire qu'il n'a pas juge à 
propos de descendre de son trône et de seconder 
de tous ses moyens l'établissement d'une républi- 
que germanique, d'une immense communauté sou- 
veraine de citoyens Teutons , qui devait remplacer 
la république française et engloutir toutes les mo- 
narchies, toutes les principautés, tous les seigneurs 
et toutes les villes libres de l'Allemagne. N'eût-il 
pas beaucoup mieux fait de se mettre à la tête de ce 
mouvement vers la civilisation , à peu près comme 
celui qu'on fait passer par les verges marche aussi 
à la tête de ceux qui le flagellent! Toutefois le 
projet de civiliser ainsi la Prusse semble seulement 
ajourné : car le Constitutionnel nous révélait na- 
guère que le gouvernement occulte de Prusse se 
charge de faire marcher ce pays sans bruit vers la 
ciifilisation ; or, assurément l'ancienne civilisation 
marchait toujours sans bruit et n'avait pas besoin 
de gouvernement occulte , mais il en faut un pour 
faire triompher la nouvelle , c'est-à-dire la révolu- 
tion. Aux yeux des libéraux, l'Espagne , le Portu- 
gal, Naples et le Piémont n'étaient, avant 1820, 
que des nations semi-barbares et à peine civilisées , 
parce qu'elles reconnaissaient encore dans TÉglise 
une autorité spirituelle, et dans leurs rois une au- 
torité temporelle , qui , l'une et l'autre, leur parais- 
saient protectrices et tutélaires , et par conséquent 
bienfaisantes, puisque, sans leur rien 6ter, elles leur 
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donnaient au contraire des biens qui leur man- 
quaient, la vie morale et des ressources pour l'en tre- 
tiendélaviephysique.Maisdumomentquedesloges 
decarbonarisy aidées de quelques officiers parjures, 
y étaient parvenues au pou voir souverain , avaient 
détrôné le roi, persécuté les prêtres et les nobles, 
et adopté la constitution fabriquée par une dou- 
zaine de littérateurs et d'histrions espagnols : ces 
peuples se trouvaient tout à coup au plus haut 
point de la civilisation ; car, en effet, ladite consti- 
tution avait rompu tous les rapports de service 
réciproque, et faisait encore plus de citoyens que 
les constitutions françaises de 1791 et 17921. L'in- 
dignation des peuples et un souffle de la royauté 
dispersèrent, il est vrai, tous ces cwiliseurs ; ils 
avaient cessé de régner, et c'est pourquoi nous 
entendions dire que le midi de l'Europe était re- 
plongé dans la barbarie ; dans le despotisme, parce 
qu'il y avait comme jadis des rois indépendans ; 
et dans le fanatisme, parce qu'on y maintenait une 
religion qui commande d'honorer père et mère, 
précepte qui est diamétralement opposé à la civi- 
lisation moderne ; de telle sorte qu'en Espagne et 
en Portugal on avait déjà proposé de l'effacer du 
catéchisme, et d'y substituer une courte exposition 
des devoirs cmls. Toutefois , lorsque par des in- 
trigues diplomatiques on avait réussi à éloigner du 
ministère espagnol un personnage éminemment 
fidèle et anti-révolutionnaire, à le faire remplacer 
par des hommes plus traitables et semi -libéraux. 
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le CansHiHtimml j de nouveau pldn d'eq)éraiice , 
s'écriait : c Le renvoi de Victor Saez et l'appel 
c d'autres hommes est un triomphe de la civilisa^ 
« tian et une preuve de sa puissance. » Ailleurs il 
voyait encore dans ce même renvoi l'impuissance 
du pouvoir absolu dans sa séparation avec la civili- 
sation; ce qui signifie que les rois doivent bien se 
persuader qu'ils ne peuvent rien contre la révolu- 
tion (quoique le moindre souffle de leur volonté la 
renverse) ^-^t qu'ils ne seront vraiment forts , puis- 
sans et libres, quelorsquUls prendront pour guides 
ceux qui d'abord veulent les neutraliser pour les 
empêcher de faire ni bien ni mal; puis les congé- 
dier, parce que de tels rois sont en effet inutiles; 
puis enfin les tuer,, parce que tôt ou tard ils pour- 
raient se repentir de leur condescendance , songer 
à reconquérir eux-mêmes leur propre libarté, et 
qu'en ce cas il n'y aurait point de garantie pour le 
r^ne des amis de la civilisation. Du moment que 
les grées de la Morée , ameutés san$ motif réel et 
guidés parliss libéraux de l'Europe, eurent pro«- 
clamé trois ou quatre constitutions qui ét^Usr 
saient la liberté et l'égalité, la souveraineté du peu- 
ple , la liberté de tous les cultes , par conséquent 
aussi celle du culte . mahométan , ils marchaient 
droit vers la civiMsation. On lisait dans leurs fas- 
tueuses proclamations , que ions les peuples civilisés 
avaient les yeux fixes sur les Grecs , bien que l'état 
social et'lé bonheur public n'aient pas fait de grands 
progrès chez eux, et que ces fiers Hellènes ne se 
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soient eBOore signalés que par la dé?asUition de 
leur propre pays, par des massacres épouvantables, 
par une piraterie effrotitée et par le pillage de tout 
ce qu'ils rencontraient chez leurs amis et leurs en- 
nemis. Bnfiii, quand M. Ganning fut premier mi'* 
nistre: d'Angleterre, qu'il envoya une armée au 
seoours des révolutionnaires du Portugal , qu'il se 
vanta d'avoir bouleversé l'Amérique méridionale t 
et qu'il annonça en j^ein parlement le dessein d'asr 
socter à T Angleterre tous les mauvais sujets» tous 
les révolutîomiaires de TEurope, leCoMtiiwtiQnnelf 
ivrede joie, s'exprimait en ces termes mémorables: 
« La civilisation manquait jusiqfu'à ce jour de forces 
« matérielles (ce qui suppose d'abord qu^eUe n'avait 
•« rien à désirer sous le rapport des forces morales 
« et intellectuelles); il lui fallait un homme qui 
« lui procurât ces ressources , qni ftt senrir à son 
« triomphe les trésors, les troupes et l'influence 
«: d'un grand empire ; cet homme est trouvé : c'est 
c M. Ganning. b Car en effet n'avait<il pas, à l'aide 
-de tous ces moyens, civilisé le Pérou, le Mexique, 
lai Ccdômbie, Buenos- Ayres , et jusqu'au Brésil, de 
telle sorte qu^on n'y voit plus autre chose que des 
francs«maçans dirîgeans qui se disputent le pou- 
voir, et des citoyens imbécilles qui s'entre-détrui*- 
sent ; en un mot , la liberté et l'égalité , une égale 
misère et l'affranchissement légal de tout appui et 
dé tout secours. 

A peu près dans le même temps ( le 4 décembre 
i85i6), M« Almeyda , ministre franco-maçon et très- 
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cod8UluUoon^l doit affaires étrangères soqs la charma 
de don Pedro, prononça un discours à la Chambre 
deé Députés où it accuââ « T Espagne, alprs r^de^ 
« venue monat'chiqHe j d*étre dominée par une^ie»!? 
n apostolique f qui est le plus grand fléau (de la 
« société modems et la plus iqfàme ligue contre les 
« rois et là civilisation européenne* » Or, comme 
les apostoliques sont les successeurs ou les disciples 
des apôtres, c'ést-à-dire des chrétiens et surtout des 
chrétiens catholiques ^ il s'en suit que Je cbristia*- 
ntsme , qui passait jadi6 .pour avoir iâiroduit et 
favorisé la civilisation , est àtijoUrd'hui Tennemi de 
la ' civilisation dan» le nouv^u ^ens, parce qu'il 
s'oppose à la révolu tkHi| c'est "«à* dire à la< société 
moderne. Dé plus, s'il ftinf en croire M. Almdyda, 
lesâpostcrfiquës ou lœ chréUead'qui soutiennent et 
défendent les tois^ en sont les ennemie, et les révo- 
lutiotmahres qui lès .délrônent et les égorgent en 
-sont lesamiB.:U n'y a pas jusqu'aux obscurs com*- 
fnlateurs des prétendus. Msiêmes hishriqiies ^ qui 
rtt'aniioncentldanÂ leur pré&ce qu'ils vont à exposer 
4r. le» {iribaipalés révolutions politiques^ et religieur 
« ses. qui ont aidé la marche dé la civilisation f » 
<i'oà il est clair que. chaque révolte oontife l'égUée 
-él l'étal y chaque rébellion contre l'autorité tuté^ 
lairedéceux qui guident^ notirrisseût et protègent 
leurs, semblables , est ecsentiellement favorable à la 
milisatiw r puisqu'elle tend à rompre ces rap- 
ports de service réciproque^ qui. sont le cinïent 
de la société humaine , et à ne faire que des ci- 
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toyens isolés et mourans de faim , en v^tu même 
de leur égalité. 

Nous pourrions multiplier à FinOni le nombre 
de ces citations; mais en faut-il davantage pour 
prouver Fidentité du mot de civilisation avec celui 
de révolution? Et M. Guizot n*a-t-il pas raison de 
dire qu'on attache à ce mot des idées plus ou moins 
nettes, mais^oifin qu'on s^en sert et qu'on les cbm* 
prend? Plus tard, cependant, H. Guizot s'explique, 
et dit que la civilisation cansisU dans le progrès de 
r humanité et de la société , dans le développement 
de Vétat social et de l^homme individuel. Or, cela 
s'accorde encore parfaitement avec la définition plus 
franche et plus nette que nous en avons donnée ; 
car le progrès ou le développement de la société 
est , selon nos pliilosophes , la dissolution de tous 
les anciens liens sociaux , surtout de ceux où il y 
avait autorité et dépendance, c'est-i-dire échange 
de moyens , services réciproques , et la métamor- 
phose de ces rapports en une seule et unique com- 
munauté souveraine decitoyens. Aussi voyoM-nous 
que M« Guizot cite pour exemple d'un tel dévelop- 
pement I^ révolution française, dont le prq>re était 
de faire la guerre à l'autel et au trône , à toute au- 
torité, à toute puissance ; d'abattre toutes les supé- 
riorités sociales et d'instituer, au moins de nom , 
un corps de. vingt-cinq millions de citoyens, maî- 
trisés par une fraction de leurs égaux qui les op- 
primait, les dépouillait, les emprisonnait et les 
guillotinait pour la plus grande gloire de la liberté 
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et de l'égalité , c'est-à-dire de la civiUsation, Quant 
au progrès de Vhumaniié ou au développement de 
rhomme inéividuel^ il est, selon Técole allemande, 
où M. Guizot semble avoir puisé ces idées, Taf- 
franchissement de F homme de tous supérieurs, sa 
soustraction à toute autorité , à toute dépendance ; 
car en effet , s'ils sont tous libres et égaux , ils n'ont 
pas de maîtres , bien qu'en ce cas ils pourraient 
périr au milieu de toutes les richesses de la terre 
et seraient obligés de tout savoir, de tout pouvoir 
par eux-mêmes sans le secours de personne. Il est 
vrai que ce progrès de l'humanité et ce progrés de 
la société ne nous paraissent guère compatibles; 
car, s'il y a indépendance individuelle, il n'y a pas 
de société; et s'il y a union ou société, il n'y a pas 
d'indépendance individuelle. Nous prions M. Guizot 
de concilier, s'il le peut , ces deux genres de civi- 
lisation. C'est donc une peine inutile de disputer 
avec les libéraux sur le mot de civilisation , d'autant 
plus qu'ils ont raison dans le sens qu'ils lui don- 
nent. Par un instinct de bonne foi , M. Guizot lui- 
même convient, qu'on peut se demander si elle est 
un bien ou un mal , et ce doute nous autorise £ 
croire qu'au fond de son coeur il la tiei^t plutôt 
pour un mal, bien qu'à cet égard, ses idées' ne 
soient pas encore tout-à-fait nettes. Pour nous, 
nous regardons cette moderne civilisation comme 
le plus grand de tous les maux , comme un fléau 
pire que la famine et la peste , et qui mènerait droit 
à l'extermination du genre humain. 11 faut donc 
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s'abstenir de ce mot ou le flétrir oomme cdcteint 
des desseins perfides, et dire franGhement aux ré- 
volutionnaires ! Nous ne voulons pas de votre civi- 
Ksatîon; mais nous voulons des rapports sociaux 
naturels, fondés sur des positions diverses, sur des 
engagemens volontaires et des services réciproques; 
nous voulons, en un mot, des hommes qui, par 
réchange et la variété de leurs moyens , s'entr'ai- 
dent réciproquement , et non pas des citoyens qui ^ 
par leurs prétentions égales et rivales, ne pourraient 
se rendre aucun service et ne feraient que se heur- 
ter et ç'entre-détruire. 



r 1 



II* 



CHRONIQUE 
DE LA RÉVOLUTION DE PORTUGAL, 

(1897.) 



OBSERVATION PEÉLIMINAIRE. 

La révolution du Portugal fixant aujourd'hui Fat- 
fentîon universelle, et toute révolution moderne 
n*étant autre chose qu*ane lutte contre l'autel et le 
trôn€, contre l'autorité spirituelle et temporelle, 
particulièrement contre l'Église catholk|ue, afin d'y 
Substituer , non la souveraineté du peuple qiïi n^est 
pas possible, mais la souveraineté de la sécte ré- 
volutionnaire ou des loges maçonniques qui hè Test 
que trop Mïous avons cru ne pas nous écarter du* 
but dé ce journal C^) , en offrant à nos lecteurs uhe 
cfhronîque sommaire de cette révolutîan portugaise, 
depuis sa naissance en 4820 , jusqu*à Pépoque ac- 
tuelle. 'Les laits, rapportés avec la plus grande 
exactitude , et rangés par ordre chronologique où 
ils s'expliquent eux-mêmes par leur enôhainemérit , 

f > Le Bémmm tmkoH^té, 
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ont été puisés dans V annuaire historique , que per- 
sonne n'accusera d'ultrà-royalisme ni de jésuitisme, 
dans les gazettes portugaises elles-mêmes , écrites 
sous la dictée et la censure des révolutionnaires 9 
et dans les journaux de France qui les ont le plus 
fidèlement copiées. Ces faits parlent seuls et nous 
dispensent de presque toute réflexion. Ils prouve- 
ront quelle farce vile et hideuse est cette révolution, 
que bien des personnes s'obstinent à regarder 
comme innocente, ou tout au moins comme fort 
différente de celle de i821 , parce que, depuis en- 
viron un an , elle a réussi à se couvrir d'un manteau 
royal et à se relever sous cette égide provisoire. Us 
convaincront aussi les plus incrédules que cette ré- 
volution, aussi bien que celles d'Espagne , de Naples 
et d'autres encore , a été provoquée et dirigée par 
les francs-maçons seuls , et uniquement à leur pro- 
fit. Du reste , nous n'entrons pas dans la politique 
que les cabinets de l'Europe ont suivie.à l'occasion 
de cet événement ; elle a des embarras et des diffi- 
cultés qu'un homme étranger aux affaires ne peut 
pas toujours juger sans injustice, et qui obligent 
souvent à des lenteurs inexplicables au public im- 
patient. Ce qui nous importe, c'est de présenter 
les faits tels qu'ils sont , et dans un ensemble lu- 
mineux qui , tôt ou tard y les fasse ai^récier à leur 
juste valeur. Nous ne déclamerons ni contre la 
France, ni même contre l'Angleterre; mais il est 
une troisième puissance, ennemie de l'une et de 
l'autre , et qui se croit supérieure à toutes les deux , 
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pour les ensevelir dans la même ruine : cette pais- 
sance , c'est la secte révolutionnaire , occulte pour 
l'apparence , patente par ses instrumens et ses ré- 
sultats y dirigée par une immense congrégation 
maçonnique ou carbonarique , qui, seule, couvre 
l'Europe entière d'un vaste réseau , s'empare de 
tout pouvoir, subjugue les rois et leurs gouverne- 
mens, et aspire ouvertement à la souveraineté uni- 
verselle; c'est ce pouvoir usurpateur que nous pour- 
suivrons sans relâche de notre haine, et que nous 
allons démasquer encore par la chronique suivante. 

Déjà avant l'année 1820 et pendant l'absence du 
Roi retiré au Brésil , divers symptômes de libéra-* 
lisme s'étaient manifestés non pas dans le peuple , 
mais dans la régence royale présidée par le marquis 
de Palmella. En 1814, on la vit protester seule 
contre le rétablissement des jésuites , que persoîme 
ne lui imposait et que le pape avait simplement 
accordé aux souverains qui les demanderaient. En 
1817, on autorisa dans le Brésil une liberté géné- 
rale de toutes les religions, se sépara légalement 
du christianisme et reçut les aventuriers et les 
mauvais sujets de toute l'Europe, comme si , pour 
fonder la prospérité d'un pays y il suffisait d'agglo- 
mérer une populace sans foi commune , sans liens 
sociaux , sans affection réciproque. Dans la même 
année , la régence menaça le pape d'un schisme 
formel, parce qu'il avait refusé l'institution cano« 
nique à un ancien professeur janséniste, auteur 
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d'uD pooipeux éloge de Pombal, et néanmoiua 
nomuié à Tarchevôdié d'Étora. ^ 

1820. 

Mars. Le succès qu'avaieot obteou les francs- 
maçons d'Espagne y en imposant au roi une consti- 
tution qui les investit du pouvoir souverain , encou- 
rage leurs frères et amis du Portugal à tenter une 
entreprise toute semblable. 

7 ^vril. Quatre semaines après la publication de 
la constitution dite espagnole » lord Beresford part 
de Lisbonne pour Rio-Jaaeiro , afin de solliciter du 
roi de l'argent pour payer les soldats , et des ins- 
tructions sur des changetnens à faire dans le gou'- 
vemement du Portugal. Don Pedro , fils aîné du roi , 
et plusieurs ministres se prononcent déjà pour le 
système constitutionnel, sans savoir ce qu'il serait. 

9 Mai. Premier acte de fiiiUesse de la part du 
toi f qoi^ au lieu de protester contra ces tentatives , 
d'encourager par là les amis de Tordre et d'éffirayer 
ses ranemis, charge la régence de Lisbonne. d(^ 
&ire les diangemens réclamés par Pùpinion. fu^. 
Uique, c'est-à'dire maçonnique y et de les soumettre 
à la sanction du roi. 

• Les conjurés impatiens n^attendent pas mèoie lu 
retour de lord Beresford. Dans la nuit du 33 ftu 
24 août y la révolotion éclate à Oporto par les soins 
de la loge des francs-maçons de cette ville. Des 
marchands de vin fournissent l'argent^ des avocats 
les phrases, et des ofiCieiers les annes. Ceux da 
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18/ régiment 9 sous la conduite de leur colonel ^ 
Bernardo Gorrea de Castro e Sepulveda, font battre 
là générale; ils haranguent le soldat » auquel ils 
persuadent qu'il s'agit de rendre au Portugal ses 
princes, au peuple ses libertés, à Tarmée son an- 
cienne gloire. Sur cette assurance, les soldats prêtent 
serment au Roi, aux Certes qui n'existaient pa^ 
encore , ot à la constitution future. 

24 AauL Après avoir rangé les troupes en ordre 
de bataîUe, les conjurés d'Oporto se constituent 
eux-mêmes en gouvernement suprême provisoire^ 
sous la présidence de don Antonio de Silveyra 
Pinto de Fonseea , nommé par acchmafion. Cette 
junte publie une sorte de manifeste^ où, après 
de» laœentatioiffî sur la prétendue décadence du 
Portugal, elle invoque l'établissement d'un gou- 
vernement représentatif, aoiis le nom de Cot^ 
natimahsf et proteste que la eonstitution future, an 
eons^vaat la religion ctthofique et 1» dynastie dêi 
k maîjBon de Bragance , n'apporterait aucun ehan^ 
gement aux principes essentiels de la BK^ji^rQhié* 
Les autorités municipales d'Oporto, convoquées 
par ordre ou aceourues par frayeur i et les troupes 
déjà parjures, prêtent un nouveau serment d'obéis^ 
samce non pas au roi , comme la veille , mais à ica 
gouvernement provisoire, auxCoties et àl^eon^ti-^ 
iUHon qWelks rédigeront y chose qQe le-vulgaine 
de nos homines d'état trouve absurde et ridiet^le'»; 
XMà& qui voulait tout simplement dire :i« Ohéis^ 
« sanee .tfif^« frtt^tss^ maçons ^ prenant. h\tfére tté 



(28) 
« Certes, et à tout ce qu^il leur flaira de décréter. • 

27 jioût. Les officiers de quelques corps mili- 
taires qui tenaient garnison depuis Minho jusqu'à 
Leyria, envoient leur adhésion à la junte d'Oporto, 
afin de ne pas perdre leurs places et tout espoir 
d'avancement y ou bien parce qu'ils ne pouvaient 
attendre aucun appui du roi absent au Brésil. 

29 Août. La régence de Lisbonne , tout en appe- 
lant cette révolution un complot de misérables , et 
le gouvernement suprême provisoire une poignée 
de rebelles , offre cependant amnistie aux soldat» 
révoltés y récompense aux officiers qui quitteraient 
ce complot, et promet d'entendre les représenta^ 
fions du peuple. 

i2 Sept. La junte d'Oporto se mettant peu e& 
peine de cette proclamation , forme une armée 
constitutionnelle , autrement dite rebelle , et marche 
sur Lisbonne. La régence effrayée croit conjurer 
l'orage en convoquant les anciennes Certes pour le 
15 novembre, mesure qui, comme l'on pouvait bien 
s'y attendre , ne satisfit nullement les révolution- 
naires. 

16 Sept. La loge de Lisbonne ne veut pas rester 
étrangère au mouvement qui doit porter ja véné- 
rable franc-maçonnerie au pouvoir souverain. Par 
son ordre , des officiers affiliés rassemblent sur la 
grande place les soldats du 16.^ régiment, suivis 
de quelques autres corps de la garnison , et leur 
ordonnent de crier vive la constitution! A leur toifr, 
ils nomment un gouvernement suprême provisoire , 
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qui y bien qu'il prêtât serment au Roi , enjoint à la 
régence royale de cesser à rinstant ses fonctions. 
La régence y au lieu de protester» obéit à cet ordre 
des révolutionnaires. 

Des dissensions s'élèvent entre les deux gouver- 
nemens provisoires et suprêmes. Celui d'Oporto ne 
veut pas se laisser ravir les fruits de la victoire, pas 
même par des frères et amis , et il fait continuer la 
marche des troupes sur Lisbonne. De peur que la 
division n'éclate dans le camp d'Âgramant , et que 
la cause de la révolution ne soit compromise, on 
est obligé de reconnaître les droits acquis de la 
junte atnée d'C^rto ;' les deux loges fraternisent 
et se fondent en une seule , qui partage entre ses 
membres les divers ministères. 

i.^^ eea Octobre. Entrée des deux juntes et des 
troupes constitutionnelles à Lisbonne. Le comte 
Palmella , ancien chef de la régence , part pour le 
Brésil , quasi de re benè geaiâ. La junte transmet 
au Roi un récit de ce qui s'est passé , l'assure de 
l'affection et de la fidélité constante des Portugais , 
et demande que lui ou son fils don Pedro revienne 
en Portugal pour les gouverner ; demande digne de 
remarque.. 

il Octobre. Lord Beresford, daretoui^de sa mis- 
sion au Brésil, arrive devant Lisbonne avec la qua- 
lité de vice-gérant du royaume, muni de pleins- 
poirvoîrs du Roi pour l'administration civile et 
militaire. La junte alarmée l'empêche de débar- 
quer, tout en protestant qu'elle reconnaît le Roi. 
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Hèrement dirigée contre les partisans du Roi , dcmt 
on craignait le retour, quoiqu'on Teût sollicité. 

Mars. Adoption en masse des bases de la cons- 
titution. Le but étant atteint , le pouvoir suprême 
conquis, on n'avait pas besoin de se presser avec 
les dispositions particulières. Le premier acte des 
constitutionnels , devenus souverains , fut de sus*- 
pendre les articles sur la liberté de la presse , ce 
qui prouve qu'elle ne leur aurait pas été favorable. 

i •" Janvier j 10 et 26 Février. Sur cea entrefaitesi 
des révolutions semblables éclatent i Para , Babia 
et Rio^Janeiro, au Brésil , toutes effectuées par des 
lieutenans-coloneb et des marchands, sans le moin- 
dre concours du gros de la nation. Un conseil dk 
populaire est convoqué dans la salle du ihéàite de 
Rio'Janeiro. Le Roi, conseillé par le ministre libéral 
comte dos Arcos , prend d'abord des mesures dila^ 
toires, offrant une amnistie générale, c'est-à-dire 
l'impunité aux rebelles hqu vaincus , reconnaissant 
les Gortès de Lisbonne et se réservant seulement la 
sanction de leurs décrets; mais son fils, don Pedro, 
franc-maçon lui-même , se charge de porter les vœux 
du peuple souverain à son père. Il en obtient la ré- 
vocation de ces décrets, et l'adhésion complète à 
la constitution , tdle qu'elle serait faite par les Cor^ 
tes de Lisbonne^ et qui est jurée d'avance. On ra- 
mène le Roi de sa campagne en ville, à peu près 
comme on ramena Louis XVI, le 6 octobre 4789^ 
à Paris. Don Pedro prête deux fois de suite serment 
aux Gortès de Portugal et à leur constitution future. 
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26 Février. NomiMtion d'un nouveau ministère 
révolutionnaire. 

2 et 1 Mars. On abolit la censure , presqu^au 
même moment où les Gortès de Lisbonne la réta- 
blissent ; mais parce qu'au Brésil la révolution n'é- 
tait point accomplie , on ne pouvait pas encore se 
passer de la liberté de la presse. Élection de dé- 
putés brésiliens , qui doivent se rendre en Portugal 
pour y participer aux délibérations des Gortès. 

21 JlvriL Triste déconfiture du peuple souve- 
rain. Les électeurs réunis à la bourse prétendent 
empêcher le roi de partir pour Lisbonne , où il vou- 
lait se rendre sur l'invitation du gouvernement pro- 
visoire et suprême; mais un bataillon de chas- 
seurs disperse tous ces électeurs , en tue quarante » 
en blesse deux à trois cents , en arrête un grand 
nombre, et les autres se jettent par les fenêtres 
sur le rivage de la mer, où plusieurs sont noyés. 
C'en était fait de la révolution , si Ton avait su pro- 
fiter de cette facile victoire; mais cinq jours plus 
tard , le roi , momentanément libre , au moins sur 
mer, s'embarque pour Lisbonne avec toute sa cour 
et une suite de plusieurs mille hommes. 

5 Mai. Don Pedro, restant au Brésil , cherclie à 
se populariser par des ordonnances et des pro- 
clamations libérales. Mais les francs-maçons , re- 
venus de leur première frayeur, et voyant qu'ils 
n'avaiqpt plus de bataillons de chasseurs à crain- 
dre, piassènt des principes aux conséquences. Ils 
forcent le prince à jurer, pour la troisième fois , les 
** 3 
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bases de la canstiUillôn poriugaise> à changer le 
ministère, et à se soumettre à une junte de neuf 
membres 9 dont il ae.^ridt que le pouvoir exécutif. 

Quelques locutions royales, tdles que les mots : 
noire Seigneur^ nos wiêsaux , approuner^ sandion^ 
ner, ayant échappé au roi dans la lettre où il an-» 
nonce aux Gortès portugaises son départ de Rio* 
laneiro^ rassemblée proteste contre lesdites expres- 
sions anti*-constitutionnelles , et les regarde comme 
non écrites. Les employés des bureaux n'avaient 
pas pu se familiariser si vite avec le style constir 
tutionnd , et le roi , dans sa bonhommie , croyait 
toujours rester seigneur et roi , quand même il 
avait jui^ une constitution qui le détrônait complè* 
tement et en faisait Tesclave d'une assemblée de, 
rebelles. 

3 Juillet. Le roi arrive devant Lisbonne. La con* 
yen^ion portugaise , qui avait cependant sollicité son 
retour {voyez i."*' et 5 octobre 1821), ne le laisse 
débarquer que sous des conditions injurieuses, et 
le traite en prisonnier. On lui fixe le jour et Theure 
de son débarquement. Avant tout, il doit prêter 
serment d'obéissance aux bases constitutionnelles 
déjà décrétées, et à la constitution qui serait faite 
parles Gortès. Il lui est défendu de changer lesoom-» 
m^ndansdes troupes de Lisbonne et d'Oporto, ainsi 
que l'intendant de la police, choisi parmi les conjn«- 
rés. Le roi y au lieu de débarquer avec sa suite sur 
un autre point du royaume , et de se réimir à ses 
scyets fidèles, obéit à toutes les injonctions des 
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Ck)rtès. Néanmoins sa réponse aa discours du pré-* 
aiddot e^ eneore mal reçue , et on l'oblige de nou-' 
Yeau à désamuer plusieurs expressions. Les Certes 
portugaises ne furent pas même , comme plusieurs 
de leurs confrères, assez accommodans pour se mon* 
Irer faciles dans les termes , pour se contenter de la 
chose , du pouvoir souverain , et de laisser au roi 
àéttôuè y pour son unique consolation , la vaine ap<- 
pârence et des mots désormais vides de sens. Us 
l'^issent peut-être fait , s'ils avaient considéré que 
ce langage usuel , quoique diamétralement con*^ 
traire à l'état réel des choses , aveugle et trompe 
beaucoup de royalistes peu clairvoyans, afiaiblit 
leur résistance et fait du roi constitutionnel une 
anomalie choquante, un objet de ridicule et de 
moquerie. 

A Juillet. Formation d'un nouveau ministère ré* 
volutionnairé. 

22 Août. Les ministre^ de Russie et d'Autriche 
I» retirent de Lisbonne , non pas à cause des ou* 
trages faits au roi par la contention portugaise , 
mais parce qu'on voulait les forcer à illuminer leurs 
hôtels au sujet des bases de la ^constitution. L'in* 
suite faite à ces ministres n'est point vengée par 
leurs cours , pas plus que Taffiront £ait à lord Be** 
resford le iO octobre 1921. ... 

Sept 4 Secpnd changement du ministère, pomr y 
placer des révolutionnaires encore plus ardens. 
Triomphe complet du système libéral , qu'on np* 
(telle dans la Péninsule tout simplement , et peut* 
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être plus exactement , le sjfêtéme maçonnique. L'a- 
darable souverain , le meilleur des rtne i est sifflé au 
théâtre , et forcé de faire amende honorable , parce 
que se trouvant près d'une croisée de son château ^ 
il se tourna vers les personnes réunies dans son 
salon y et non pas vers des soldats rebelles assem* 
blés sur la rue. Éloignement et bannissement arbi- 
traire des plus fidèles serviteurs du roi et de tous 
les ,e&-ministres mal disposés pour la révolution. 
* Confiscation des biens de l'Église, défendue, il est 
vrai, par la constitution , mais autorisée par lesprxh' 
feeseurs de Coimbre^ aujourd'hui membres des Cor* 
tes y gui v!ont cessé ^ depuis le ministère de Pomhaip 
d^enseigner que ces biens appartiennent à la noièion^ 
et qu^eUe en peut disposer à son gré. Rupture avec 
le saint Siège , malgré le serment constitutionnel de 
maintenir la religion catholique, apostolique et ro- 
maine ; parce que la. franc-maçonnerie ou la con-* 
frérie révolutionnaire répartie dans les quatre par- 
ties du monde , doit remplacer l'Eglise universelle. 
Suppression des dîmes , censés et autres prestations 
foncières , en dépit de l'inviolabilité des propriétés, 
mais afin que le clergé soit réduit à la mendicité , 
et aussi afin qu'il n'y ait plus de services récipro- 
ques, que l'usure devienne l'unique ressource des 
riches , et le seul lien entre les hommes. Arrêta* 
tion arbitraire d'un grand nombre de prêtres , exil 
du patriarche de Lisbonne. Nouveaux réglômens de 
discipline ecclésiastique, c'est à-dire une constitu- 
tion civile du clergé , rédigée par des francs-maçons, 
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le tout 9 sans doute , pour mieux garder la fidélité 
jurée à la religion catholique , apostolique et ro- 
luaine. 

29 Sept Les Certes , informées des dissensions 
entre les deux juntes brésiliennes de Bahia et de 
Rio-Janeiro , et se méfiant même du prince libéral , 
Don PedrO) malgré son triple serment d'obéissance, 
décrètent pour le Brésil une division départemen- 
tale , afin d'y rendre toute résistance impossible ; 
elles ordonnent , de plus , au prince régent de quit- 
ter ce royaume , et de voyager incognito en Angle- 
terre , en France et en Espagne, pour ê^y former à 
Véiude des gotwememens constitutionnels. 

24 Décemb. Don Pedro refuse d'obtempérer à ce 
décret, quoiqu'il eût juré obéissance aux Certes ; 
et la junte de Rio-Janeiro appelle l'illustre congrès 
de Lisbonne une petite troupe d'anarchistes. En 
dépit de ces Certes, le prince constitutionnel reste 
au Brésil , et fait même de son propre chef une 
guerre à Monte-Yideo, qui est désavouée par lesdites 
Certes. 

La première année constitutionnelle se termine 
en Portugal par des arrestations arbitraires, malgré 
la liberté ; par des confiscations et des spoliations , 
malgré le droit de propriété ; par des destitutions 
et par soixante bandes de brigands , malgré la 
sûreté ; enfin par des soulèvemens et des insur- 
rections , malgré la souveraineté du peuple : de 
sorte qu'on dirait que le nouveau souverain s'est 
révolté contre lui-même. En cela, cependant, les 
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lU>éraux ou francs-maçons portuj^ ne méritent 
pas le reproche d'inconséquence et de contradiction 
qu'on leur fait communément ; car, comme il est 
toujours sous^nténdu que lé peuple ou la nation 
se compose d'eux seuls, leur liberté, leur propriété; 
leur sûreté indÎYidudte et leur souveraineté collec- 
tive ont été , par les susdites mesurés, très-bien ga- 
ranties, et avaient même reçu un notable accrois- 
sement. 

1S32. 

9 Janvier. La province de Minas Gérais au Brésil 
se soulève également Contre les certes de Lisbonne, 
et huit jours plus tard les troupes portugaises cons- 
titutionnelles , au nombre de deux mille hommes , 
sont chassées du Brésil , et s'embarquent honteu« 
sèment pour Lisbonne. Don Pedro en avait lui- 
même donné Tordre , et malgré son serment d'o- 
béissance , il s'écrie : Indépendance ou la mort. 

16 Février. Sur la demande de la municipalité 
{caméra) de Rio-Janeiro, une junte législative et 
brésilienne , composée de représentans de chaque 
province , est formée sous le nom de proeuradores. 

15, 18 j^vril. Les Cortès de Lisbonne, épou- 
vantées de ropposition qu'ils rencontrent dans la 
patrie des singes et des perroquets, fléchissent pour 
la première fois. Ils ajournent leur division dépair- 
tementale, reviennent sur leur décret du 29 sep- 
tembre 1821 ; consentent à laisser don Pedro au 
Brésil , à y établir même une régence avec un tré- 
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sor séparé^ et font des atikles (tdédiièfmele à 'la 
constitution, qui étaient contraires à la eoftsUtiition 
elle-même. 

29 AvriL Décret des Gortès qui , sans dôoie par 
respect pour la liberté et pour Tasile inviolable dit 
domicile des citoyens^ autorise le gouyernement à 
déporter d'une province à l'autre tout individu, soit 
citoyen , soit employé , dont le séjour dans soa do«>- 
micile habituel paraîtrait dangereux. Le ministre 
commence par faire déporter plusieurs prélats et 
les c^ieiers de la cour de Rio- Janâro , comme les 
plus dangereux de tous. 

13 Mai. Don Pedro prend de son propre dief le 
titre de prince régent et de protecteur eanêtituUan'^ 
nel dn Brésil, quoique cette mesure était elle-même 
très-anti-constitutionnelle. 

2 Juillet. Les Certes portugaises (Htlonnéril 4ei 
mettre en jugement la junte de Rio^Janeiro pour la 
punir de sa rébellion , sans songer qu'on ne punit 
que ceux qu'on a dans son pouvoir; elles cassent 
le décret pour la convocation dea procuradoree ^ 
adressent une proclamation aux Brésiliens, et, pour 
sauver les principes , tout en se soumettant à utie 
dure nécessité, dles accordent dans te Brésil une 
simple délégation du pouvoir exécvMf^ de- sorte que 
cette délégation devait faire exécuter ncm pas les; 
décrets et les ordres de la junte de Rio- Janeiro, 
maia ceux de la junte de Usbonne. Le prince iibé* 
rai et constitutioiuoel , qui avait tant contribué à 
faire reconnaître les certes, est maintenant exécré 
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par ses mattres eonstitationnels , qui le traitent de 
pàfjmre et de détestable rebelle. 

i5, 20 Sept. Les Certes, apprenant avec indigna- 
tion, qu'on avait eu l'audace au Brésil de convoquer 
non-seulement des procuradores , mais encore des 
Certes, cassent pareillement le décret qui convoque 
lesdites Certes brésiliennes constituantes , déclarent 
que le gouvernement de Rio-'Janeiro est illégitime , 
un gouvernement de fait , et non de droit , comme 
si le leur était beaucoup jdus légitime; elles qua- 
lifient de criminelle toute obéissance qui lui serait 
rendue , et ordonnent au prince régent de s'embar* 
quer pour Lisbonne dans l'espace d'un mois. Le 
roi son père lui prescrit impérieusement de se sou-» 
mettre à ce décret. Pour obtenir cet ordre , les 
Certes s'étaient eux-mêmes adressé au roi. En ce 
point seulement ils jugèrent convenable de récla- 
mer l'autorité royale et paternelle, parce qu'ils 
espéraient qu'elle serait plus efficace que la leur 
propre. Du reste les Gortès oublièrent, il est vrai, 
que la colère sans force est vaine et inutile , mais 
elles eurent cependant le bon sens de ne pas oflTrir 
une amnistie à des ennemis plus forts qu'eux , et 
encore moins d'envoyer de l'argent aux rebelles 
du Brésil , comme le roi et sa régence en avaient 
envoyé aux rebelles du Portugal. 

Constitution de 1822. Dans ces circonstances , le 
1/' octobre 1822, l'illustre congrès maçonnique, 
ayant pris la qualification de Cartes générales , ex-^ 
traordinmres et constituantes x publia le code de ses 
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privilèges sous le titre mensonger de CansHêuiion 
politique de la monarchie portugaise. Nous ne dirons 
que peu de mots de cette constitution , parce que 
nous l'ayons déjà examinée dans un autre article. 
D'abord elle est précédée d'une déclaration des 
droits de l'homme; mais chaque droit, tels que la 
liberté , la propriété , la sûreté , etc. , pourra être 
suspendu ou anéanti par une loi des Gortès, et par^ 
ticuUèremait lorsqu'il s'agira de leur propre sûreté. 
Le citoyen Portugais ne pourra disposer de sa pro- 
priété que selon la volonté des Certes. On abolit la 
confiscation y savoir celle des. biens des coupables , 
et non pas celle des biens des innocens , laquelle 
peut avoir lieu sans difficulté , soit par mesure lé^ 
gislative , soit par mesure de sûreté ou d'adminis- 
tration , et particulièrement toutes les fois que l'on 
commence par déclarer que les biens à confisquer 
n'appartiennent pas aux propriétaires, mais à la 
nation. Le code impose aux Portugais, comme pre- 
mier devoir, de marcher au secours des Gortès et 
de payer leurs dépenses. Il proclame toutefois la sou- 
veraineté de la nation , composée , dit-il , de l'asso- 
ciation politique des citoyens portugais des deux 
hémisphères. 11 admet au droit de citoyen même les 
bâtards des filles ou des femmes portugaises , et les 
enfans trouvés; mais en revanche il prive de ce 
même droit tout homme coupable du crime anti- 
maçonnique de recevoir une pension ou de porter 
une décoration pour des services rendus à un gou- 
vernement étranger. Afin qu'on ne puisse repro- 
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cher aux Certes trop de prédilection pour la démo* 
cratie , ils exdaent pareillement da droit de citoyen 
actif ou de la nation souveraine, d'une part, tous 
ceux qui ne savent ni lire ni écrire , et d'autre part , 
ceux qui savent le mieux lire et écrire , tels que les 
évêques et les curés , les officiers de la maison du 
roi , les secrétaires et les conseillers-Ki'état , les ma- 
gistrats dans le ressort de leur juridiction : en un 
mot tous les ennemis présumés de la révolution ; 
de sorte que la nation souveraine , ainsi rétréde et 
réduite à ses justes limites , ne se composera que 
d'un pat ridât libéral , d'une aristocratie de francs- 
maçons, nouvdle et unique classe privilégiée. Cette 
nation fait sa constitution indépendamment de la 
sanction du roi, et ne pourra la réforme ni la 
modifier qu'après un délai de quatre ans , et seule- 
ment par une convenHmt noHonale. Les trois pou- 
voirs inventés par Montesquieu seront divisés et 
respectivement îndépendans , de tdle sorte qu'au- 
cun ne pourra s'attribuer les droits de l'autre. Les 
certes, bien avisées, se font aeUroyer^ ïn solidum , 
sans qulon aille aux voix , et par le simple procès- 
verbal d'élection , ks fhfs ampleê pouvoirs , sur les 
personnes et les biens de tous les Portugais , un 
pouvoir absolu et illimité de faire tout ce qui leur 
semblera convenable pour ce qu'il leur ptait d'ap- 
pder le bien public , et les citoyens octroyans s'o- 
bligeront à exécuter et à tenir pour valide tout ce 
que les Coi:tès décréteront ; il est même défendu 
aux députés de protester contre les décrets de la 
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majorité , qudts qu'ils soient. Les députés aux 
Gortès sont inviolables; cela va sans dire, malgré 
l'égalité deyant la loi , et ils se fixent eux - mêmes 
leur traitement , parce qu'à coup sûr personne ne 
lé fixerait ni ne roctroierait pour eux. En dépit de 
la division des pouvoirs et de tsur prétendue indé- 
pendance respective , les Gortès s'attribuent, sous 
le nom de pouvoir légisUUifj et abstraction faite de 
la sanction du roi , les droits suivans : de se fiaire 
prêter aerment par le roi , le prince royal et le ré« 
gent ; de reeonnaitre le prince royal comme héri- 
tier du trône; de nommer un tuteur au roi mineur; 
de décider toutes les querelles de succession au 
trône; de sanctionner les traités avec les puissances 
étrangères; d'autoriser tous les emprunts, de dé- 
créter l'aliénation des biens prétendus nationaux ; 
de réaliser la responsabilité des ministres et autres 
fonctionnaires , etc. ; de sorte que , recevoir des 
sermens , reconnaître des faits , nommer à des em- 
plois, juger des procès, vendre des biens et même 
ceux d'autrui , faire des dettes , traduire en justice 
des ministres et autres fonctionnaires , ne sont plus 
des actes ni des jugemens, mais des lois qui obli- 
gent l'universalité des citoyens. Et cela s'explique; 
car la loi n'étant autre chose, sdk>n la constitution, 
ijue la volonté des Gortès^ il s'en suit que toute 
volonté des Certes est une loi ; et d'ailleurs , tout 
acte , tout jugement n'est-il pas nécessair^nent lié 
à une volonté ; d'où il résulte que , quiconque a le 
pouvoir législatif , est nécessairement le maître de 
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tout; et c'est ce qu'an a voulu en artacbant ce pou* 
voir auxTOÎs , pour en investir le peuple, représenté 
par des francs-maçons. Une députation permanente 
veillera sur le maintien de cette souveraineté, pen- 
dant rintervatte où les Certes ne seront pas assem* 
blées. Le roi, dont il n'est fait mention qu'au 
trentième article et au quatrième titre, n'est qu'un 
commis expéditionnaire et un serf attaché à la 
glèbe. 11 ne peut ni convoquer, ni proroger, ni dis* 
soudre l'assemblée souveraine des Certes; on lui 
permet seulement d'assister à la première séance , 
comme simple spectateur ; mais il devra s'y pré- 
senter sans gardes , et accompagné des personnes 
que les Cortès désigneront ; par conséquent, si elles 
le jugent à propos, même de deux gens d'armes. 
A l'exception des nombreux objets ci -dessus ré- 
servés, de toutes les lois et mesures des Cortès 
actuelles , extraordinaires et constituantes , de la 
constitution elle-même , et enfin de tous les articles 
additionnels qu'on pourra y faire dans la suite, le 
roi est généreusement autorisé à sanctionner en- 
core quelques lois ou à différer cette sanction ; mais 
si les Certes décrètent que la loi doit être promul- 
guée , nonobstant le refus royal , elle le sera ; et il 
est enjoint au roi de la sanctionner sur-le-champ* 
De plus , il ne peut suspendre sa sanction que pen- 
dant un mois. Après ce délai , l'affirmative sera pré- 
sumée et la loi exécutée. Le roi nomme, il est vrai , 
aux places de ministres , d'officiers de justice et 
autres emplois ; il nomme aussi les évêques , les 
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commandans de troupes et les agens extérieurs ^ 
mais toi^oùrs conformément à la lai y c'est-^«dire à 
la Tolonté des Cor tes. Et si le système constitution- 
nel venait à être en danger, les Gortés nommeront 
elles-mêmes aux commàndemens des forces de terre 
et de mer. Il est défendu au roi d'abdiquer la cou- 
ronne', et néanmoins cette abdication sera présu- 
mée s'il se rend à l'étranger sans la permission des 
Gortès. Â parler exactement, le roi est bien le maître 
de renoncer à la couronne , autrement il n'aurait 
pas même pu accepter la constitution ; mais c'est le 
trône ou l'esclavage constitutionnel qu'il ne lui est 
pas permis d'abdiquer, et dont il est délivré de fait 
dès qu'il se rend à l'étranger. Quoique la consti^ 
tiition dépouille le roi de son indépendance , de sa 
liberté , de ses domaines et autres propriétés ; 
qu'elle l'attache à la glèbe, livre ses trésors et ses 
armées à ses ennemis, et le réduise à être le valet 
ou le mannequin de ceux qui étaient ses sujets : sa 
personne n'en demeure pas moins toujours sacrée 
et invudahle. Les princes de la maison royale, assi* 
miles aux esclaves , aux domestiques et aux vaga« 
bonds , sont exclus du droit de citoyen actif; ils 
ne peuvent ni commander les troupes, ni occuper 
aucun emploi donné par voie d'élection. Les Certes 
doteront le roi, et accorderont , au besoin j des/wn- 
sions alimeniaires aux infants et aux infantes ; enfin 
elles désigneront' aussi les maisons et les terrains 
qu'elles jugeront convenables pour la demeuré du 
roi et de sa famille: La servitude du roi consfitu- 
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tionnei est héréditaire par ordre de primogénitiire; 
en cas qu'une femme devienne héritière , die ne 
pourra se marier qu'avec le consentement préalable 
é&B Gortès ; et après Textinction de la maison de 
Bragance , les Gortès appelleront à ce tr6ne4à la 
perêonne qui leurparaiira la phts propre. Du reste^ 
tout est responsable envers les Gortès , ministres , 
eonseillers-d'étai , et jusqu'aux juges lettrés. Les* 
dits juges le seront môme, chose inouie dans tout 
autre pays, non-seulement pour prévarication, mais 
encore ptour toute erreur dans laquelle ils pourraient 
tomber. Une telle responsabilité générale , à l'exc^* 
tion de la dernière , serait , il est vrai , assez con- 
séquente dans l'hypothèse d'un rapport de dépen- 
dance envers un souverain véritable et unique; mais 
l'accorde qui pourra avec le système constituUonnel 
de l'indépendance respective des trois pouvoirs : 
car quiconque est responsable envers un autre n'est 
{dus indépendant. Les Gortès seules ne prêtent ser- 
ment à personne; elles seules sont infaillibles et 
irresponsables. Il y aura toutefois des jurés igno^ 
rans , plus heureux que les juges lettrés , et libres 
comme les Gortès, qui, sous prétexte de juger les 
fiiits , pourront déclarer vrai ce qui est faux, et faux 
ce qui est vrai ; condamner les innocens et absou- 
dre les coupables , selon leur bon plaisir, sans en- 
courir la moindre responsabilité. La force militaire 
e$t déclsurée essentiellement obéissante, bien en- 
tradu depuis qu'elle est aux ordres des Gortès, et 
quoique la constitution elle-même n'ait été intro- 
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duite que par une force militaire essentiellement 
libelle et désobéissante. Mais ne sait^on pas cfue 
c'est envers les usurpateurs seuls que la révolté 
devient criminelle. Le Portugal aussi jouira du 
hieni^it des municipalités uniformes^ dont les Cor* 
tes fixeront le nombre, le territoire et les fonc- 
tions. Les préfets porteront le nom $ administra^ 
teurs généraux j parce qu'ils ont tout à administrer, 
et leur conseil se composera d^autant de membres 
qu'il y a de municipalités dans leur • préfecture } 
extension du système représentatif, merveilleuse- 
ment imaginée pour anéantir, par voie de repré- 
sentation , les communes comme les individus , 
puisque les uns et les autres n'ont plus rien à dire 
sur leurs affaires dès qu'ils sont représentés. Enfin 
la constitution se termine , à Tinstar de toutes celles 
qui l'ont précédée depuiis trente -cinq ans, par 
Xinstruction ptiblique y laquelle doit aussi être tota- 
lement réformée , afin de la rendre conforme à la 
constitution et à la législation maçonnique. La véné- 
rable franc - maçonnerie , ayant atteint ses hautes 
destinées y celles de remplacer l'autorité de l'Eglise 
et de s'emparer de tout pouvoir temporel et sou- 
verain , ne regarde plus les croyances comme in- 
différentes ; elle n'oublie point d'affermir son auto- 
rité spirituelle, qui fut la base et la racine de sa 
puissance temporelle. Ses admirables principes doi- 
vent être gravés dans tous les esprits et former Tu- 
nique doctrine, parce que, quoiqu'on en dise, 
c'est des doctrines et des croyances qu'émanent les 
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actes. Dans la nouvelle église maçonnique , qu'on 
nous donne pour compensation de Téglise chré- 
tienne, chacun n'est pas non plus libre d'enseigner 
ou de croire ce qu'il lui plaît; l'âme et le corps , la 
cause et l'effet, la règle et la pratique, en un mot le 
spirituel et le temporel n'y sont pas séparés, et en- 
jcore moins rendus ind^ndans et placés dans une 
position respectivement hostile. 

Telle est la substance de cette constitution pro- 
clamée le 1/' octobre 1822. Nous n'en avons omis 
aucun article essentiel. Passons maintenant à ses 
effets. 

i.^' Octobre. Les députés brésiliens s'embar- 
quent pour Falmouth et protestent contre la cons- 
titution, quoiqu'ils l'eussent jurée d'avance, et 
qu'elle leur interdise le droit de protester. Le roi , 
au contraire , prête le serment constitutionnel , et 
abdique ainsi la couronne avec grand plaisir^ disent 
les journaux , et de tout son cœur (^). 



(*) Voyez donc comme plusieurs rois modernes sont dociles an noo- 
veffu pouToir spirituel I Rien an monde de (dus obéissant que eespôrtenn 
de couronnes indépendantes ! Depuis cinquante ans nous en avons va au 
moins six à huit descendre de leurs trônes, abdiquer tout pouvoir et toute 
libàté> renoncer même à toute propriété, livrer leurs domaines , leurs 
armées et leurs trésors à une secte qui annonce publiquement le dessein 
de les détrôner, qui les égorge après les avoir détrônés de fait , et dédare 
nul tout serment qui ne serait pas fait k eQe-méme ; nous les avons vu 
professer une haute vénération pour ces nouveaux poOtifes , obtempérer 
à tous leurs ordres , quelque variables qu'ils fussent ; leur prêter un ser* 
ment de vasselage> proclamer hautement leurs principes, s'en dédarer 
les défenseurs, les évêques du dehors et le pouvoir exécutif ; devenir 
en un root ; d'abord l'homme li^e, pus Fesclave forcé, et enfin la vie* 
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9 Octobre. Le roi défend les réjoiussances accou- 
tumées pour Tanniversaire de la naissance de son 
fils don Pedro. 

Durant ces travaux constitutionnels, et pendant 
que les Certes lancent el irato des décrets contre 
les procuradores et les Certes brésiliennes {vayêo^ 
2 juillet et 15 septembre) , don Pedro en fait autant 
au Brésil : les foudres de Lisbonne et de Rio-Janeiro 
se croisent 9 mais vont se noyer dans T Océan. C'est 
le 1.*' août que don Pedro fulmine sa proclamation 
contre les Certes portugaises , auxquelles il avait , 
à trois reprises , prêté un serment d'obéissance ; il 
y qualifie leur pouvoir d'illégitime , d'oppressif et 
d'usurpateur, vérité qui, dans toute autre bouche 
que dans la sienne , eut été fort à sa place ; déclare 
que des factieux tiennent le roi dans la plus dure 
captivité, et ordonne que les troupes portugaises 

Vime d'une poignée de sophistes qu'ils ayalent engraissés et dont ils 
étaient les maîtres légitimes : nous les a?ons vus faire tout cela sans 
nécessité, sans la moindre volonté du peuple, qui était au contraire indi- 
gné et stupéfait d'une tefle condescendance; mais ils l'ont fait par défé- 
rence obséquieuse pour une simple opitUon qu'on appelait publique,' par 
respect pour l'autorité spirituelle de quelques bavards soi-disant philoso- 
phes et pour exécuter les ordres de deui ou trois vénérables grands- 
maîtres francs -maçons^ tenant loge soit dans la capitale du royaume, 
soit même à l'étranger. Les papes, que je sache , n'ont pourtant pas en- 
core demandé de semblables choses; je n'ai pas oui dire, par exemple, 
qu'ils aient déclaré que tous les domaines des rois et des princes sont 
des biens ecclésiastiques , qu'ils se soient réservé le pouvoir d'en disposer 
à leur gré, d'en fournir au besoin des pensions alimentaires aux dits rois 
et princes, de leur défendre même de s'absenter de leur domicile^ et de 
désigner jusqu'aux maisons qu'il leur sera permis d'habiter. Kais toot 
cela ne choque point de la part des vénérables frères francs-maçons. 

** 4 
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qui seraient e&TOyée» au Brésil sans sen consente- 
ment, seront traitées en ennemies et repoussées les 
armes à la main. 

5 Jaûl. Le Rubicoû étant passé , don Pedro pu- 
blie un manifeste à toutes les nations et à tous les 
gouvernemens amis , où il se déchaîne contre le 
régime colonial , contre le joug de la dépendance , 
et invite tous les gouyernemens à lui envoyer des 
àgens diplomatiques. Il est à remarquer que les 
peuples sont toujours mis en première ligne , et 
qu'on n'appelle leurs princes que des gouverne^ 
mens. Toutefois ces gouvernemens amis n'étaient 
pas nombreux. 

Au reste, ces manifestes et ces proclamations 
étaient , aussi bien que ceux des Gortès portugaises, 
imprégnés de Tesprit et du langage libéral ou ma- 
çonnique, autrement dit révolutionnaire. Les grands 
mots d'indépendance et de représentation nationale, 
de souveraineté du peuple, de gouvernement re- 
présentatif » de constitution, de division des pou- 
voirs , etc. , y figuraient à chaque ligne; on n'y 
oubliait pas non plus ces remplissages obligés d'a- 
griculture , d'industrie et de commerce à faire 
pro^rer, de codes civils à confectionner et d'ins- 
truction publique à organiser. 

Malgré ce système libéral , don Pedro rencontre 
cependant quelque opposition au Brésil même , et 
.ses troupes ne peuvent s'en^parer de la ville de 
Bahia. Le 18 sept, il ordonne à tout Portugais ou 
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Brésilien dû porter un emblème aveo la devise : 
Indépendance ou la mort^ 

21 SepL La cam&rm , c'estnà-dire h municipalité 
de Rio -Janeiro, procfome don Pedro emf9rBur 
eênstiiuiimml du Brésil i pour le 12 octobre^ annl* 
versaire de sa naissance » qu^on n*06ait fêter à L{*« 
bonne. Car ce prince libéral , singe un peu mala-* 
droit de Buonaparte , voulait , tout en proclamant 
la souveraineté du peuple , être non-^seulemenl roi , 
mais de plus empereur. C'est pourquoi il cède muâ 
t>ém9 du peupler, accepte au jour fixe le titre d'em*' 
pereur constitutionnel du Brésil , et se fait nommer 
grand-^maltre de la flranc- maçonnerie. Il confirme 
en même temps les privilèges commerciaux acoor-' 
dés aux Anglais, sans doute parce qu'ils Tavaiefit 
aidé à monter sur ce trône impérial , et il nomme 
des ministres encore plus populaires. 

En revanche , les Certes extraordinaires et cons« 
tituantes de Lisbonne se séparent le 4 novembre, 
conformément à leur constitution, et le 1."^ décem- 
bre les Certes ordinaires^ choisies comme de raison 
dans le sens constitutionnel, et composées à-peu« 
près des mêmes individus, sont installées à leur tour. 

1/' Dec. La reine, plus digne du trône que son 
mari , refuse de prêter le serment constituttoniiel. 
On veut la déporter, conformément à lii loi des 
Cortès , qui force tout le monde à jurer la cons- 
titution sous peine de bannissement ; mais plusieurs 
médecins ayant certifié que la reine souffrante ne 
pouvait dans cette saison rigoureuse entreprendre 
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un ^yagû sans que sa yie fût en danger, on lui 
permet enfin de se retirer à Ramalhao. Elle perd 
cependant tous ses droits civils et politiques y et 
par respect pour ^humanité maçonnique > on ne 
lui permet pas lûôme d'emmener avec elle les in- 
fantes ses filles. La mère est donc séparée dis ses 
enfans , et le roi constitutionnel ne peut ni protéger 
sa femme, ni garder près de lui la compagne de sa vie ! 
Les résultats de la secokide année constitution* 
nelle et la réforme des abus en Portugal furent le 
mécontentement de Tàrmée laissée sans solde, quoi* 
qu'elle eût fait la révolution et la constitution j la 
misère générale du peuple par la cessation de tout 
commerce; la séparation du Brésil, en dépit de 
Tunion indissoluble proclamée par la constitution : 
une dette publique de 366 millions, et un déficit 
annuel de 35 millions de francs sur 60 de revenus. 
L'armée est réduite à 22,000 hommes. Durant ces 
révolutions et ces calamités publiques, l'Angleterre 
se borne à demander que les droits d'importation 
sur les étoffes de laine soient réduits de 60 à 15 
pour cent. 

1825. 

Janvier. Les patriotes ardens , dans les Certes > 
harcellent le ministère , quoique sorti de leur sein , 
et l'accusent de tous les désordres produits par la 
révolution. Us lui reprochent en particulier d'avoir 
négligé l'organisation de la yarde nationale j attendu 
que la nouvelle nation a besoin d'une garde \ d'à- 
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voie conservé dans l'armée des otRciets ifU^ressA à 
la contre'-révfihiHan } de maintenir en vigueur lé 
vieux système des impôts au profit , disent-ils , des 
nobles ei des moines ; de ne p^saciwer la vente des 
biens natianaux; d'abandonner le peuple à la sti'^ 
persiition et à ^ignorance , c'eât-à^dire à l'enseigne- 
ment religieux : de laisser en revanche l'instruction: 
publique ou constitutionnelle sans secours , etc. 

Mais le jour du danger approche avec la nouvelle 
de la résolution prise ea France de faire entrer une 
armée en Espagne, et c'est pourquoi Ton négocie 
un traité d'alliance avec les Certes d'Espagne, pour 
défendre la péninsule et le système ccmstitutionnel,. 
traité qui cependant n'a jamais été conclu. 

En février , le ministre de la guerre fait un pom-* 
peux rapport où il assure que l'armée portugaise, 
composée de trente mille hommes, sans compter 
les milices, est /er p/t^ cansiitfitùmnelle de toute 
^Europe , et qu'elle suffit au besoin pour s'opposec 
à l'invasion de la péninsule. 

10 Février. Terreur mal déguisée des Certes à 
la réception du discours prononcé par le roi de 
France à l'ouverture des chambres. Rodomontades 
ridicules, signe certain de faiblesse et précurseur 
de la chute. Le ministre Moura propose le 4 février^ 
et les Certes décrètent le 6 mars : 

i.^ Qu'une invasion de l'Espagne, faite dans le 
^ dessein de détruire où de inodifier sa constitutiôfn , 
' serait regardée comme un agr<^sion contre le Por- 
tugal, ... . 



> 
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â.^ Que Tarméû de premiéfe ligne serait portée 
à soixante mille hommes , et celle des milices oh 
grand complet. 

8.* Que la garde niittouale serait formée à Lis» 
bonne et à Oporto. 

4*^ Que les soldats qui avaient reçu leur congé 
seraient invités à reprendre le service. 

Aucun de ces déorels n'est exécuté. 

En môm6*4emps , et quoique les Certes inter- 
vinssent elles«*mômes dans les affiiires d'Espagne 
poiif y maintenir la nouvelle constitution , il est 
enjoint au chargé d'al&ires de Portugal à Paris, de 
protester dans les termes les plms énergiques contre 
le principe é^interventien établi à Vérone , et de dér 
elarer qu'il a ordre de se retirer immédiutemeni si 
Varmée fninçaise entrait en Espagne; cependant 
pour ne pas afcfuter oma désmsires de Im guerre f ce 
chargé d'afiaires consent, au nom de ses maîtres, à 
laisser les consuls portugais en France et à garder 
celui de France à Lisbonne. Toutefois on n'a pas 
entendu parler des suites de cette protestation , et 
il ne paraît pas qu^on y ait eu beaucoup d'égards. 

33 Fétirier. Un simple particulier, le comte d' A* 
marante, fait diversion à cette guerre si inMninente, 
^t empêche le secours si fastueusement promis aux 
révolutionnaires espagnols. Il arme ses vassaux à 
Vilh^Real et appelle les Portugais aux armes pour 
délivrer leur pajs du joug des Gorlés et du fléau 
des révolutions , et pour mettre le roi en liberté. 

24 Février. La garnison de Ghavès, composée 
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4e àmx régimens d'infanterie Qt de cavalerie , des 

ifwipea ha plu^ conaMutiannelles de V Europe , prenU 

la eooarde royale et se prononce ea faveur du çomtci 
d'Amarante. En dépit de la constitution qui déclarq 
la force armée essentiellement obéissante , les sol- 
dats du 24/ régiment tenant garnison à Bragance» 
arrêtent tous leurs officiers constitutionnels et se 
joignent pareillement au oomte d'Amarante* L'in- 
i^urrectîon s'étend dans toote la province de TnH)s^ 
9fontés. 

4 Ma$i9. Décret du r^ qui prive le comte d'Ama-» 
faute de tous ses titres et dignités » sans doute par 
respect pour la volonté des Certes et conformément 
à l'esprit du siècle, selon lequel on récompense 
aujourd'hui partout ses ennemis, persécute en re- 
tanche ses amis et les punit pour crime de fidélité. 

8 M^TÊ. Les négociations pour condure un traité 
d'alliance avec TEspagna échouent au moment où 
cette alliance devenait plus nécessaire que jamais. 
Elles n'aboutissent qu'à un simple traité pour ïei%r 
tfaditloa réciproque des déserteurs \ la désertion 
étant en e£fet ce que les deux armées qonsUtutibtt** 
nelles avaient le plus à craindre. 

43 Mai^. Le général des Gortès, don Louis de 
R^ y obtient quelques légers succès sur le comte 
d'Amarante^ qui est abandonné des siens y parce 
que, ditKm, il ne voulait que modifier k consti- 
tution et non la détruire ; qu^il rq>pussait le con*^ 
cours du clergé et des habitans de la campagne, et 
négociait avec les eonstitutionnels. 
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20 Mars. Décret furibond des Certes contre les 
insui'gés royalistes , que Ton croyait vaincus, car 
cVst contre les vaincus seulement que les révolu- 
tionnaires sont sévères. Les Certes n'offrent nt 
amnistie aux soldats , ni récompenses aux officiers 
qui quitteraient le complot, (comme avait fait la 
régence royale envers les rebelles constitutionnels), 
et en cela on ne saurait les blâmer. Les villages 
insurgés seront au contraire mis hors la loi et traités 
militairement; les individus pris les armes à la 
main seront traduits devant un conseil i]e guerre 
et fusillés. Les biens des révoltés paieront tes frais 
de l'armée. Arrestations nombreuses à Lisbonne; 
exil arbitraire des prêtres et des nobles soupçonnés 
d'être peu favorables à la révolution. 

31 Mars. Clôture des Certes ordinaires. Le roî 
les félicite de la sagesse de leurs mesures législa- 
tives, et dit qu'il préférerait perdre la vie plutôt 
que d'oublier ta sainteté de son serment constitu* 
tionnel; que ceux de ses sujets qui refuseraient 
de suivre son exemple seraient l'objet de toute son 
indignation , et il finit par promettre sa coopération 
à la cause de la liberté nationale (^). Les députés 
se séparent en criant : J^ive la consiitution ! Vive 
la souveraineté de la nation ! Vivent les Portugais 
qui préfèrent la mort à V esclavage ! Par ce dernier 
cri , ils avaient sans le vouloir fait l'éloge des roya-- 
listes insurgés , car ces royalistes étaient les seuls 

{^) Voyez cet étrange discours imposé au roi prisonnier, dans T^ln-^ 
nuaire hiitarique, 1825 Appendice, page 143. 
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qui préférèrent en efifet la mort à un indigne et 
faonteut esclavage/ 

3 Avril. Le comte d*Âmarante se retire avec 
quatre mille hommes sur le territoire d'Espagne , 
traverse la province de Léon et se réunit à Mé- 
rina , près de Yalladoh'd. Le général Rego le suit 
aussi sur )e territoire espagnol ^ mats sans Vattein^ 
dre, et il rentre bientôt en Portugal.' 

15 Mai. Ouverture des Certes extraordinaires. 
Le roi y renouvelle l'assurance de maintenîr la cons- 
titution (qui dure encore quinze jours). Le minis- 
tère et les Cartes 9 épouvantés dés progrès de Tar- 
mée française en Espagne , qui selon eux étak ce- 
pendant une agression contre le Portugal , n'osent 
effectuer le recrutement ni appeler les milices. Au 
lieu; de traiter e;i ennemi tout soldat français qui 
franchirait les Pyrénées , ils se bornent maintenant 
à former une armée d^observaH&n dan» le Betra, 

^ Mai. Le 2».^ régiment destiné à former 
cette armée , mais . harangué en route par son co- 
lonel , le brigadier Sou?a de Sampaga , fait volte 
face et se dirige sur ViUa-JPramea aux cris deJ<w^ 

le- roii 

Dans la lAême nuit, l'infant don Migiiel s'échappe 
du palais avec trente cavaliers, arrive â Villa- 
Franca , et y annonce, par une proclamation ^ qu'il 
s'arme pour délivrer le roi et k. nation du joug des 
Certes. Ud grand nombre de personnages inipor- 
tans se joignent à lui. . 

28 Mai. Frayeur dest Gorlès. Elles d^farent , suf 
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te rapport du comiié de 0^lut fnblie » que la pairie, 
c'est-à-dire la loge maçonnique'» est en danger ^ s*é« 
IQrieiit : Plutôt la mort que reselapage, vive le roi 
çon^ituHotmel ! et chargent le général Sepulted» 
de la eûreié de la capitale. 

29 Mai. Des aoupçons a^étèvent néanmoins sur 
les sentîmens de ce général patriote , et les Cortès 
confèrent le commandement général des forces m!« 
litaires à don George Davilez de Souza Tavarés , 
député* Le roi 9 de son côté» prévenant le veau des 
Cortès y nomme encore un nouveau ministère. 

' Sepulveda, maltraité par la populace» et îndi^ 
gné de l'ingratitude de son parti , se déclare pour 
la contre-révolution et part dans la nuit avec la 
g^nison du château. Tous les autres régimens 
(eoccepté le 18/), les gardes de police et la gen- 
darmerie» en tout 2,700 hommes des meilleures 
troupes et des plus eoneêitoHonneUea de toute VEu^ 
rope f suivent cet exemple et se joignent au prince 
don Miguel. 

30 Mai. Consternation générale parmi les Cortès» 
Plus de ressources que dans le roi » qu'ils appellent 
le meilleur dee roisj parce qu'ils en faisaient ce 
qu'ils voulaient. Us respirent un instant» lorsque 
ce meilleur des rois annonce par une proclamation 
« fpite comme père il saurait ouktier son filot et 
m comme roi U eaurait le punir » » quoiqu'il sa 
qualité de roi constitutionnel il n^vait plus le droit 
de punir personne. Décret rendu par acclamation , 
pCMTtant que la constitution » déjà violée dans tous 
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les points y ne serait modifiée dans aucun point; 

Le nouveau ministre de la guerre passe aux roya* 
listes. Deux autres refusent le portefeuille. Le roi 
les remplace par trois députés aux Certes , ardens 
eonstitutionnels, qui acceptent. 

Pour combler les malheurs de cette journée, les 
soldats du 18/ régiment de ligne » de celui qui , en 
iS^O , avait le premier arboré l'étendard de la ré^ 
volte à OportOy et qui seul était jusques-Ià resté 
fidèle aux Cîortès , font aussi défection. Au lieu de 
retourner dans leurs quartiers après la revue , ils se 
dirigent vers le palais du roi et y crient : Vive le 
wai absolu i A bas la eenattiution. Tout le peuple 
fépète ces cris et foule la cocarde nationale aux 
pieds. Le roi ayant inutilement tenté d'imposer 
silence ^ répond enfin du balcon : < PuiâqHe vous 
• le vtndez f mes chers amis f vive dans le roi absolu! i 
et il monte en voiture avec ses filles, pour se rendre, 
$ous l'escorte du 18/ régiment et d^une foule de 
peuple, chez son fils don Miguel, que dans la ma* 
tînée du même jour il avait voulu oublier comme 
père et punir comme roi. 

31 Mai^ Les Certes épouvantées de oes événe^ 
mens , ajournent la proposition de suspendre leurs 
séances; ils rejettent an^isi celle de résister à Tordre 
d'une dissolution et de transférer le concile maçon^^ 
nique dans uae autre partie du royaume* 

Jâem^ Proelamatîoii du roi , datée de Villa» 
Francs, et adressée aux habitans de i>idbonne, 
anoonçant l'intention de modifier la constitution , 
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protestant qu'il repousse le pouvoir absolu , coa- 
jnrant les citoyens d'obéir aux autorités (constitu- 
tionnelles ) et promettant un nouveau code y qui 
garantira , entre autres bienfaits , les emplois loyale^ 
ment acquis à quelgue époque que ce soit du gauver^ 
nement Mtml. Cette proclamation qui n'annonçait 
qu'une nouvelle phase de la révolution et qui lais*, 
sait tout le pouvoir dans les mains de ses partisans ^ 
est déchirée partout où on l'avait aSichée. 

2 Juin. Chute des Certes et de leur constttutioik 
(simple échec porté à la révolution). L'illu^re 
congrès se dissout lui-même ; mais pas un de ses 
membres ne préfère la mort à l'esclavage; ou bien 
ils trouvent aujourd'hui que des places largement 
payées , moyennant lesquelles on règne au lieu 
d'obéir, ne sont point un esclavage. Plusieurs s'em- 
barquent pour l'Angleterre , d'autres font leur sou- 
mission au roi , surtout depuis sa proclamation si 
tranquillisante pour les libéraux, d'autres encore, 
craignant d'être égorgés par le peuple, n'osent pas 
sortir de chez eux. Ceux qui restent, au nombre 
de soixante-un, signent une protestation remar-* 
quablè , pareille à celle de la chambre des cent 
jours en France, et qui mérite d'être. transcrite, 
même dans cette courte c^onique, ad perpetuam 
rei piemoriam. 

« Les représentans de la cation portugaise , réu- 
« nîs en Certes extraordinaires, se trouvant rf^- 
^ laissés par le pouvoir exécutif chargé de mettre 
« à exécution leurs résolutions, et abandonnés pac 
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la force armée» déclarent qu'ils sont dans Tim- 
possibilité de remplir la mission que leurs pou- 
voirs leur donnaient relativement aux objets pour 
lesquels ils furent convoqués : et comme la con- 
tinûation de leur session pourrait amener le dan- 
ger de voir la nation compromise dans la per- 
sonne de ses représentans , sans aucun espoir 
d'avantage public , ils interrompent leurs séances 
jusqu'à ce que la députation permanente, qui 
continuera ses fonctions y ou le président des 
Certes, jugent opportun de réunir les députés; 
ils protestent en outre, au nom de leurs corn- 
mettans , contre toute altération ou modification 

« qui pourrait être faite à la constitution de l'an 

« 4822. n 

Ce qui veut dire, en substituant seulement les 
vrais termes à quelques termes déguisés : 

« Les représentans des loges maçonniques du 
« Portugal , réunis en assemblée publique sous le 
« nom de Cortès, se trouvant abandonnés par le 
« roi et ses troupes, qu'ils avaient réussi à con- 
« quérir et à subjuguer pour en faire les exécu- 
« teurs de leurs ordres , et réduits par conséquent 
« à leur propre impuissance, déclarent qu'ils sont 
« dans l'impossibilité d'exercer le pouvoir suprême 
« et de remplir la mission dont les frères francs- 
« maçons les avaient chargés ; et considérant de 
« plus que la continuation dé leurs séances pu- 
« bliques pourrait compromettre la vénérable 
« franc-maçonnerie dans la personne de ses chefs, 
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augmenter le nombre de set ennemis , dessiOer 
les yeux des profanes, et amener le danger de 
iroir les frères dirigeans et pénétrans écartés des 
places où ils peuvent vivre aux dépens de Ten- 
nemi et ne servir que l'illustre confrérie , ils 
couvrent momentanément la loge, et chargent le 
comité directeur ou le grand*maltre de surveiller 
tous les ennemis des francs-maçons (^) et d'épier 
le moment opportun où ils pourront reprendre 
leur travail et ressaisir le sceptre qui vient de 
leur échapper. En attendant , ib mettent leurs 
prétentions à couvert et protestent contre toute 
violation ou diminution de leurs privilèges, de 
sorte qu'aucun franc-^maçon ne sera lié en au- 
cune manière aux lois et ordonnances du roi et 
de son gouvernement. » 
3 Juin. Dix-sept de ces frères prOtestans s'em- 
barquent pour l'Angleterre, emportant avec eux des 
sommes considérables, pour plus de 400,000 francs 
en bijoux de la couronne, et dans une urne le$ 
cendrée de leur ancien grand-maitre franC'^maçon , 
don Manuel Fernandez Tomaz. 

Le roi qui, quatre jours auparavant (30 mai)^ 
avait déclaré quo comme père il saurait oublier, et 
que comme roi il saurait punir son fils , le félicite 
maintenant de son courage , le remercie de ses sér- 

{*) Tù^é% les foDCtioDB de la défMtation permanente dans la constitu- 
tion. Où est cette d^utation permanente dont on n'a jamaîa entendu 
parler, si ce n'est dans le comité directeur des loges? Qui en est le prési- 
dent, si ce n'est le gnnd-mattreT 
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vices et le nomme générôli^aime de Tarmée portu-^ 
gaîse. Puis il organise un nouveau ministère demi- 
constitutionnel, et promet encore une nouvelle 
constitution , quoique personne n'en voulait et que 
les €ortès elles-mêmes avaient protesté contre toute 
altération ou modiBcation de celle qui venait d'être 
renversée. 

Révocation du décret de bannissement porté 
éontre la reine. Le roi se rend lui-même à Ramalhao 
pour la féliciter. 

Toutes les autorités, les troupes et le peuple 
sont transportés de joie. Le général don Louis de 
Rego est le premier & se soumettre. Plusieurs an- 
ciens révolutionnaires, qui avaient tant de fois juré 
plutôt la mort que Vesclavaffe , en font autant , et 
oifrent leurs services pour la restauration , c'est*^- 
dire pour la paralyser» comme cda s'est fait en 
1814 et 1815 , en France. 

5 Juin. Entrée triomphale du roî , de don Miguel 
et d^ troupes à Lisbonne. Cinquante officiers et 
gentilshommes s'àttèlent au oarosse du roi et le 
traînent jusqu'à la cathédrale. Les commis et gar- 
çons de boutiques, dits volontaires du commerce» 
qui gardaient encore la cocarde nationale, sont 
maltraités par les soldats et obligés de défiler de«* 
vaut eux comme sous les fourches caudines. La 
garde nationale ou cortésienne , contente de pou* 
voir rentrer dans ses ateliers , dépose humblement 
ses armes , enlevées des magasins royaux ^ Une 
trentaine des plus ardens maïs pas des plus dange- 
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reux révolutionaaires , députés, magistrats ou gé- 
néraux , sont exilés hors de Lisbonne seulement. 
Fuite des frères et amis étrangers , Wilson » Pépé , 
Fabvier, etc. Suspension de la liberté de la presse , 
qui d'ailleurs n'avait jamais existé sous les Certes. 
Rétablissement de la censure des journaux. Rein- 
té^tion du comte d'Amarante dans tous ses titres 
et honneurs. 

Tout semblait marcher vers le rétablissement de 
Tancietf ordre, mais au bout de quinze jours, sa- 
voir, le 18 juin , le roi crée un comité de consHtU' 
tion , présidé par le comte et nouveau marquis de 
Palmella , et composé de quatorze membres , parmi 
lesquels on remarque plusieurs députés aux ci- 
devant Certes, des membres de la junte révolu- 
tionnaire de 1820 , et Tarchevèque d'Évora , cet 
ex-professeur janséniste, auquel le pape avait refusé 
Tinstitution canonique. Le président passe lui- 
même pour constitutionnel, opinion qu'il a justi- 
fiée par sa complaisance pour les rebelles d'Oporlo 
en 1820 , et même par sa conduite postérieure. 

21 Juin. Entrée triomphale du comte d'Ama- 
rante à Lisbonne, à la tête de trois mille hommes. 
Il est nommé marquis de Chavès , avec une dota- 
lion en terre de 3,000 crousades de revenu. Des 
récompenses sont accordées à toute son armée, 
qui portera une médaille avec la légende : fidélité 
héroïque des Tramoniains. Hélas I pourquoi le roi 
lui-même, qui portait le titre de très-fidèle^ n'a- 
t-il pas donné à son tour l'exemple de la fidélité. 
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Juillet. Décret spécial contre les sociétés secrètes 
et en particulier contre les francs-maçons ; comme 
s'il suffisait de les prohiber, et que ces hommes li^ 
hres par excellence , obéissaient à de simples décrets 
du roi 9 contre lesquels ils avaient protesté d'avance. 
Septembre. Le roi de France confère au roi dé 
Portugal et au prince don Miguei Tordre du Saint^ 
Esprit y dont les insignes leur sont remis par M. Hydè 
de Neuville , nouvel ambassadeur de France, arrivé 
à Lisbonne le 11 août. D'un autre côté le roi d'An- 
gleterre envoie au roi de Portugal l'ordre de la jar- 
retière, mais sans l'accorder à don Miguel. 

Octobre. Emprunt conclu à Londres, pour 
1,500,000 livres sterling (37,500,000 francs) à 
8 pour cent d'intérêt. C'est lé quatrième emprunt 
depuis la révolution, durant laquelle les francs-^ 
maçons libéraux avaient , en moins dé trois ans ^ 
dilapidé plus de 150 millions. Mais que leur importé 
que le peuple soit écrasé d'impôts ! Dès qu'il y a 
révolution ^ eux seuls sont le souverain , donc c'est 
à eux que les impôts se paient , et ils disposent seuls 
de leur produit. 

Décembre. Les commissaires du roi envoyés au 
Brésil pour réconcilier et réunir les deux pays , ré- 
viennent sans avoir rempli leur mi^ôn et sans 
même avoir pu remettre à don Pedro les lettres dé 
son père. Le moment était du reste mal choisi; 
car don Pedro venait de donner au vaste empire du 
Brésil une constitution en cent quatre-vingts ar-» 
ticles^ dont nous parlerons plus bas. 

*^ 5 
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En Portugal, aucune mesure de restauration 
n'est prise. Le succès apparent des royalistes , vain* 
queurs au 30 mai et au 2 juin, se borne à la con- 
cession de quelques titres et à des récompenses per- 
sonnelles, qui ne font aucun mal à la révoluti<Hi. 
Plusieurs comtes sont faits marquis , et des nobles 
ou de simples bourgeois sont faits comtes, voilà 
tout ; rien n'est expié , rien n'est changé. Les loges 
de carbonari subsistent comme auparavant; l'uni- 
versité de Coimbre transmet les mêmes doctrines 
révolutionnaires. Les francs-maçons continuent à 
diriger l'enseignement , à entourer le roi et à oc- 
cuper dans l'armée et dans l'état les places les plas 
importantes, loyalement ou déloyalement acquises, 
soit avant, soit pendant la révolution. Ils se con- 
tentent provisoirement du pouvoir temporel indi- 
rect, c'est-à-dire, que le roi exécute leurs ordres, 
bien que pour la forme ce soit en son propre nom, 
sauf à épier , selon leur protestation du 3 juin, le 
moment favorable où réunis, sous le nom de Cortès, 
en loge publique, ils pourront exercer ce même pou- 
voir temporel directement et sans masque. 

Au Brésil , qu'il faut , durant l'année 4823, con- 
sidérer encore comme une province du Portugal, 
quoique révoltée, don Pedro fait et défait à son 
tour des constitutions , et tient une conduite assez 
extraordinaire , ou pour mieux dire, trop ordinaire 
aujourd'hui , parce qu'elle est pleine de caprices, 
d'inconséquences et de contradictions. Â son avène- 
ment au trône constitutionel, il s'était fait nommer 
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grand^maitre de la franc-maçonnerie ^ et peu de 
jours après, il fait fermer toutes les loges; voulant 
être à la fois empereur constitutionndi» quoiqu'il 
n'y a\ait pDs ^n^ore de constitution , et souverain 
absolu, tout en proclamant la souveraineté du peu*- 
pie : il convoque des Certes constituantes (17 avril)^ 
et les harangue d'un ton impérieux, à la façon de 
Buonaparte ( 3 mai ) ; il déclame contre les Constitu- 
tions théoriques, métaphysiques, impraticables, et 
en promet néanmoins une qui assure « Tindépen- 
dance absolue des trois pouvoirs, oppose une bar- 
rière insurmontable à tout despotisme queicon- 
« que, royal, aristocratique ou démocratique^ et à 
« V ombre de laquelle l'arbre de la liberté puisse 
€ fleurir. » 

. Celte idée d'une barrière insurmontable contre 
tout despotisme lui aura probablement été suggérée 
par le ministre d'Angleterre, car la constitution 
Britannique doit, à ce qu'on prétend, avoir trouvé 
cette pierre philosophale. L'on sait , par Thistoire, 
de qu'elle manière elle a empôehé le despotisme 
royal sous Henri VIII , le despotisme aristo-démo- 
cratique sous le long parlement, le despotisme mi-> 
litaire sous Crom^ell, et peut^tre verrons-nous 
bientôt comment elle réussira à dompter le despo- 
tisme des clubs radicaux qui menacent déjà le clergé, 
la noblesse et le roi lui-même. 

Efirayé des journaux qui le menacent du sort 
d'Iturbide, autre empereur constitutionnel, inviola- 
ble et pourtant fusillé , don Pedro destitue des mi- 
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nistres royalistes et les remplace par des révolution* 
naires zélés partisans des principes de 1791 et 1792; 
il reconnaît des Cortés constituantes , par consé- 
quent autorisées à faire une constitution, leur renvoie 
néanmoins le projet qu'ils avaient péniblement dis- 
cuté et les dissout (12 novembre) comme parjures, 
à la suite d'une querelle entre des militaires portu- 
gais et des journalistes. Il promet en revanche ( 13 
novembre) le plan d'une constitution infiniment 
plus libérale que celle des Cortès, pour être soumise 
à la discussion d'une nouvelle assemblée; et sans 
attendre la réunion de cette assemblée, il octroie, 
le 12 décembre, une constitution fabriquée dans 
son conseil-d'état, la présente seulement au sénat 
de Rio-Janeiro, qui, décrétant l'urgence, la fait ao* 
cepter par le peuple en moins de douze jours» 
moyennant des signatures apposées sur deux regis- 
tres. Trente mois plus tard, elle fut presque littéra- 
lement copiée, pour être également in^posée au 
Portugal, et nous en parlerons quand nous serons 
arrivé à cette époque. 

C'est dans ces entrefaites que les commissaires 
conciliateurs envoyés au Brésil par le roi de Por- 
tugal, sont renvoyés par don Pedro, sans même avoir 
pu faire entendre au fils les paroles du père. 



1824. 



Janvier. La résurrection du parti libéral ou ma- 
çonnique en Portugal se manifeste par le renvoi de 
deux ministres royalistes, don Gomez de-Olîveyra 
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et don H. de Castro qui s'étoient opposés à l'aniDis- 
tie en faveur des révoUitionnaireâ fugitifs. 

30 JvrU. L'infant don Miguel , indigné de ce 
système vacillant et funeste, veut en finir et achever 
la restauration demeurée incomplète depuis ptès 
d'une année par la faiblesse du roi et par la perfi- 
die de ses alentours. 11 publie une proclamation aux 
troupes rangées en bataille, annonçant qu'il va^P^fer- 
miner la secte empestée des francsrfnaçonsj qui veu* 
lent assassiner le roi, la reine et l'infant (^). Dans 
une autre proclamation adressée aux Portugais, il 
dit que depuis la glorieuse journée du 27 mars 1823, 
le roi a été constamment entouré de factieux et 
opprimé , et que le Brésil est perdu par le crime 
des francs-maçons , d<mt il fallait détruire la race 
infernale , avant que d'être détruit par elle (**). 

Ges proclamations étaient précédées d'une lettre 
touchante, respectueuse et infiniment remarquable, 
que l'infant don Miguel écrivit le même jour au roi, 
son père et son seigneur, dans laquelle il le pré?* 
vient des motifs de son entreprise, en sollicite l'ap.- 
probation et s'exprime en ces termes : « Frémissant 
< d'horreur à l'aspect de la trahison la plus perfide, 
« ourdie par l'association perverse des franfîs-^mar 

(*) Remarquez bien que pereonne ne le conteste en Portugal. Pas une 
loge, pas un franc-maçon n'a rédamé contre cette accusation plusieurs 
fois répétée dans 1» proclamation de don Miguel. 

(**) Toyea cette noble proclamation et la lettre encore plus touchante 
de Tinfant don Miguel à son père, dans XAwnaaire historique de iS24, 
pag. 666-668. Nous ne nous rappelons pas d'avoir lu ces pièces si remar- 
quables dans les gazettes , pas même dans les journaux royalistes. 
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çùnBf qui , réunis à ceux d'Espagne , voudraient 
renverser la maison de Bragance, en dévastant la 
plus belle contrée du monde ; j'ai résolu , après 
avoir entendu les vœux sincères de tous les bous 
Portugais, d^appeler aux armes la brave et géné- 
reuse nation Portugaise, afin d'assurer, avec son 
aide, le grand ouvrage commencé le 27 mars 4823, 
qui, par une fatalité imprévue, n'a pas eu une fin 
qui répondit à l'attente générale. Votre Majesté 
ne pourra qu^approuver une résolution, dont l'ob- 
jet est de préserver votre Majesté des tentatives 
de ceux qui l'entourent et qui l'ont conduite au 
bord du précipice ; et en sauvant votre Majesté 
d'un danger aussi grand, j'aurai sauvé également 
la famille royale et la nation. » 
Puis le prince conjure le rei son père de lire avec 
des sentimens paternels la proclamation qu'il a 
l'honneur de lui transmettre, et de se pénétrer des 
vérités qu'elle contient, k Ce sera, dit-il, un moyen 
« de prévenir toute accusation que la malveillance 
t pourrait élever contre moi, et de rendre justice 
tf à un fils qui, pour sauver son père, son roi et 
« son seigneur, et défendre les droits sacrés de la 
« royauté j n'a pas hésité à exposer ses jours aux 
« hasards de la fortune; mais lorsqu'un prince de 
« PcH'tugal a formé un projet aussi glorieux , il ne 
« doit pas remettre son épée dans le fourreau, avant 
« d'avoir mis à fin son entreprise et affranchi son 
« roi des chaînes que les francs-maçons lui prépa- 
« raient. » 
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Le corps diplomatique, qui certes ne pouvait 
avoir aucune instruction sur cet événement , et qui 
jusque-là s'était montré paisible spectateur de 
toutes les révolutions précédâtes, qui avaient 
détrôné le roi et anéanti la royauté , prend tout^à* 
coup feu et flamme pour la personne du roi , lors- 
que son fils veut lui faire une douce violence et le 
sauver mal^é lui. Réuni par M. Hyde de Neuville, 
ambassadeur de France, ce corps diplomatique 
force les consignes du palais , intervient dans une 
afiEaiire de famille, accourt chez le roi pour arrêter, 
non pas la révolution , mais la restauration ; ou , 
si Ton veut, pour défendre le roi, non ^contre les 
révolutionnaires qui l'avaient détrôné , mais contre 
son fils qui venait de le replacer sur son trône. 

L'infant don Miguel met, selon l'usage 9 un ge* 
nou en terre, déclare aux ambassadeurs et aux 
ministres présens qu'une conspiration contre la 
vie du roi et contre la siaine ayant été découverte, 
il avait dû prendre des mesures pour la déjouer. 

1/'' Miù. Le corps diplomatique, toujours ef- 
frayé du nouveau genre d'attentat porté à la ma- 
jesté royale , retourne encore chez le roi et se rend 
ensuite chez le marquis de Palmella. 

3 Mat\> Le roi , au contraire, peu convaincu du 
crime attribué à son fils , le relève dé Tcxcès de 
juridiction qu'il avait exercé, et ordonne que tous 
les individus accusés de conspiration seraient jugés 
par procédure sommaire et verbale (*) , sans nom- 

{*) Voyez ce décret dans YJmwaire hiHorique de 1824, p. 668. 
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bre déterminé de témoins. Plusieurs révolution- 
naires et bon nombre de francs-maçons sont arrê- 
tés. Ia pairie est de nouveau en danger. 

Alors, pour sauver cette pairie ^ on tient des con« 
dliabules, et le mai (1824), Fambassadeur de 
France, M. Hyde de Neuville, etle ministre d'An* 
gleterre emmènent le roi à bord du vaisseau de 
ligne anglais le fTindsor-Casile , où il était appa* 
remment plus libre qu'au milieu de sa famille, de 
ses amis et de ses troupes fidèles (^). C'est sur 
ce vaisseau qu'on tient conseil en présence des mi- 
nistres étrangers; et après une courte délibéra- 
tion , le peuple stupéfait apprend qu'on y a pris 
les mesures suivantes : 

Décret du roi rendu à bord du Wîndsor-Castfe, 
qui destitue son fils don Miguel de la place de com- 
mandant en chef de l'armée, réunit ses attributions 
à celles du ministre de la guerre , chef du parti 
libéral, qualifie enfin de rébellion le mouvement 
commandé par don Miguel , et défend à toutes te 
autorités et à tous les Portugais d'obéir à ses or- 
dres. On n'avait cependant pas été aussi sévère m 



(*) V Annuaire kistoriijue de tS24, en attribuaDt à K. Hyde de Neo- 
l(91e riiiiiQeinr de cqUe Jouniée et de tout œ qui s'en est siû?i , s'exprime 
eo ces termes ; « H. Hyde de Neuville avait fiût tomber, comme d'uP 
c souffle , par la promptitude et Ténergie de sa décision , Tarroganoe de 
< la faction révoltée (du prince don Miguel et des royalistes); son in- 
c flucnce sur l'esprit du roi avait été assez grande pour faire consenrerà 
« la tête du ministère portugab l'homme que la faction du 50 avril {cék 
« de don Miguel) détestait le plus, et que lord Beresford lui-même voulait 
« éloigner. > Voyez ^, 4!^ ^ 4SI etlanote% 
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contre la révolte commandée par les francs-maçons 
de Lisbonne et d'Oporto en 4820 , ni contre celle 
des Cortés révolutionnaires chassées en 1823. 
' Toutes les personnes arrêtées par ordre de don 
Miguel, et qui, six jours auparavant, avaient dû 
être jugées par procédure sommaire , sont mises eti 
liberté. En revanche , la reine , Finfant don Miguel 
et l'archevêque de Lisbonne sont exilés : ils étaient 
coupables du crime de lèze-révolution , crime con- 
tre le saint esprit du siècle, et par conséquent 
irrémissible. 

Le prince don Miguel , en particulier, reçoit or* 
dre de voyager sur-le-champ, et s'embarque le 
i3 mai sur la frégate française la Perle , accompa- 
gnée d'une frégate anglaise. Il est reçu avec la plus 
haute distinction à Paris, et durant son passage 
par la Bretagne et la Normandie , les plus grands 
honneurs lui sont rendus tant par les autorités que 
par lë peuple. 

A l'occasion de cet événement, lés révolution- 
naires de toute l'Europe, subitement transformés 
en royalistes apparens , se déchaînent avec fureur 
contre le prince don Miguel , l'appellent un tigre , 
un monstre, et l'aceusent du crime abominable 
d^avoîr vôuhi détrôner le roî son père ; crime qui 
n'est licite et constitutionnel que quand il est corn* 
mis par eux ou pour eux (*)• 

(*) n se peut, quoique d'après la lettre noble et loyale du prinee oeta 
Be soit nullement probable, que la reine et don Bliguél aient eu Tintentiott 
de faire abdiquer le roi qui était tout disposé à le foire , ou que , selon d'ai»- 
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14 Mai. Le roi retourne à son palais de Bem« 

posta f dont M. Hyde de Neuville est créé comte 
titulaire, en même temps le ministère est changé» de 

telle sorte cependant que les membres plus ou moins 
libéraux restent, M. Hyde de Neuville engage le roi 
j^ garder le comte de Subserra ( général Martinez 
Pampluna ) , ministre de la guerre et chef du parti 
libéral, que les royalistes détestaient plus que tous 
les autres, et que lord Beresford lui-même voulait 

très suppositioiis, on ait Yoolale mettre fous tutèle. Mais quand même cela 
serait^ ce dessein aurait-il donc été sans motif légitime et sans exemple? Le 
roi Jean VI n'éUit-ii pas dans un éUt d'incapadté complète , jnrant et si- 
gnant tout ce qu'on voulait, le pour et le contre, avec la même lAdiffé- 
rence, et certes sans aucune contrainte; faisant et défaisant des cons- 
titutions d'un jour à l'autre; condamnant et amnistiant tour4-toar Jes 
loyalistes et les jacobins ; qualifiant aujourd'hui de rebelles eeox que ia 
TeiOe avait remerciés de leurs services , et comblant d'honneon fi de 
récompenses ceux que naguères il avait traité de rebelles et qui devûeni 
encourir toute son indignation; exilant la reine son épouse sans motift, 
la rappdant en triomphe et l'exilant eBcore an gré des paiiis, ele. ITa- 
t-on pas aussi mis le roi d'Angleterre, Georges III, soustot^; el qaefle 
diiférenoe y a-t-fl, pour l'administration d'un royaume, entre la démence 
et l'imbécillité constatée, entre l'aliénation et la nullité mentale T Quand 
à une époque encore peu éloignée de nous, quelques individut se sooi 
défaits d'un empereur de Russie^ d'une £içon encore bieli pins acerbe^ 
pour placer également son fils sur le trône, on n'a pas fait tant de bruit; 
le corps diplomatique réuni à Samt-Pétesbourg ne s'en est point mêlé, et 
pas un libéral en Europe n^a bit entendre la moindre plainte. Xnfn , don 
Pedro ne s'était-Q pas aussi révolté contre le roi son père; ne i'avaîMI 
pas formellement détrôné dans le Brésil? Pourquoi la première révolte 
doit-elle être légitime et la seconde crimineDeT Serait-ce parce que fiuie 
a été faite pour la révolution et Fautre contre t En effet , détrôner un roi , 
c'est aujourd'hui une bagateUe, on appelle cela faire une constitution ; 
mais détrôner les révolutionnaires , c'est un crime épouvantable qui ne peut 
jamais être pardonné, et à un fils de roî moins qu'à tout autre, parce 
que Teiemple serait trop contagieux. 
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foire éloigner. L'archevêque d'Evora, ex-professeur 
janséniste, est nommé ministre de l'intérieur et des 
affaires ecclésiastiques. 

18 Mai. Nomination d'une junte spéciale, prési- 
dée par rarcbevèqued^Evora, composée de plusieurs 
députés aux Certes de 1821 , de membres de la 
junte révolutionnaire de 1820, et chargée de pré- 
parer le projet d'une loi constitutionnelle, accom- 
modée à la forme des gouvernements représentatifs. 

4 Juin. Soit que cette junte n'inspirât pas beau- 
coup de confiance, soit que des influences royalistes 
eussent momentanément prévalu, le roi , par un 
décret , remet en vigueur l'ancienne constitution 
naturelle du Portugal et ordonne la convocation 
des trois ordres du royaume. Le lendemain (5/tifn), 
amnistie est proclamée pour toutes les personnes 
poursuivies à cause des opinions émises ou de cri* 
mes politiques commis jusqu'au 5 juin 1823, à 
l'exception cependant : 

1 .• De ceux qui avaient pris part à l'înlâme in- 
surrection de Porto, en août 1820 : 

2.® Des militaires auteurs de la révolution du 
Brésil, et qui, dit-on, avaient forcé le roi à jurer la 
constitution des Cortès de Portugal ; 

3.*" De ceux qui , dans Tras-os-Montès , s'étaient 
opposés aux rçyalistes, commandés par le comte 
d'Amarante; 

4.° De ceux des Cortès qui «'étaient prononcés 

scandaleusement contre la personne du roi et con- 
tre la reine. 
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Nouvelles prohibitions des sociétés secrètes, qui 
prouve que la première n'était pas exécutée, et fait 
pressentir que la seconde, également dépourvue 
de toutes dispositions préventives ou pénales , ne 
le sera pas davantage. Ces mesures, jointes au réta*- 
blissement légal de Tancien ordre des choses, an- 
nonçaient du moins un retour vers la justice , et 
Ton aurait dû s'attendre qu'en conséquence le 
prince don Miguel serait rappelé de son exil. Mais 
pour lui il n'y avait point d'amnistie, ou peut-être 
qu'on avait encore assez de pudeur pour ne pas 
confondre le prince fidèle à son devoir avec des 
rébelles amnistiés. 

La conduite tenu» par les ministres étrangers lo 
30 avril, et leurs conseils donnés au roi sur le vais- 
seau de guerre fVtndsar-CdsUe ^ ne paraissent pas 
avoir été approuvés par leurs cours; car M. Hyde 
de Neuville, ambassadeur de Finance, M. le baron 
Binder, ministre d'Autriche, et même le chevalier 
Thornton , ministre d'Angleterre , sont rappelés de 
leur poste. 

Le roi de Portugal réclame, en vertu des anciens 
traités j le secours de l'Angleterre , et lui demande 
un corps de six à huit mille hommes. Le cabinet 
britannique le refuse , disant qu'il n'est obligé de 
fournir ce secours que dans le cas d'une invasioa 
extérieure, et il se borne à renforcer sa station na« 
vale dans le Tage. Deux ans plus tard, et pour sou- 
tenir une constitution libérale, envoyée du Brésil, 
ces même traités obligeaient pourtant à envoyer 
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un secours de huit à dix mille hommes, quoiqu'il 
n'y eût pas non plus d'invasion extérieure. 

24 Oct. Nouveau triomphe de la cabale révolu- 
tionnaire. Le 24 octobre on répand le bruit d'une 
insurrection militaire qui, dit-on, devait échiter 
dans la nuit du 25 au 26 octobre, dans le but de 
faire abdiquer le roi, et de nommer une régence en 
faveur de la reine et de l'infant don Miguel, absent 
à Vienne; conspiration qui aurait été révélée par 
un affidé. Sur ce simple bruit, et sans autres indi- 
ces , on arrête un grand nombre de nobles , de 
prêtres et d'officiers de tous les grades. Enfin ce 
qui prouve encore mieux qu'au lieu de la préten- 
due conspiration royaliste qui , à cette époque au- 
rait été sans* motif et sans prétexte, il existait une 
conspiration réelle en sens opposé, c'est que la çoui- 
vocation des anciens et légitimes Certes, composée 
des trois ordres de l'état et par conséquent peu far 
vorables au système de la révolution , est indéfini- 
ment ajournée, quoiqu'elle avait été ordonnée dés 
le 4 juin. 

Au Brésil, la constitution libérale de don Pedro 
est iinposée aux citoyens comme la loi d'un conquér 
rant. Elle rencontre cependant beaucoup d'obstacles 
dans plusieurs provinces , et celle de Fernambouc 
refuse son adhésion. Le départ d'une expédition 
portugaise de dix à douze mille hommes , pour réf 
tablir au Brésil l'autorité de la métropole, est em- 
pêché par l'influence de l'Angleterre. Les provinces 
septentrionales veulent se constituer en république 
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SOUS le titre de Canfédéraiion de PEfuateur et s'allier 
à la Colombie, Une expédition commandée par lord 
Ck>chrane arrive devant la TiUe de Fernambouc , y 
i^rouvé d'abord une forte résistance, mais finit 
par la prendre d'assaut et oblige les républicains 
trop conséquents à mettre bas les armes. Des com* 
missions militaires font justice de ceux qui ne veu- 
lent pas de constitution et de ceux qui en veulent 
une autre que celle sortie du conseiUd'état de Rio* 
Janeiro. 

Toutefois l'empereur constitutionnel n'est pas 
encore paisiblement assis sur son trône. Au midi 
il a une guerre avec la république de la Plata ; au 
nord, des agitations démocratiques ou d'un répu- 
blicanisme plus complet : au centre, à Rio-Janeiro, 
t>n est inquiet des projets de la métropc^. D'ailleurs 
le nerf de la guerre et de l'autorité manque, l'or et 
les diamants du Brésil semblent avoir disparu ; un 
nouvel emprunt de 3,200,000 liv. sterling (80 mil- 
lions de Francs ) est conclu en Angleterre, et des né- 
gociations secrètes s'ouvrent pareillement à Londres 
pour assurer l'indépendance absolue du Brésil, que 
nous verrons reconnue et déclarée en 4825. 

1825. 

Quoique l'ancien ordre de choses avait été léga- 
lement et formellement rétabli en Portugal , l'an- 
née 1825 se signale cependant par un retour vers 
le système révolutionnaire; déjà le i5 janvier le roi 
congédie tout son ministère et en nomme un nou- 
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veau y dont deux membres Tavaient été sous le ré« 
gne des Gortès. 

5 Février. Le comte de Subserra (Pamplona) 
connu par ses principes très-*constitutionnels est 
envoyé comme ambassadeur à Madrid y où à cette 
époque Ton cherchait aussi à paralyser la restau- 
ration , et le marquis de Palmella se rend dans la 
même qualité à Londres , afin de faire donner une 
forme légale à la séparation du Brésil, et de sanc-^ 
tionner ainsi Fœuvre de la révolution. 

4/' Mai. Sir Charles Stuart arrive de Londres 
et décide subitement le roi à reconnaître, par lettres 
patentes du 13 mai, l'indépendance du Brésil. Gé 
ministre Britannique y est même envoyé comme 
représentant du roi de Portugal j pour stipuler le 
traité de reconnaissance et d'alliance, et il débarque 
le 17 juillet à Rio-Janeiro. 

2AJuin. Décret d'amnistie générale relativement 
aux événemens du 30 avril 1824 (l'entreprise de 
don Miguel ) et à la prétendue conspiration roya^- 
liste du 25 octobre 1824. Néanmoins la reine et 
l'infant don Miguel ne sont pas compris dans cette 
amnistie générale; pour eux, il n'y avait ni justice 
ni grâce. On ordonne de brûler toutes les pièces 
de la procédure instruite au sujet de ces événemens, 
parce qu'elles auraient mis au plus grand jour 
l'innocence des royalistes. Enfin dans le coiisidé*- 
rant de ce décret d'amnistie , le roi dénonce pour- 
tant au monde entier \%s auteurs des attentats du 80 
avril, c'est-à-dire, la reine son épouse et don Miguel 
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gôn fils , qui voulaient le délivrer de ses ennemis et 
raffermir sur son trône. En revanche , on n'avait 
pas dénoncé au monde entier les attentats anté- 
rieurs des troupes rebelles et des loges de Lisbonne 
et d'Oporto. Bien loin de là on les avait encore se* 
condés et favorisés. 

30 Juillet. Des proclamations royalistes sont 
aflicbées à Lisbonne, Porto, Braga, Yiila*Real, etc.^ 
,qui attribuent aux intrigues du gouvernement an* 
glais le bannissement de T infant don Miguel, et 
ajoutent que le susdit décret d'amnistie n'a été 
conseillé au roi que dans Tintention perûde de lais- 
ser la reine , le prince don Miguel et les fidèles 
Portugais sous le poids du soupçon, et d'empêcher 
la publication d'un jugement qui eût proclamé 
l'innocence des accusés à la confusion éternelle de 
leurs ennemis. 

29 j4aûf. Traité de séparation et d'alliance signé 
à Rio-Janeiro pour reconnaître l'indépendance ab- 
jsolue du Brésil et qui est ratifié à Lisbonne le 15 
novembre. Le roi transmet tous ses droits à son fils 
don Pedro et ne se réserve pour unique fiche de 
consolation, que le vain titre d'empereur, sa vie du- 
rant. Aucune stipulation ne se trouve dans ce traité 
sur la réunion éventuelle des deux couronnes lors- 
que le roi Jean VI viendrait à mourir. On prétend 
jju'un article secret portait qu'en ce cas don Pedro 
renoncerait à ses droits sur le Portugal, ce qui in- 
quiétait beaucoup les Portugais constitutionnels qui 
craignaient devoir tomber le pouvoir dans les mains 
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tde don Miguel, pBU favorable à la révolution, CeUe 
inquiétude , dès-lors manifestée et qui prouve en«- 
<îore le sentiment de son droit, nous explique toutes 
les étranges mesures prises en 1826. 

10 Octobre. Traité entre TAngleterre et l'empire 
du Brésil, pour accorder des avantages commer- 
ciaux aux Anglais et pour faire abolir la traite des 
Nègres, dont la continuation serait très*préjudicia- 
ble aux Anglais, depuis qu'ils l'ont abolie chez eux. 
Il est d'ailleurs digne de remarque que ce traité a 
^té conclu cinq semaines avant que la séparation 
4u Brésil ait été reconnue et ratifiée à Lisbonne. 

10 Décembre. Déclaration de guerre de l'empe- 
reur du Brésil contre la république de Buenos- 
Ayres. 

Janvier. L'indépendance du Brésil et son empe- 
reur constitutionnel sont reconnus par l'Angleterre, 
ei bientôt après par la France et par rAutriche. 

4 Mars. Le roi de Portugal Jean YI, frappé 
d'une attaque d'apoplexie, mêlée d'épilepsie, meurt 
le 10 mars. Quatre jours auparavant , c'est-à-dire 
le 6 mars , où il était déjà sans connaissance ^ on lui 
£t signer ou plutôt on publia sans sa signature, par 
ordre du ministère de l'intérieur» un acte portant 
établissement d'une régence de laquelle la reine et 
l'infant don Miguel étaient exclus , quoiqu'ils y 
eussent le premier droit (*). On attribue cette exclu- 

(*) L'original de ce prétendu testament n*a jamais été produit , et la 
chambre des pairs pédristes a vainement demandé à le voir. 

** 6 
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sioo mains encore à leurs sentimens peu favcNrables 
aux Anglais qu'à leur haine contre le libéralisme 
et la franc«maçonnerie. Partout où son autorité est 
reconnue , l'église maçonnique ne souffre sur les 
trônes que des instrumens dociles. Un prince qui 
refuse de lui obéir, doit être dépossédé, fût-ce 
même par son père. 

Le il mars, lendemain de la mort du roi , une 
flotte anglaise arrive dans le Ts^, sous prétexte de 
protéger l'indépendanee du Portugal^ que personne 
ne menaçait , mais dans le fait , pour appuyer le 
système révolutionnaire et pour contenir les parti- 
sans de don Miguel, légitime héritier du trône. 

4 Avril. L'empereur d'Autriche confère à l'in- 
fant don Miguel la grand'croix de l'ordre de Saint- 
Etienne. Le 6 avril ce prince écrit une lettre à la 
régente sa soeur, où il désavoue tous, ceux qui abu- 
seraient de son nom pour troubler la tranquillité 
publique et s'opposeraient aux décrets du 6 mars, 
dont on prévoyait déjà les conséquences. 

26 Avril. Don Pedro, empereur constitutionnel 
du Brésil^ reçoit la nouvelle de la mort de son père, 
et au même instant il publie à Rio-Janeiro , et en sa 
prétendue qualité de roi de Portugal, 1.* un décret 
qui confirme la régence de Lisbonne jusqu'à Tins* 
tallatîon de celle qu'il nommera dans la charte 
constitutionnelle qui sera octroyée incessamment j 
2.* une amnistie pour tous les Portugais détenus, 
mis en jugement, exilés ou poursuivis pour opinions 
politiques , c'est-à-dire pour révoltes et révolutions^ 
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jusqu'à la date de ce décret; 3."" un acte d'abdica* 
tien de la couronne de Portugal en faveur de sa fille 
donna Maria da Gloria , âgée de sept ans , laquelle 
sera reine régnante , mais ne sortira pas du Brésil 
jusqu'à ce qu'on ait prêté serment à la constitution 
du Portugal , et que son mariago projeté avec son 
oncle le prince don Miguel soit conclu. Enfin Tem* 
pereur constitutionnel du Brésil octroyé aussi une 
constitution au Portugal sous le titre de Châtie 
eonêtituiionnelle pour le royaume de Portugal y AU 
graves et leurs dépendances. 

Cette constitution, datée déjà du l^avril 1826 (^)^ 
et divisée en huit titres et cent quarante*cinq ar-* 
ticles qui sont à leur tour subdivisés en un. grand 
nombre de paragraphes, n'a pas dû coûter beau-^ 
coup de peine à son rédacteur ; car, à très-peu de 
changemens près , elle est la copie littérale de celle 
du Brésil, publiée et jurée à la même époque (16 
mai 1826), quoique octroyée en décembre 1823. 
Abstraction faite du vice radical d'être une consti- 
tution, c'est-à-dire de faire du peuple le souverain, 

(*) A moins que ce ne soit une faute d'impression de VEtotlt ( 19 au 
liea de 29 ), il faut croire que cette constitution a été antidatée pour éviter 
le contre sens trop choquant de ne la donner qu'après aroir publié fade 
d'abdication. Car il serait ?raiment extraordinaire que le bâtiment parfi 
de Lisbonne le i$ mars pour porter la nouveDe de la mort du roi Jean VI, 
lût arrivé à Rio-Janeiro te 19 avrfl et ait par conséquent fait en trente-sept 
joun im trijet qui en demande ordinairement soixante. De plus ^ et même 
en admettant toute la célérité possible, faOait-fl au moins deux à tro^ 
jours avant le 19 avril pour avoir le temps de transcrire la constitution 
brésilienne et d'y foire les changemens indispensables pour l'appliquer 
an Portugal. 
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du roi le sujet ou le serviteur salarié , et d'inter- 
vertir ainsi de fond en comble Tordre naturel de 
la société : on peut dire en sa faveur qu'elle est 
tout aussi bonne , ou qu^elle n'est guères plus mau- 
vaise que celles qui , de nos jours , ont été intro- 
, duites dans d'autres royaumes de l'Europe. Mais 
si d'une part, et pour des lecteurs inattentîfs, elle 
est purgée des absurdités trop palpables du système, 
ou pour mieux dire des conséquences trop rigou- 
reuses qui révoltaient dans la constitution des Cor- 
tés et qui eussent pu choquer les oreilles des rois 
de l'Europe : elle offre en revanche des bizarreries 
d'un autre genre , et le fond reste toujours le 
même. La charte pédriste est un tissu de contra- 
dictions , un m^ange monstrueux de principes ré- 
volutionnaires et de locutions royales ou p]ut<}l 
tyranniques. D'abord , pour en imposer à une 
certaine classe de légitimistes, à ceux qui ne re- 
gardent qu à l'ouvrier et non à l'œuvre de la révo- 
lution , cette charte est imposée à la nation sou- 
veraine dans le style le plus impérieux, et lancée 
dans le Portugal comme la foudre de Jupiter. « Moi, 
« don Pedro, je fais savoir à vous tous, mes sujeU 
< poffugaiê , qu'il m*a plu de décréter, donner et 
« faire jurer immédiatement par les trois ordres 
« de l'État , la charte constitutionnelle ci-dessous 
^ transmise, laquelle désormais régira mesrayaumes 
« et poseessians y et qui est de la teneur suivante ». 
Certes ce n'est pas dans ce style qu'on avait cou- 
tume d'accorder des bienfaits ou d'octroyer des 
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libertés; et un tel langage révolterait même dans 
la bouche d'un conquérant. Immédiatement après 
ce préambule peu paternel , les sujets de don Pedro 
forment néanmoins tout-à-coup une nation libre et 
indépendante , composée de PassocifUion politique 
de tous les citoyens Portugais; et nonobstant cette 
souveraineté , elle reçoit une constitution fabriquée 
par don Pedro, et pour reine une fille de sept ans , 
retenue au Brésil, quoiqu'il soit entendu par la 
constitution (art. 77) que le roi abdique la cou* 
ronne s'il sort du royaume de Portugal sans l'agré- 
ment des Certes. Il est vrai qu'on peut distinguer 
entre un roi qui sort de son royaume, et un roi 
qui n'y entre point ; la charte ne parle que de la 
première de ces suppositions. La constitution doit 
être jurée par les trois ordres de l'état , quoique ces 
états cessent d'exister en vertu de la charte , et ne 
peuvent par conséquent la jurer. D'après le 1." ar- 
ticle c'est V association politique des citoyens y et 
d'après le second c'est leur territoire qui forme le 
royaume de Portugal > de sorte que les possessions 
du roi, dont il est pourtant parlé dans le préambule» 
n'y entrent pour rien.. — Sont déclarés citoyenis^ 
ou membres de l'association politique, sans qu'ils 
s'en doutent, tous ceux qui seront nés en Portugal 
ou dans ses dépendances pompeusement énumé- 
rées; de sorte que des Africains et des Asiatiques de 
toutes couleurs nommeront aussi des députés aux 
Certes de Lisbonne , ou , si on ne les y appelle pas 
(comme c'est le cas dans ce moment), ils auront 
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droit de se plaindre d'une violation formelle de la 
constitution ^ et pourront à leur tour seoouer le 
joug de Taristocratie lusitanienne qui , en dépit de 
la charte 9 prétend seule former le souverain coUec- 
tif. — Les bâtards des filles portugaises sont aussi 
citoyeiiSy et cet illustre droit de cité se perd i pra 
prés de la même manière que dans la constitu-* 
tion des Cwtès. — • Outre les trois pouvoirs iraa« 
ginés par Montesquieu , don Pedro , pour prou* 
ver ses progrès dans les lumières modernes , en 
adopte un quatrième, savoir, celui que Benjamin 
Constant avait un jour proposé sous le nom de 
pouvoir modérateur. Jadis Ton croyait , à la vérité f 
que tout pouvoir, même non disséqué, doit être 
modéré dans son usage , d'abord par la justice 
et ensuite par l'humanité et la prudence , sana 
qu'on ait jugé nécessaire de créer, à cet effist, un 
pouvoir particulier qui pourrait avoir besoin d'être 
modéré à son tour; mais ce prétendu pouvoir mo« 
dérateur et qui selon la charte pédpste est la eUf 
de Forganisation politique j ne modère au fond rien 
du tout et n'est point délégué à une autorité spé- 
ciale. Il comprend seulement des droits ailleurs 
improprement attribués au pouvoir exécutif 9 sa- 
voir, ceux de créer des pairs $ de nommer et de 
destituer des ministres , de convoquer, proroger et 
dissoudre les Gortès, de sanctionner ou de refuser 
leurs décrets , de remettre et de mitiger les peines 
légales , d'accorder enfin des amnisties , c'est-à- 
dire de faire grâce à un grand nombre de personnes 
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à la fois. Nous conviendrons sdns peine qu'il est 
absurde de ranger parmi les attributions du pou- 
voir exécutif des fonctions en vertu desquelles > 
loin d'exécuter les lois, on les fait^^les rejette, ou y 
déroge. Mais ce n'est pas non plus un pouvoir 
modérateur, c'est tout simplement une partie du 
pouvoir suprême, une portion réservée de l'an*- 
cienne liberté du roi. Pourquoi, par exemple, la 
nomination des pairs et des ministres appartient- 
elle au pouvoir modérateur, et celle des évéques ^ 
des officiers civils et politiques, des généraux de 
terre et de mer, des ambassadeurs , etc. , au pou- 
voir exécutif? La charte portugaise, malgré son 
style tranchant et dogmatique, n'a certes pas 
mieux réussi que d'autres à diviser les pouvoirs 
et à résoudre un problème insoluUc} car elle 
aussi classe des actes et des jugemens parmi les 
lois , et des lois proprement dites parmi les actes 
et les jugemens. Ainsi, par exemple, comme dans 
la constitution des Certes, faire prêter des sermons, 
nommer des régens y des régences et deis tuteurs 9 
reconnaître des héritiers, juger des querelles dç 
succession, \endre les biens d' autrui, contracter 
des dettes , traduire tel ou tel fonctionnaire de^rant 
les tribunaux , ce sont des lois , au dire de la charte ; 
mais conclure des traités de paix , d'alliance , de 
subsides et de commerce, c'est-à-dire faire des 
lois qui obligent le prince et souvent même la ioa- 
tion , publier des instructions et des réglemens tfui 
imposent aux citoyens toutes sortes de devoirs et 
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de charges , approuver ou refuser les lois de l'É* 
glise, etc., oe sont, d'après la chartOi des actes pu- 
rement exécutifs. — Quant au pouvoir dit législatif, 
H appartient à une chambre des pairs et à une cham- 
bre des députés , qui portent au Bfésil le nom de 
sénat et d'assemblée législative. On n'a préféré 
pour le Portugal le titre de chambres ^ que parce 
qu'on le croyait moins mat sonnant pour les roya- 
listes ordinaires. Toutefois leurs attributions sont 
textuellement les mêmes que dans la constitution 
des Certes de 1822 {F^oy. i.^' oct. 4822). Elles 
exercent donc le pouvoir souverain dans toute sa 
plénitude , et c'est la chose essentielle ; en faveur 
d'une si grande concession , les libéraux accom- 
modans peuvent bien passer quelques viees de ré* 
daction , et ne forceront pas don Pedro, comme 
ils avaient forcé son père, i désavouer quelques lo- 
cutions royales et contradictoires. Le terme de 
hiens nationaux , qui se trouve encore dans la cons- 
titution du Brésil , est remplacé dans celle de Por- 
tugal par celui de domaines de Péiàij moins cho- 
quant pour les oreilles du vulgaire, mais au fond 
identique avec le premier , aussitôt que l'on sépare 
Fétat du roi et que la nation est déclarée souve- 
raine. — Les députés inmolahles , au moins d'après 
la constitution , touchent un dédommagement pé- 
cuniaire durant la session , et de plus une indem^ 
nité pour les frais de voyage , le tout sans doute 
pour alléger les charges du peuple. Parmi les libé- 
raux on n'aurait guère trouvé des patriotes qui 
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eussent exercé gratuitement le pouToir $ouveraÎD« 
— La charte consacre un chapitre tout entier à 
prescrire les formules des messages que peuvent 
s^adresser les chambres, et les termes dans lesquels 
elles doivent demander au roi la sanctkm de leurs 
décrets. — Le veto royal , suspensif au Brésil , est 
ahsolu en Portugal et se présumé si la sanction n'est 
pas accordée dans le délai d'un mois. — Dans la 
constitution des Certes c'était l'inVerse ; le silence 
pendant un mois faisait présumer Ist sanction. Quoi<» 
que don Pedro eût abdiqué la couronne de Portu-^ 
gai, l'article 61 de la charte n'en ordonne pas moina 
que la formule: de la publication des lois doit com« 
mencer par ces termes : Don Pedro j gar la grâce 
de Dieu ^ roi de Portugal et des Algarvee. Nonobs*» 
lant ieette formule , l'article 86. déclare que la reine 
donna Maria da Gloria II régnera toujours en Por-» 
tugaL Elle reçoit donc un brevet d'immortalité , et 
en vertu de la charte il y aura deux rois perpétuels 
en Portugal 9 don Pedro d'une part, et sa fille donna 
Maria da Gloria de l'autre. Les députés sont nom- 
més par élections indirectes ; tout citoyen actif peut 
être électeur, tout électeur député , sauf une diffé- 
raïce déterminée dans la quotité du revenu, quoi- 
que très^diffîcile à constater. Les rapports naturels^ 
ou les positions sociales y les vertus et les services 
rendus ne. sont comptés pour rien. L'argent fugitif 
par sa nature et ordinairement mal acquis dans le 
cours d'une révolution , est aux yeux de l'esprit du 
i^iècle, l'unique garantie de probité et de capacité^ 
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Parmi tes attribiitions du pouToir exécutif (Tiu V, 
eh. % art. 75 ), qui ne renferme au fond rien d'exé- 
cutif, nous avons particulièrement remarqué la sui- 
vante : « de concéder ou refuser VeMquaiurBnx dé- 
« crets des conciles et lettres apostoliques et toutes 
< autres constitutions ecclésiastiques qui ne seront 
« point opposées i la constitution ; Tapprobation 
« des Certes devant précéder, s'ils contenaient des 
« dispositions générales. » Immédiatement après , 
l'article 76 porte que le roi , avant d'être proebmé, 
doit prêter serment entre les mains du président 
des deux chambres € de maintenir la religion ca- 
t tholique , apostolique et romaine : » de sorte que 
l'article 76 l'oblige sous serment à maintenir cette 
religion , et l'article 75 l'autorise à la rejeter, soit 
qu'elle s'oppose ,* soit qu'elle ne s'oppose pmnt à 
ta constitution ; car il est difficile de comprendre 
que l'on puisse être catholique tout en rejetant les 
décrets des condles, les lettres apostoliques et cons« 
fitutions de l'Église. Si ces deux articles étaient 
compatibles, Ton pourra désormais être aussi fidèle 
sujet royaliste, tout en refusant l'exécution des 
décrets du roi réuni à ses chambres , des ordon- 
nances ihoyales et autres constitutions du royaume ; 
et cela, non-seulement quand ils s'opposent, mais 
encore quand ils ne s'opposent pas aux prétentions 
particulières ou aux intérêts individuels. 

Quoique les Gorlès ne possèdent rien par eux- 
mêmes , ils devront cependant assigner au roi , à la 
reine, au prince royal et aux autres infans et infantes» 
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deB datations cmwenahlesf néanmoins t les paldis et 

« les terres royales ( la constatation du Brésil les ap- 
< pelle nationales) qui ont été possédées jusqu'à ce 
« moment par le roi , resteront la propriété de ses 
« successeurs , et les Cortès feront les acquisitions 
« et constructions qu'ils jugeront nécessaires pour 
« la décence et les agrémens du roi. (Art. 80, 85.)» 
-^ Si sous le nom de terres royales on comprend 
tous les domaines de la maison de Bragance y qui 
composaient jadis le tiers du royaume : cela n'est 
pas si maladroit et s'appelle au moins savoir pro^ 
fiter de la révolution. En effet, de tels articles peu- 
ènt se traduire en ces termes : « Puisque vous 
voulez, mes chers sujets, changer vous-mêmes, 
ou qu'il m'a plu de changer le royaume en ré« 
publique, dont je né serai que le fonctionnaire 
ou le président titulaire, je me réserve de droit 
toutes mes propriétés avec les revenus qu^elles 
produisent et les droits qui en dépendent ; mais 
en revanche vous paierez mes dettes et la totalité 
de mes dépenses , que j ^acquittais jadis du pro* 
duit de mes biens ; de plus vous élèverez mes 
enfans , établirez mes fils et doterez mes filles. 
Les mïiisons et terres continueront à m'apparte* 
nir, mais vous y ferez les réparations et construo 
tiens nécessaires, et m'en achèterez encore de 
nouvelles. » A ces conditions le traité de paix 
est tout fait avec l'esprit du- siècle. Nous laissons 
aux peuples à juger eux-mêmes s'il leur est avanta- 
geux ou non, mais s'il était un châtiment, les peuples 
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libéraux l'ont bien mérité ; car ih n'obtiennent que 
ce qu'ils ont voulu , la stricte et rigoureuse exécu-^ 
tien de leurs principes. D'après la constitution du 
Brésil, les instituteurs des princes et princesses 
sont également payés par la nation et doiveni ren^ 
ire compte à la chambre des députés dee progrès de 
leurs augustes disciples. Mais ces articles sentant ua 
peu trop le pédantisme de collège; on a jugé à 
propos de le supprimer dans la charte du Portugal. 
La succession au trône constitutionnel est réglée 
comme Tétait la succession à l'ancien trône natu-* 
rel. Elle a lieu par ordre de primogéniture , mais 
les mâles ne sont, préférés aux femmes que dans le 
même degré , et l'héritière du trône ne pourra se 
marier à un étranger : ordre de succession aocien, 
il est vrai , et uniquement introduit en haine de 
l'Espagne à la suite d'une révolution , mais dou- 
blement vicieux, puisque d'une part il expose à 
tout moment le royaume à être gouverné par une 
femme, et que de l'autre il force la maison de 
Bragance , sous peine de perdre la couronne , à des 
mariages monstrueux , tour-à-tour entre l'oncle et 
la nièce et entre la tante et le neveu. Que si cepen* 
dant l'on voulait empêcher que le royaume ne pas* 
sât ni dans une maison étrangère , ni à un sujet , 
au moins fallait-il décréter que les mâles seraient 
préférés aux femmes, non-seulement dans le même 
degré, mais dans la même ligne et dans des lignes 
différentes, ou bien il fallait avoir le courage de 
dire franchement que F héritière du Portugal pourra 
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épouser n'importe qui, excepté un prince éspa« 
gnol. Maïs aujourd'hui on ne sait conseryer de Tan* 
cien ordre de choses que ce qu'il avait de mauvais 
et de défectueux. Tout ce qu'il renfermait de vrai ^ 
de juste et d'utile, est impitoyablement sabré; s'y 
trouve- 1- il au contraire quelque abus, quelque 
vice choquant , introduit à la suite des passions et 
de circonstances fâcheuses , vous pouvez être sûr 
qu'il sera scrupuleusement maintenu , et même 
rétabli s'il était tombé en désuétude. L'on pourrait 
prouver cette vérité 7>ar .des exemples frappans ti- 
rés de l'histoire de toutes les révolutions modernes. 
L'esprit du siècle, semblable à celui de Satan , sem- 
ble avoir une force de répulsion pour tout ce qui 
est bon , et en revanche une force d'attraction pour 
tout ce qui est mauvais, n'importe que ce mal se 
trouve dans les monarchies ou dans les républi- 
ques, dans l'ancien ou dans le nouvel ordre de 
choses. — En cas de minorité du roi ou de la reine, 
la régence appartient au parent le plus proche du 
roi , âgé de vingt-cinq ans; à défaut de ce parent, 
à une régence permanente nommée par les Certes f 
et en attendant cette élection , à une régence prtH 
visaire composée de deux ministres , de deux con- 
seillers d'état et présidée par la reine-mére ; article 
un peu diffiis , mais d'où il résulte cependant que 
dans toutes les hypothèses la régence actuelle est 
contraire à la constitution , et devrait appartenir à 
la reine veuve , ou au prince don Miguel , qui est 
déjà entré dans sa vingt-cinquième année. — Les 
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ministres seront responsables non-seulement ponr 
trahison » corruption , concussion et abus de pou- 
voir, mais encore « lorsqu'ils ne se conformeront 
c pas à la loi , pour tout ce qu'ils feront de con- 
€ traire à la liberté , la sûreté et la prq[>riété des 
€ citoyens, et pour la moindre dissipation des de«* 
m niers publics; » dispositions d'après lesqudles 
aucun ministre portugais ne pourra plus dormir 
tranquille une seule nuit; car, à coup sûr, ils ne 
se sont pas toujours conformés à cette multitude de 
lois contradictoires ; ils ont pris de temps à autre 
des mesures contraires à la liberté et à la propriété 
des citoyens, et peut-être aussi qu'ils ont dissipé des 
deniers publics, du moins à juger d'après les nom^ 
breux emprunts qui ont été contractés depuis la ré- 
volution. Pour tranquilliser cependant ces malheu- 
reux ministres, une loi particulière spécifiera la 
nature de ces délits et la manière de procéder; loi 
qui., comme ailleurs, se fera bien encore attendre 
quelque temps. Les conseillers d'état sont respon- 
sables des conseils qu'ils auront donnés , mais la 
charte n'ajoute pas envers qui. Elle déclare que la 
force publique est essentiellement obéissante, quoi*» 
qu'elle ait été tout le contraire depuis six ans. Jadis , 
il est vrai , on ne croyait pouvoir maintenir l'obéis- 
sance des armées que par l'idée du devoir, par la 
foi des sermons et par la discipline ; mais aujour-» 
d'hui de i»mples déclarations suffisent, comme l'on 
sait. *-* Le pouvoir judiciaire est moins favorable* 
ment traité par la charte portugaise que par cellee 



des autres pays constitutioDnels ; d'où Ton peut 
conclure qu'en Portugal les juges et les magistrats 
n'ont pas été favorables à la révolution , ou qu'ils 
n'ont pas fait la constitution , autrement ils eussent 
de préférence songé à eux-mêmes. A la vérité, pour 
rendre hommage à l'esprit du siècle, le pouvoir ju- 
diciaire est déclaré indépendant; il y aura des jurés 
tant au civil qu'au criminel, et les juges de droit, 
sont inamovibles ; mais cela n'empêche pas qu^ile 
ne puissent être changés d'une localité dans une 
autre} expédient assez bien imaginé , et d'après le- 
quel on pourrait, par exemple , transférer en Corse 
ou en Alger le président et les conseillers de la 
cour royale de Paris , et faire venir à Paris ceux 
d'Alger ou de Corse. De plus , malgré leur ina* 
movibilité, les juges de droit , peuvent être suspeur 
dus de leurs fonctions par le roi; et, malgré leur 
indépendance, ils seront responsables des abus de 
pouvoir et des prévarications ; et pour d'autres dé- 
lits semblables on aura contre eux action populaire, 
qui pourra leur être intentée sait par le propre plat- 
gnantj soit par toute autre personne du peuple. Ce 
chapitre n'annonce pas une grsmde confiance dans 
rimpeccabilité des juges; il ne semble pas inspiré par 
ce principe moderne , qui permet d'insulter et de 
dénoncer tout le monde excepté les magistrats ou 
les avocats, et qui conteste Tmiaillibilité de l'Église 
et croit en revanche à celle des tribunaux. — La pu- 
blicité des débats dans les causes criminelles a paru 
tellement urgente à l'auteur de la charte, qu'il Téta* 
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Mit du jour même de sa poUication. Serait-ce encore 
pour répandreFidée du crime, les moyens de se sous- 
traire À la peine, et pour faire juger les tribunaux 
par le peuple souverain ?••• — Dans toutes les villes 
et bourgs il sera établi des municipaliiés^ comme s'il 
n'y en avait pas eu auparavant ; et , chose curieuse, 
Vexereiee de leurs fonctions municipales , la forma* 
tien des ordonnances de police et V emploi de leurs 
revenus seront décrétés d'avance par une loi régle- 
mentaire. (Art. 185.) — Il va sans dire que pour ré- 
former ou modifier quelque article de la constitu- 
tion , la charte prescrit à peu prés les mêmes for- 
malités qui sont prescrites par d'autres constitutions 
semblables , quoiqu'elles n'aient été observées nulle 
part, et que l'abolition entière des constitatious 
modernes se fasse plus aisément et plus prompte- 
ment que les modifications d'un seul article; mais 
rien n'est constitutionnel, selon la charte, que ce 
qui fixe les limites et les attributions respectives 
des pouvoirs politiques et les droits politiques et in- 
dividuels des citoyens. Enfin la garantie de l'invio- 
labilité de ces droits civils et politiques se trouve 
dans le dernier et 145.^ article, subdivisé en 3i pa- 
ragraphes , et forme ainsi la péroraison de la charte 
de don Pedro , au lieu qu'elle servait de préambule 
à celle des Certes; mais , dans l'une et dans l'autre, 
le fond est à peu près le même. Le premier para- 
graphe porte que nul ne peut être obligé ni empê- 
ché de faire une chose quelconque , sinon en vertu 
d'une loi : d'où il résulte que ies commandemens 
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de Dieu n*étant pas réservés ni considérés comme 
une loi , tout acte de justice Qon oTdonné par la 
loi des Certes cesse d'être obligatoire, et que toute 
infraction à la loi naturelle, tout crime non prévu et 
formellement défendu par la loi civile est licite et au- 
torisé. Puis viennent les pompeuses promesses qui 
ornaient également le préambule de la constitution 
des Certes , savoir : la liherié de la presse , sauf à 
être responsable pour les abus; la liberté de sortir 
du royaume et d'emporter ses propriétés, liberté 
assurée à tout le monde, excepté au roi, et sans 
doute encore sauf les lois à faire contre l'émigra- 
tion : V asile inviolable de la. maison des citoyens , 
malgré les visites domiciliaires et nocturnes ; les 
précautions contre les détentions arbitraires , pré- 
cautions qui cependant ne s^appliquetU qu^au^ cas 
absolument criminels : de sorte que , comme dans; 
la plupart des codes modernes , les scélérats seront 
mieux traités que les gens de bien , que l'on arrête» 
exile et dépouille en masse , sans lois ni forme de 
procédure , et à qui on n'accorde ni le droit de se 
justifier eux-mêmes, ni un défenseur officieux; 
\ égalité de la loi pour tousy soit qu'elle protège, soit 
qu'elle châtie , égalité semblable à celle des méde^ 
cines pour tous les âges, tous les sexes et toutes les 
conditions ; Inadmissibilité de tous les citoyens aux. 
fonctions publiques , laquelle a toujours existé dès 
que le roi voulait les y nommer, mais qui de fait est 
aujourd'hui restreinte aux libéraux seuls j Végalité 
des charges publiques en proportion des moyens ^ 

7 
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problème qui , malgré les lois et les constitutions, 
n'a encore été résolu nulle part et ne le sera proba- 
blement jamais ; Paholiiion de tous hêprivilégeê qui 
ne sont point essentiels et liés aux charges pour Puii- 
tité publique , ou , en d'autres termes , l'abolition de 
tous privilèges, excepté de ceux qui ne sont pas abo- 
lis; et , chose curieuse , mais qui ne plaira pas aux 
philosophes , malgré cette abolition des privilèges , 
la charte garantit la noblesse héréditaire etles pré- 
rogativesj garantie qui se trouve très-singulièrement 
placée entre celles de l'instruction primaire et celles 
des collèges et universités ; suppression des tribu- 
naux particuliers , à l'exception des causes qui par 
leur nature appartiennent à des juges particuliers, 
c'est-à-dire à l'exception des tribunaux qui sont 
particuliers; promesse d^un code civil et criminel j 
afin de l'adapter, comme ailleurs, aux principes 
de la révolution et à l'intérêt de ses partisans; aho- 
lition de plusieurs peines corporelles ou afflictives 
que la charte appelle cruelles , et de la confiscation , 
bien entendu à titre de peine et non à titre de 
toi ; car , comme dans les constitutions modernes 
il n'y a plus d'autre fisc que la liste civile (*) , rien 
n'empêche qu'on ne vende les biens des particu- 
liers au profit du trésor public , après les avoir dè- 
èlarés nationaux. La charte assure encore, comme 

<*) On appeùil /Im chei les Româiiis la fortune pariieoRère dés empe- 
reurs, par opposition au trésor {Mblic (occartUm pMU^m ) , qui depm 
Jes temps de la république en était encore séparé, quoique les empereurs 
disposaient de îun et de l'autre. 
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la constituttoti des Cortès ^ q[Ué les i»rtsôfi[& seront 
sftres , propres et bien aérées , quoique les hab^^- 
tiens des gens de bien ne le soient pas toujours. Il 
est vrai qu'on ne fixe pas l'époque où cette pro- 
ihesse pbilanti*opique sera réalisée; et, en atten- 
dant , des cachots sombres et infects sùffirôttt San^ 
doute pour les prêtres , les nobles et autres ennemis 
de la constitution. En outre , la charte proclamé 
la liberié de tùute tnduêfHé et de tout commerce f 
pourvu qu'il ne préjudicie en rien aux coutuinéâ( 
puUiques^ à la sûreté et à la santé des citoyens ^ 
ce qui offre une assez grande latitude pour des 
réglemens restrictifs ; elle garantit le droii de ptv* 
priété dans toute son étendue , garantie dont la réa- 
lité serait sans doute fort désirable , mais d'après 
laquelle il faudrait abolir la révolution et la cons* 
titution elle-même 9 puisque dans la plupart de ses 
dispositions » elle se permet des attentats manifestes 
et arbitraires contre les droits dé propriété les plus 
incontestables. La charte garantit de la même ma^^ 
nière la dette publique, qui n'est point payée; rin^' 
vîolabilité du secret des lettres > qui n'a jamais été 
plus violé que par les libéraux ; la responsabilité 
dés fonctionnaires publics , le droit de pétition , les 
liëcotirs publics , qui depuis là charte deviendront 
plus nécessaires que jamais , mais dont on a abdlî 
toutes les ressources; Tinstruction primaire et gra^* 
f ilite d tous les citoyens y les Collèges et universités 
6ù s'eik^ignèilt les sciences , belles^Iettres et arts , 
et entre ces dèut établissemens la noblesse héré- 
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ditaire avec ses prérogatives. Toutes ces magnifiques 
promesses sont cependant un peu atténuées soit, 
par la loi ou la volonté des Certes , qui est sans, 
cesse réservée et supériaire k tous les droits , soit 
par le trente-quatrième et dernier paragraphe du 
dernier article, qui porte qu'en, cas de révolte ou 
d'invasion de l'ennemi , le pouvoir législatif, et en. 
son absence le gouveri^ement , pourra suspendre le 
cours ordinaire des lois et se dispenser pour un. 
certain temps de quelques-unes des formalités qui 
garantissent la liberté individuelle. Enfin , la charte 
se termine par une injonction sévère à toutes les 
autorités de la jurer, faire jurer et accomplir dans 
toute sa teneur ; et par un ordre adressé à la ré- 
gence et conçu en ces termes remarquables : « La 
régence de mes royaumes et possession l'aura 
aussi p6ur entendu ; en conséquence , elle fera 
imprimer, publier et garder la susdite charte 
dans sa teneur totale et chacun de ses articles ,. 
afin qu'elle soit valable comme, un acte passé 
par la chancellerie, nonobstant toutes ordon- 
nances à ce contraire , auxquelles il me plaii de 
dérogery nonobstant pareillement toui défaut de 
rédaction et autres formalités de style dont je trouve 
bon de donner dispense. » La charte , il faut en 
convenir, avait grand besoin d'une telle dispense, 
et puisque dans sa teneur totale et presque dans 
chacun de ses articles , elle déroge aux lois de la 
nature physique et morale , pourquoi ne dispense- 
rait-elle pas aussi des lois de la grammaire ? 
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Nouveau triomphe du parH févidutionnaire, -— 
Résistance génértde. — Guerre civile, — Çwe- 
reUe faite à VEsfagne. — Invasion du Portuffol 

' par une armée anglaise. 

S Mai^ Don Pedro, empereur du Brésil, nomme 
les pairs du royaume de Portugal , quoiquMl en eût 
abdiqué la couronne et que la constitution ne fût 
encore ni publiée ni jurée. Il ordonne aussi de 
procéder immédiatement à Félection des membres 
de la chambre des députés. 

1 .•' Juillet. Sir Charles Stuart , tour-à-tour am- 
bassadeur d'Angleterre et du Portugal , apporte la 
charte de don Pedro à Lisbonne. Elle y est reçue 
avec un morne silence , que les journaux appellent 
tranquillité. 

il Juillet. Le ministre des affaires étrangères en 
Portugal, M. le comte de Porto*Santo, excellent 
royaliste , donne sa démissicm. 

iS Juillet. La régence, peu empressée jusqu^ici 
de promulguer la constitution , le fait enfin le 
13 juillet. EHe engage le peuple à la tranquillité, 
ce qui prouve qu'on craignait les marques de son 
mécontentement , et la prestation du serment est 
fixée au 31 juillet. 

' Sir Charles Stuart c^ rappelé par sa cour, me- 
sure par laquelle l'Angleterre semblait vouloiv 
prouver qu'elle n'a ni provoqué ni approuvé la 
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constitution importée du Brésil. Nous croyons en 
effet que ce reproche est plus ou moins exagéré , et 
qu'en çib gçnre ûa attribue trop à rAngl^terre » 
is^mme s'il n'y avait pas des fr^cs^maçons et des 
jjacobJlBç ailleurs. Que le cabinet britannJquje ait 
désiré d'affermir la séparation du Bréi^l , de trou- 
ver un prétexte d'occuper le Portugal , de prolon- 
ger les embarcas de l'Espagne et de la forcw à 
M0on0BttK rindépendance de ses colonies » eefai se 
peut; mais il pouvait également atteindre ee but 
sang constitution, moyennant une reine âgée de 
s^ ans et une régence dévouée* Les journaux an- 
glais disent eux-mêmes que c'est du calicot, et non 
des constitutions^ que dans sa détresse TAngleterre 
doit exporter (^). 

Des proclamations royalistes sont répandues en 
faveur de l'infant don Migud, que l'on regarde , 
après l'abdication de son frère , comme roi légitime 
du Portugal. 

34 JiêUIetn Le gouverneur militaire de Chavès 
fait arrêter de nuit , donc contrair^sotent à la consr 
titution \ grand nombre de personnages importans, 
Dpspeetés d'indisposer le peuple contre la eonstl* 
^ution. Il les nomme des factieux , et assure que 
\em cri de ralliement est : Five l'Espagne et le Rai 
^ciu! Mort aux Anglais ^ aux caMâtUutionnele et 
à ceux qui jureront la constitution» 

â ^o(ât. Des troubles éclatent dans la province 
de Tras-los-Montes et dans celle d'Alentejo an sujet 
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4ii s^rutôi]^ à la cœifiiUuUoii , sermeat qui ne cjl^* 
vait être prêté que par les triais ordres de l'état et 
non par tous les individus. Le 24.^ régiment d'iQ* 
faat^rie ^ spulève à Bragance, le 17/ à Estremos, 
le 2,Vde cavalerie à Yillaviciosa , quoique la can«t 
titution les déclare essentiellement obéissans , et ils 
passent en Espagne avec armes et bagages , caisse , 
musique , et le corps des officiers. 

3 j^aàt. Nomination d'un minirtére libéral i 
Lisbonne : aux affaires étrangères, M. Mmeyda^ 
ci - devant membre des Certes , refusé comme mi- 
nistre de Portugal par la cour de Vienne , et connu 
à Paris par ses liaisons intimes avec le parti libé- 
ral; à la guerre ) M. Saldanha d'Oliviers Daun^ 
gouverneur très-constitutionnel d'Oporto; et aux 
finances, M. Broarwampy ancien membre des Cor* 
tes, et pareillement fort attaché aux principes dits 
constitutionnels. 

Id. Le marquis de Ghavès fait une proclamation 
en faveur de l'infant don Miguel ; la princesse ré- 
gente en publie une autre à Lisbonne, où elle 
annonce qu'elle exécutera et fera exécuter Vimmor^ 
tel code constitutionnel qu'a donné son auguste frère ^ 
le roi don Pedro IV j dont le nom glorieux est répété 
avec admiration et respect dans P^imérique , dans 
l^Eutvpe 0t dans le monde entier. 

4 ^oût. Les domestiques et marmitons des cui- 
sines royales sont appelés par le ministre de la 
maison du roi à se rendre au palais d'Ajuda pour 
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prêter serment à la oonstitution (*). Apporemment 
que les marmitons sont aussi un des trois ordres 
de l'Etat. 

Le nonce du pape, l'ambassadeur d'Espagne et 
le ministre de Russie ne se rendent pas à la coar 
lors de la prestation du serment à la charte. Les 
cocardes révolutionnaires reparaissent dans les 
rues , où l'on insulte les prêtres et les moines. En 
revanche , de nouveaux mouvemens royalistes écla- 
tent à Oporto , à Evora , à Elvas , à Ghavès et à 
Bragance. 

4 ^oûi. Les Portugais qui se trouvent à Paris 
prêtent serment à la charte constitutionnelle, pres- 
tation qui est elle-même anti- constitutionnelle, 
puisque la charte ne devait être jurée que par les 
trois ordres de Tétat. On remarque dans le nombre 
de ces Portugais plusieurs personnages fort connus 
depuis la révolution : deux anciens députés aux 
Cortés , deux ex-ministres de la constitution , fer- 
re! ra et Pamplona , comte de Subserra , Sepulveda , 
fameux gouverneur de Lisbonne, et qui tous avaient 
également juré la constitution des Certes. En re- 
vanche M. Gomez, simple chargé d'affaires de Por- 
tugal à Madrid , envoie sa démission. 

16 ^oûi. Le gouverneur de Tras - los - Montes 
mande que les insurgés paraissent découragés parce 
qu'on les désarme en Espagne, et qu'ils n'y re- 
çoivent pas l'assistance qu'on leur avait promise, 

(*) Avis officiel contena dans la gazette de Lisbonne du 3 août. 
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Néanmoins une grande partie de la population ém^ 
gre en Espagne. 

23 Août. Une conspiration contre la charte éclate 
môme dans la garde de police à cheval de Lisbonne. 
On l'accuse d'avoir voulu établir Tabsurde système 
de V absolutisme qui , dit-on , n'a jatoais existé en 
Portugal , et proclamer un nouveau roi et une ^oti- 
velle régence^ L'article ofïiciel n'ose pas dire quii^ 
roi et quelle ' régence, de peur que le public ne 
trouvât pas le crime si extraordinaire; Quatre com- 
pagnies de la cavalerie de police sont désarmées , et 
il est enjoint à la cour criminelle de procéder sans 
délai à Venquète et au jugement de la conspiration. 
L'intendant-général de la police du royaume est 
remplacé par un ardent constitutionnel. 

Arrêté provisoire de la régence contre la liberté 
de la presse; en dépit de la constitution , nul écrit 
ne peut plus paraître sans une permission préalable. 
, Etablissement d'une commission pour rétablir 
dans leurs grades tous les officiers destitués en 
1823, après la chute de la constitution des Certes. 
Us sont en effet réintégrés peu de temps après. En 
revanche on destitue des officiers et deux colonels 
dits infantistes , c'est-à-dire royalistes. 

2 Septembre. La gazette officielle de Lisbonne 
contient un long article du Constitutionnel en faveur 
de la charte portugaise. 

Id. Etablissement de douze censeurs chargés 
d'examiner tous les ouvrages , spécialement les 
journaux et les pamphlets. On ajoute que si ce 
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Aombrd ne wiU pas, il en sera propesé d'autres, 
ce qui prouve que la presse et Tophiioii publique 
n'étaient pas trèfr-favorables à la charte. 

4 Septenét». Les Portugais résidans à Madrid 
refusent de i^ter serinent à la charte^ Ils veulent 
auparavant en connaître les dispositions \ mais le 
nouveau chargé d'aflbires de Portugal ne peut leor 
en montrer le teite, qu'il ne possédait pas lui- 
même. ( ÉioiU f 45 sq>t. ) 

6 Septembre. Des troubles plus ou moins violons 
éclatent dans les villes de Guimaraes, Monforto, 
Braga et Yianna de Ninho. Le 9/ régiment de ca- 
valerie se soulève aussi contre la constitution , et la 
garnison d'AImeida, composéedu 11.* régiment d'in- 
fanterie, passe toute entière dans la Vieille-Castiiie. 

12 Septembre. Nomination d'une cam$nim&n de 
tachygraphes chargés de recueillir les séances des 
Cortès et d'en transmettre le compte rendu aux 
diflérens journaux. Dans l'intervalle des séances , 
le tachygraphe en chef, largement payé , sera tenu 
de faire un cours public et gratuit de son art. 

20 Septembre. Décret contre ceux qui vendent 
les journaux dans les rues et dénigrent le gouverr 
nement. 

27 Septembre. Décret de la princesse régente qui 
ordonne de mettre immédiatement le séquestré sur 
les biens de tout ecclésiastique , de tout militaire 
ou de tout paysan qui sortira du Portugal sans au- 
torisation. La liste des émigrés sera envoyée sans 
délai ^VL gouvernement, et tout fonctionnaire qui 
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négligea de les faire connaître sera destUué sur- 
le-^ebamp. Voir L'article de Fa constitution qui ga« 
rantit à tout citoyen la liberté de sortir du royaume 
en emportant ses propriétés, et la proclamation 
4^ la régente qui promet d'e;(éciiter et de faire 
ei^uter 4ceUe constitution. 
. 4 Oûi^Are^ Après de longs délais , Tinfant don 
Miguel jure à Vienne la cbarte constitutionnelle , 
qu'il n'a probablement jamais lue , mais en réser- 
vant ses droits. Trois semaines après, ses fiançailles 
avee sa nièce l'infante donna Maria da Giori^ ont 
lieu dans la même ville* 

4-10 Ociçjkre, j^lections des députés pour la 
chambre à Lisbonne y Oporto et autres villes du 
royaume^ Tout le parti révdiutionnaire ou maçon- 
pique qui avait régné sous les Gortès de 1822, est 
derechef porté au pouvoir suprême. Presque tous 
les membres nommés sont des avocats et des profes^ 
seurSj» ci-4evant députés apx Gortès , auxquels le 
ÇomtiiMiiinm^l de Paris prodigue les plus grands 
éloges, et dont il vante les antécédens. 

13 Oct. Une insurrection appuyée par le 14.® ré- 
gjinient d'infapterie et le 4.^ de chasseurs , éclate 
dans les Algarves sous le commandement du mar<- 
quis d'Abrantès. Elle proclame don Miguel roi 
Absolu, et reconnaît la reine veuve pour régente^ 
IiQ ministre de la guerre marche avec six pbus 
et 2,700 hommes de troupes contre les insurgés 
qui sont dispersés , et OQO d'être Wf^ fuyent en 
Espagne où on ks désarme. 
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La princesse régente , assimilant la charte â 
l'Église chrétienne et don Pedro à Jésus^Christ , 
assure , dans une réponse à la municipalité de Beja, 
que les portes de f enfer ne prévaudront pas contre 
la charte constitutionnelle donnée par son frère hien^ 
aiméf Pineomparable roi et seigneur don Pedro IF'. 
Nous le croyons sans peine; car à coup sûr les por- 
tes de Fenfer ne s'élèveront pas contre cette charte. 
Reste à savoir si elle tiendra également contre les 
puissances du Ciel. 

18 Octobre. Deux cents soldats de la marine de 
l'escadre anglaise , précurseurs d'un secours plus 
considérable, sont débarqués à Lisbonne pour ser- 
vir de garde à la princesse régente. 

25 Octobre. Avis officiel publié à Lisbonne que 
le roi d'Espagne a ordonné aux gouverneurs de \a 
Galice , de la Yieille-Castille et de l'Estramadure, 
de remettre aux autorités portugaises les armes et 
chevaux des insurgés Portugais , mesure qui pro- 
bablement lui aura été suggérée par des ambassa- 
deurs étrangers, plus ou moins favorables à la 
révolution , et notamment par celui d'Angleterre. 

30 Octobre. Première séance des Certes. La prin- 
cesse régente dit dans son discours d'ouverture , 
« que le Portugal ne connut jamais que la monar- 
^ chie représentative; qu'ir a fleuri plus tard à 
« l'ombre d'un gouvernement complètement repré- 
« sentatif, renouvelé aujourd'hui par des înstîtû- 
« tîons soffes et stables ^ et que des hommes pervers 
« et traîtres ont à peine réussi à entraîner contre 



( 409 ) 
« ces institutions quelques individus faibles ou 
« injiprudens. » Enfin elle annonce un code civil 
et criminel, un système municipal, des administra- 
tions provinciales, la prospérité de Fagriculture, de 
l'industrie et du cominerce , et recommande aux 
Çortès de porter leurs soins sur l'éducation et 
l'instruction publique. 

A Nofoemhfe. La chambre, dans sa première 
séance, refuse Tadoption d'un ré^ement proposé 
par le ministère ; l'adresse rédigée par l'évèque de 
Viseu , en réponse au discours de la régente , est 
conçue dans jdes termes beaucoup moins philoscH 
phiques que le discours lui-même. 

7 Novembre. Rapport du ministre des finances 
sur un déficit de deux millions et demi de reis, ou 
quinze millions de francs. — La proposition de 
proclamer don Pedro roi légitime du Portugal est 
écartée , mais en revanche on adopte par acclama- 
tion celle de lui ériger un monument avec l'inscrip- 
tion : au restaurateur des libertés publiques , la 
nation reconnaissante. On se souvient que Louis XVI 
aussi avait été proclamé Restaurateur de la li^, 
bert4. 

11 Novembre. Une conspiration royaliste est dé- 
couverte à Oporto. Le gouverneur fait intercepter 
et ouvrir les lettres des réfugiés Portugais, quoique 
la constitution garantisse comme inviolable le secret 
des correspondances ; personne ne réclame le moins 
du monde contre cette violation de la charte. 

13 Novembre et suivans. hà chambre des pairs 
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décrète que les fils aînés des pairs auront de pré- 
férence les places réservées au public dans les tri- 
bunes et les galeries. Ajournant d^ailleurs les tra- 
vaux législatifs , elle s'occupe d^un grand nombre 
de motions patriotiques; du monument à élevar à 
don Pedro; d'un conseil militaire pour juger tons 
les ennemis de la charte, quoique cette charte même 
interdise les tribunaux particuliers; de rétablisse- 
ment d'une garde nationale pour garder les francs- 
maçons ; de la formation de sociétés d'agriculture , 
composées comme ailleurs de gens qui n'entendent 
rien à l'agriculture, mais destinées à rendre les 
cultivateurs favorables à la révolution, en leur pré* 
chant l'inconvénient de payer leurs dettes et de 
chômer les dimanches et les fêtes : de plus, la 
chambre s'occupe d'un registre de parchemin où 
sont inscrits les noms de pairs, et de l'uniforme 
des députés et des garçons de bureau. 

21 , 24 Novembre. Sur ces entrefaites les émigrés 
Portugais , réunis sur le territoire espagnol , gens 
faibles ou imprudens, selon le discours de la prin- 
cesse, rentrent en Portugal sur trois colonnes, par 
les provinces de Tras-los-Montes et de Beira : ils 
s'emparent de Bragance, de Ghavès, de Miranda, 
de Viseu , et avancent jusques près de Porto et de 
ColmbrCj proclamant don Miguel roi légitimé <fe 
Portugal, la reine mère régente, et établissant une 
régence provisoire, t En cas, disent-ils, que leur 
« auguste seigneur don Miguel vint à mourir sans 
€ enfans légitimes, ils reconnaissent pour son suc- 
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< cessdur et pour souverain du Portugal et dés 
« autres possessions du PcNrtugal, S. A. R. la prin<^ 
« cesse de Beira, donna Maria Thérèse, sœur aînée 
« de don Miguel (^) ; et en cas qu'elle meure , son 

< fils rinfant de Bragance de Bourbon ^ né en 1811 , 
« Portugais de sang, de naissance et par le contrat 
« de mariage. » De plus, ces insurgés jurent « dé 
« défendre jusqu'à la mort tous ces droits sacrés , 
« et de ne jamais reconnaître d'autres états usurpés 
« ou envahis de force et entièrement opposés aux 
« lois fondamentales du royaume, lois qui lient 
« également les sujets et les souverains. » 

Dès avant cette époque l'Angleterre avait fait au 
rOi d'Espagne une querelle semblable à celle du 
loup et de l'agneau^ « Vous me troublez l'eau ; c'est 
« vous qui êtes la cause de cetteirruptlon des émî- 
« grés portugais; vous attaquez le Portugal. » -^ 
Mais, reprenait l'Espagne, < les troubles viennent de 
« chez vous> c'est moi qui en souffre : vous savez bien 
m qu'ils me déplaisent et que je ne les ai pas provo-^ 
« qués.^» — « Si ce n'est pas vous, lui réplique-t*on, 
* c'est donc votre frère ou quelqu'un des vôtres ; vos 
« gouverneurs et vos sujets sont favorables à mes en- 
« nemis j et bref , je vous en rends responsable, parce 
« que tel est mon bon plaisir et que j'ai envie de 
« m'emparerde vospossessions. » Il est à remarquer 
qwe la régence de Portugal avait à plusieurs reprîmes 
( te 16 août, lé 13 octobre, le 25 octobre ) formel^ 

« 

C) La àégente actuelle est le quatrième enfant du roi Jean VI, et a 
deiu scéars àfnées 
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kment et oflicielleiûeDt annonoé que les inrargés 
Portugais étaient désarmés en Espagne , et que des 
ordres avaient été donnés aux gouverneurs des pro- 
vinces limitrophes de remettre les armes et les che- 
vaux de ces insurgés aux autorités portugaises. 
Maintenant on reproche au roi d'Espagne T inexécu- 
tion de ces ordres , et on Taccuse d'avoir provoqué 
et secondé l'invasion du Portugal. Or, Tune ou 
l'autre de ces assertions doit nécessairement être 
fausse. Il est vrai qu'on pourrait demander encorei 
en vertu de quel droit des gens, le roi d'Espagne 
était obligé de ne pas recevoir les émigrés portu- 
gais sur son territoire, mais de les y désarmer et 
de les empêcher de rentrer dans leur patrie? Était- 
il donc le gendarme des Certes portugaises, devait- 
il faire la police pour elles, devenir l'allié des révo^ 
lutionnaires ses ennemis, et suppléer à leur propre 
impuissance ? Si la défense personnelle des émigrés 
ou. leur aggression du Portugal était un délit, c'en 
était un contre les Cor tés de Lisbonne et non contre 
le roi d'Espagne, dont elle ne blesse point les droits, 
et qui n'est point tenu de réprimer ni de venger 
l'injure faite à un autre. En temps de paix même , 
et entre des puissances amies, il faut un cartel pour 
l'extradition des . déserteurs réciproques , et à dé- 
faut de cette convention spéciale on. ne livre ni 
leurs personnes , ni leurs armes et chevaux , pas 
plus qu'on ne remet des marchandise entrées par 
contrebande , des esclaves fugitifs , ou des prison- 
niers échappés de la captivité mîh'taîre. C'est à la 
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puissance lésée de veiller elle-même à l'exécution 
de ses ordres et de faire respecter ses droits ou ses 
prétentions 9 si elle le peut. Enfin nul, et un roi 
moins que tout autre , n'est responsable des actes 
ou dés négligences de ses subalternes, encore moins 
de ceux des simples particuliers , surtout lorsqu'il 
n'a ni le pouvoir de les empêcher, ni intérêt à le 
faire. Il n'est pas de guerre en Europe ou ailleurs, 
dans laquelle des individus sujets d'un autre prince 
ne prennent parti pour l'une ou l'autre puissance 
belligérante, selon leur goût et leurs intérêts : ils 
entrent au service de ces puissances et les secondent 
de diverses manières, sans qu'on n'y trouve rien à 
redire, sans que personne en rende leur souverain 
responsable. Quand pour une cause toute pareille 
à celle des royalistes portugais , les émigrés fran- 
çais se rassemblèrent à Coblentz , on n'a pas ac- 
cusé l'électeur de Trêves d'attaquer la France : 
pour lui en faire un crime, les gouvernans révolu- 
tionnaires, plus modérés que ceux de Lisbonne » 
attendirent du moins qu'ils fussent devenus les plus 
forts, et en définitive pourtant ce prince n'a pas 
été {dus maltraité que d'autres qui , par une pru- 
dence méticuleuse , avaient fléchi sous les exigen- 
ces des jacobins. Dans la guerre actuelle entre les 
Turcs et les Grecs, ne voit-on pas des Français et des 
Anglais servir les uns chez les Grecs et les autres chez 
le pacha d'Egypte. D'une part, des comités grecs en- 
voient aux révoltés moréotes des officiers et des sol- 
dats, de l'argent, desvivres et des munitions ; de Tau- 
^f 8 
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bre, quand leReis-Eflfeiidi se plaint seuleoieiit qu'il ait 
à combattre plus d'Anglais que de Grecs, et que Fa- 
iniral Cochrane arlM>re même le pavillon anglais^ 
M. Straiford-Ganning, parent du ministre , lai ré* 
pond que ces Anglais sont au senrice des Grecs et 
non de T Angleterre* Eh bien I les Espagnols entrés 
en Portugal avec le marquis de Ghavès sont aussi au 
service des Portugais et non de TEspagne. M. Agier 
a révélé à la chambre des députés , qu'on enrdie à 
Paris des officiers et des soldats pour les Turcs. Lord 
Cochrane n'est-il pas le grand amiral des Grecs , 
et le général Ghurch leur généralissime, sans que la 
Porte - Ottomane accuse 1* Angleterre ou la France 
d'une aggression? Une puissance comme TAngle- 
terre , qui se vante de son respect pour la Ifberfé 
individuelle, devrait savoir que les sujets d'an roi 
ne sont pas des esclaves attachés à la glèbe, qu'Us 
peuvent par conséquent servir tels maîtres qu'ils 
veulent, et que leur fait n'est pas celoi de leur souve- 
rain. Enfin l'Angleterre n'a-t-elle pas donné un asile 
et même des pensions à tous les rebelles proscrits 
de l'Espagne, toléré leurs intrigues, ihvorisé plu- 
sieurs de leurs débarquemens, qui avaient pour bot 
de susciter de nouveaux troubles en Espagne? N'a^ 
tnélle pas depuis dix ans fomenté^ encouragé, se- 
condé la révolte et la défection du Mexique , du 
Pérou et de la Colombie, dont Farmée se compose 
«n grande portie d'oflîciers anglais? Et tout cela 
malgré les défenses formelles du roi d'Angleterre , 
qui n'ont pas été mieux ol>servées que les ordres du 
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roi d'Espagne. De quel droit vient-elle maintenani 
reprocher à celui-ci que quelques centaines d'Espa* 
gnolsont peut-^tre secondé les royalistes Portugais? 
Mais il parait que de tds actes ne sont permis qu'au 
loup et non pas à Tagneau : T Espagne les supporta 
avec résignation, et quoiqu'elle eût bien phi^ de 
droit de se plaindre d'une âggression de la part de 
l'Ân^terre, elle passe pour coupable, parce que 
quelques-uns de ses sujets prêtent leur appui à la 
justice et servent parmi les fidèles royalistes Por- 
tugais. 

La France , craignant de voir éclater entre l'Es- 
pagne et l'Angleterre une rupture qui pourrait en 
entraîner d'autres ^ donne au roi d'Espagne des con- 
seils d'une prudente condescendance, et pour té- 
moigner son mécoptentement de ce que ces conseils 
n'ont pa$ été suivis dans toute leur étendue , elle 
rappelle vers la fin de novembre son ambassadeur 
à Madrid , très-porté pour la cause des royalistes* 

28 Niwenibre. L'Espagne intimidée fait néaivr 
moins ce qu^eUe.p$ut, avant que l'ordre de rappel 
ne fût. parvenu au marquis de Moustiers. M. Sal- 
mouji ministre des affaires étvang^es, remet aux 
ambassadeurs de Russie/ de Prusse:, d'Autriebe, 
<le France et d'Angleterre une note portant qiie les 
réfugia Portugais, ayant abiisé de l'hdspitalité 
génér^se qu'Us avaient reçue en Espagne , aeroat 
désarmés, el qu'on. l^lera reptrer dans l'intérieur 
de r Espagne, à soixante lieues des frontières, en 
les séparant de leurs chefs et officiers; qu'enfin les 
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généraux comte de Canellas et marquis de Ghayés 
ne seront plus tolérés dans le royaume. 

2 Décembre. Le ministère portugais n'en de- 
mande pas moins le secours de l'Angleterre , sous 
prétexte d'une aggression prétendue de la part de 
l'Espagne, mais dans le fait contre les royalistes 
Portugais, qui, selon le discours de la princesse 
régente, n'étaient pourtant qu'un petit nombre 
d'individus faibles ou imprudens. 

4 Décembre. M. Almeyda , ministre des aflbires 
étrangères, fait aux deux chambres un rapport ar- 
rogant contre l'Espagne et contre la conduite po- 
litique de l'ambassadeur de France, qu'il suppose 
disgracié , quoique son rappel de Madrid tienne à 
des causes indépendantes de sa conduite et de ses 
opinions personnelles. Dans ce rapport, H. Almeyda 
enchérit encore sur le langage du ConsliMionneL 
« L'Espagne , dit-il , est dominée par une jun^ 
« apostolique qui eët le plus grand fléau des monar* 
« chies , la plus infâme liffue contre lee rote et la ci- 
<c vilieaiion européenne) » d'où il résirite que, selon 
M. Almeyda , les apôtres et ceux qui suivent leur 
doctrine, communément appelés les chrétiens, 
composent cette ligue infâme; que l'Europe n'a pas 
été civilisée avant 1789, ou que dans le dictionnaire 
libéral le ;mot de civilisation est synonime de révo- 
lution , ainsi que nous l'avons déjà prouvé dans un 
autre article (^). £t pourtant la charte portugaise 

(*) Sens moderne du mot tivitieation. 
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prescrit un serment de fidélité à la religion ca- 
tholique , qui est aussi nommée apostolique. 

^Déeenére. Les Certes su^ndent la Ubertèin* 
di^duelle pour trois mois et autorisent le pouvoir 
exécutif à suspendre pareillement et à destituer les 
magistrats et les juges , sans oJmrver aucune for^ 
médité constitutionnelle / mesures inconnues du 
temps des apostoliques et qui appartiennent sans 
doute aussi à la moderne civilisation européenne. 
Formation d'une garde de sûreté publique , c'est- 
à-dire maçonnique /dans toutes les ?IUes et com-* 
munes du royaume, laquelle garde est autorisée à 
arrêter tout individu proférant des cris séditieux 
ou répandant des écrits incendiaires. De tels cris 
et de tels écrits ne sont permis qu'aux révolution* 
naires contre les rois et les gouvernemens légi- 
times ) on les appelle alors liberté de la presse , 
qui y pour les francs-maçons , est en effet la plus 
précieuse des liberté&j mais ils ne sont pas assez 
bêtes pour l'accorder à leurs/ennemis. 

6 Décembre. Gliaugement de ministère à Lis- 
bonne. Tous lea ministres , deux exceptés, donnent 
leur démission , et on a beaucoup de peine d'en 
trouver d'autres , tant la terreur est grande. 

Id. Décret portant que tout individu insurgé , 
répandant des proclamations ou adressant des dis' 
cours 2M peuple pour lui persuader que don Pedro 
(qui a abdiqué la couronne) n'est pas souverain lé- 
gitime , sera jugé par une cour martiale , nonobstant 
toutes les lois contraires. lEii queix'en faitKHi autant 
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contre ceux qui contestent et attaquent chaque jour 
Vautorité légitime et iMen mieux établie des rois qui 
s'opposent à la révolution! Les libéraux francs- 
maçons savent bien déroger à leurs propres lois 
et chartes quand îl le faut. Us les établissent non 
pour détruire 9 mais pour conserver leur pouvoir, 
el en cela ils ont raison. 

Id. Sous cette date, le Téfiêâj journal smglais 
ministériel, particulièrement attadé aux intérétt 
de H* Ganning, se permit des mvectives furibondes 
tant contre FEspagne qiie contre la France^ Selon 
lui , le roi d'Espagne est un deêptOe qui tient ses 
peuples dans Fesclavage; rien ne pourra satisfaire 
les puissances alliées, le Portugal et TÀngleterre 
surtout, qu'un changement absêlu eê eomfhi dans 
l'esprit et la forme du despoiiame monacal^ comme 
si le ministère du roi était composé de mornes , et 
que les moines , qui se séquestrent du monde , fus- 
sent des despotes. La France est accusée de perfi- 
die et d'une duplicité qui surpasse même celle de 
Bonaparte. Il ne suffit pas au Timês qu'elle ait rap- 
pelé son ambassadeur ; il faut qu'elle retire ses 
troupes, afin que celles d'Espagne cessent d'être 
disponibles et que l'armée anglo-portugaise trouvé 
moins d'obstacles à envahir ce royaume. ( P^ay. les 
articles du Ttmég dans VEMIe des 10 et 19 dé* 
cembre. ) 

9 Décembre. Décret des Cortés qui autorise le 
gouvernement à <Mavrtr un nouvel emprunt de deux 
mille contôs réis, od quinze millions de francs, la 
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moitié des rovenus annuels. Défense de tout lassem- 
blement populaire daa& les rues ^t |^es de Us-: 
bonne et de ^oute autre ville , tant de jour que de 
nuit , eiusapté pour un Bda^bé ou pour une céré- 
n^pnie religieuse* Sans doute il ne s'agit point ici 
de rassemblemens dans U mw libéral et eonstitu*- 
tjonnel , autrement on qo les aumt pas défendus. 
Remarquez au surplus que le n^rdbé vient avant 
la cérémonie religieuse. 

Id. Au moment où Ton se ptoint avec tant d'a- 
mertume de quelques Espagnols môles parmi les 
royalistes portugais, M. Guerreyno, meiQbi!!e des^ 
Certes , propose d'armer, d'enrégimenter et d'em- 
ployer tous les militaires étrangers quelconques, 
c'est-à'-dire tous les rebelles espagnols , itaiiei^ et 
autres, i^fugiés en. Portugal. M. de Yilla-»Real s'é«^ 
lève même contre les journaux (te TEspagne , et 
les regarde aussi comme des actes d'hostilité , parco 
qu'ils dénigrent la révolution ^ de sorte que la li- 
berté de la presse existera dans toute l'Europe 
pour diffîimer l'Église , les souverains et les hon^ 
oètes gens , mais non pour dénigrer la révolution. 
On s'étonne de cette apparente inconséquence de» 
libéraux , mais à tort. La révolution it'est-elle pas , 
selon eux , l'unique bonne cause ? la cause de la 
raison , de la liberté , de l'égalité , que sais^-je , 
même de la justice et de l'humanité ? donc tout 
doH être permis pour elle et rien contre éllç. Plu- 
sieurs gottvememens légitimes semblent même l'en- 
tendre ainsi. 
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li Déewnhre. Message du roi d'Angleterre adressé 
aux deux chambres et portant que les troupes le- 
vees en Espagne ont envahi le Portugal; que la 
princesse régente a demandé des secours contre 
celle offreseian hostile de V Espagne y et que les trai- 
tés obligent 1* Angleterre à fournir ce secours, qui , 
sans attendre la résolution du parlement , est ac- 
cordé avec une promptitude inouie. Cinq mille 
hommes de toutes armes s'embarquent à la hâte 
pour Lisbonne sur des bateaux à vapeur. Quand 
il s'agissait de combattre la révolution à Naples et 
en Espagne, il a fallu l'accord préalable de toutes 
les puissances réunies en congrès. L'Angleterre va 
son train et ne demande l'autorisation de personne 
pour occuper le Portugal , où il s'agit de soutenir 
une constitution révolutionnaire. 

12, i3 Décembre. Discours de M. Canning au 
parlement d'Angleterre pour justifier ces mesures. 
H y annonce que les révolutionnaires et les mécou- 
tens de tous pays sont prêts à se ranger du côté de 
l'Angleterre , qui cependant doit observer la neutra- 
lité, noH'^eulement entre les hommes j mais aussi entre 
lesopimansj c'est-à-dire entre la justice et l'injus- 
tice, entre la vérité et le mensonge, entre l'ordre et le 
désordre, la rébellion et la fidélité. Mais pourquoi 
donc envoyer des troupes en Portugal , si elles ne 
doivent servir aucun parti? C'est, dit M. Canning, 
pour y planter la bannière de l^ Angleterre et empê- 
cher qu'aucune autre puissance n'y parvienne. Il 
croit toutefois que la présence de l'armée française 
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en Espagne a eu pour effet de pl*otéger le parti 
qu'elle était destinée à combattre , et que le ré- 
sultat de sa retraite serait la destruclion de ce même 
parti , comme étant de beaucoup le plus faible. Ne 
pouvant y malgré tous ses efforts , empêcher Toccu- 
pation de l'Espagne , qu'il appelle une invasion y 
H. Ganning se vante de T avoir rendue préjudidable 
à son auteur, et d'avoir appelé à l'existence un 
nouveau monde , c'est-à-dire, secondé la révolte et 
la défection des colonies espagnoles en Amérique, 
ce qui sans doute n'était pas un acte d'hostilité 
contre le roi d'Espagne. 

Ce discours excite une vive surprise y même un 
peu d'indignation dans toute l'Europe , et en Angle- 
terre peut-être autant et plus qu'ailleurs. 

12 Décembre. Le roi de France termine son dis- 
cours d'ouverture des chambres par ces mots : « La 
« France , industrielle et tranquille , acquerra une 
« grandeur nouvelle , et ses succès dans la paix ne 
c répandront pas moins d'éclat que n'en répan- 
« draient encore ses vertus guerrières , si l'honneur 
« l'obligeait à les déployer. » Ces paroles si simples 
produisent déjà une certaine inquiétude en Angle- 
terre , et les journaux ministériels, de ce pays font 
tous leurs efforts pour empêcher qu'on ne les re- 
garde comme une menace de guerre. 

20 Décembre. Discours de M. le ministre des 
affaires étrangères de France prononcé dans la 
chambre des pairs à l'ouverture de la discussion 
sur le projet d'adresse. 11 désapprouve la conduite 
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éà TEspagne par rapport aux affiâres de Portugal ; 
déclare qu'on lui refusera tout appui ai , par sa 
faute , elle s'exposait à des hostilités de la paK da 
Portugal , mais il annonoe eependant qpe la France 
soutiendra les droits de l'Espagne , s'ils imiaieDt 
à ^re injustement attaquée, et finit par <fa're que 
puisque l'Angleterre n'est sortie vietorieiiae d'nne 
longue et sanglante lutte qu'en défendant iea prin- 
cipes d'ordre et de légitimité , les mêmes succès 
seraient assurés à la France , si jamais elle était 
aillée à défi^dre à son tour les mêmes prin- 
cipes. 

Bien que peut-être il eût été plus noble encore 
et sans danger, de justifier les appréhensions du rai, 
d'Espagne et de se prononcer hautement contre ht 
révolution du Portugal , en laissant d'ailleurs aux 
Anglais leur ascendant ordinaire dans ce pays, ce 
discours du ministre ne produit pas moins son effet 
en Angleterre, et engage les journaux anglais à 
plus de circonspection. Le Times ^ qyi naguère avait 
rempli ses colonnes de violentes diatribes contre la 
France , change lout-à^oup de langage , appelle les 
Français les alliés <fe l'Angleterre, vante leurs seiH 
timens d'amitié , et excuse môme l'étoquence irré« 
J3éehie de M. Canning, qu'il ne Êdiait pas jugar 
d'après Pemparêemeni et PimpéÉuasiié d^ufèe mpnm- 
êtOion. Enfin M. Canning: publie une édition i^ecH- 
fiée de son fameux discours , où plusieurs passages 
soiit adoucis et changés. 

2S Décemire. Dissolution des deux chambres en 
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Portugal , quatre jours avant l'arrivée des troupes 
anglaises. 

26 Décefkhre. Discours énergiques prononcés i 
la chambre des députés de France contre la révo* 
lution de Portugal, contre la politiqoede l'Angle- 
terre , contre le discours de M. Ganning el le sys- 
tème suivi par le minislére de France. Les mi<r 
Histres répondent qu'il n'exige aucun traité avec 
r Angleterre par rapport aux affiiires du Portugal ^ 
et que les alliés de la France sont toutes les puis*- 
sauces de l'Europe. 

24, 2? Déeemhre, Les troupes anglaises dâ)ar* 
quent à Lisbonne , et selon le r app<^t de lears pro* 
près officiers , elles y sont reçoes avec, ua morne 
sîl^ee , sans le moindre signe de eontmitenent ni 
môuïe de curiosité. Néanmoins un constitutionnel 
de Lisbonne écrit dans les journawi ac^is que le 
Portugal va maintenant respirer, et que la Hberié 
du mande ( remarquez qu^il s'agit die kt liberté da 
monde , et boa de la liberté portugaise ) sera 
affermie par cet acte, de protection de la part du 
pHiple cohaHiuiionnel Je pltes pmeaemé qui emeie. 
L'intervei^on étran^re n'est nullement blâmée 
quand dile se &it en iaveur de la révolution. 

Durant ce mois de décembre , et , à ee qu'il pa- 
rait , aussitôt après le rappel de l'ambaisadettr de 
France , l'Angleterre exige de l'Espagne , sous la 
forme d'un ultimatum : l.Me renvoi immédiat du 
ministère , et surtout de M. Calomarde ; 2.'' la »des- 
titution des trois capitaines accusés d'avoir favorisé 
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les royalistes portugais ; 3/ la reconnaissaûce de la 
constitution portugaise et du gouvernemait établi 
en vertu de sa charte ; 4/ le rétablissement des 
relations diptomatiqnes et TeoToi d*un ambassadeur 
à Lisbonne. Si Ton en croit les journaux , qui en 
cela n'ont pas été contredits , le roi d'Espagqe au- 
rait refusé les deux premiers points de cette note 
insolente et semblaUe à celles du directoire Reubel 
et consorts , en observant que de son côté il serait 
tout aussi bien an droit de demander la destitution 
de M. Ganning , du gouverneur de Gibraltar et 
autres agents du cabinet britannique. Sur le troi- 
sième point , il aurait été répondu que la cour 
d'Espagne, suivant l'exemple des autres cabinets 
du continent , avait reconnu le gouvernement ins- 
titué par le testament du roi Jean Y! , et qu'il n'é- 
tait pas bien certain que la France elle-même ap- 
puyât le gouvernement établi dans ce moment à 
Lisbonne; Enfin on observa , sur le quatrième 
point, que c'était le gouvernement portugais qui; le 
premier et sans aucune provocation, avait inter- 
rompu les rapports diplomatiques , que la cour de 
Madrid était toute disposée à rétablir. 11 n'y avait 
rien à répliquer à cette réponse : l'Angleterre sem- 
ble s'en contenter, et l'ambassadeur d'Espagne 
ref>aratt , le 27 décembre , à la cour de Lisbonne. 

Résumé des événemens de 1826. 

• » - • 

Le roi de Portugal meurt d'un coup d'apoplexie, 
et néanmoins on public sous son nom l'établisse* 



( 125 ) 
ment d'une régence illégale , mais dévouée au parti 
maçonnique, et où la majorité des voit de^t dé- 
cider, mèibe contre Favis de la régente. Don Pedro 
ap»prend cette nouvelle, au Brésil, et pour première 
preuve d'affection envers le pays de ses pères 
et le berceau de sa famille , il amnistie tous les 
scélérats fugitifs ou proscrits , chargés de crimes 
et de rapines , et lance dans le Portugal , sous le 
nom de charte constitutionnelle, un brandon de 
discorde , qui brise tous les liens sociaux , détruit 
les pactes et les promesses , qui enfin est un germé 
de dissolution et de mort. Par une fatale déception, 
les cabinets de T Europe semblent respecter cette 
t^harte, parce qu'elle émane de l'autorité légitime; 
tx)mme si le poison changeait de nature pour être 
administré par une main royale, et qu'on n*eût 
janiais distingué entre la source et ce qui en dé- 
coule, entre la puissance et son emploi. D'après ce 
principe , aucun homme au monde ne pourrait pluâ 
faire de mal ; car sa liberté nâturdie , ses facultés 
natives ou acquises sont aussi lé^times. Jadis l'on 
croyait , au contraire , que l'iniquité est d'autant 
plus révoltante quand on l'érigé en règle et qu'elle 
se pratique par celui-là même qui devrait être le 
gardien et le défenseur de la justice. Maison ne s -oc- 
ciipe en Europe que de la qu^tton de savoir si don 
Pedro est ou non roi légitime de Portugal , eommè 
sj daiis le premier cas la charte était excellente. 
Nul, n'examine si, en le suppojsânt lAêmeJfgitime, 
(chose au moins fort douteuse d'après sa révokèau 



Brésil j diaprés le traité de séparation , d'après les 
lois qui règlent Tordre de succession au trône da 
Portugal f et d'après Tacte formel d'abdication ) 
don Pedro avait le droit d'imposer une pareille 
charte : question à laquelle aucun publiciste in»- 
trilit n'aurait pu répondre affirmativement , puis- 
que don Pedro y dispose de ce qui ne lui appartient 
pas» renverse des rapports dont il n'est pas l'auteur, 
blesse les droits et les propriétés tant de sa propre 
maison que de tous les sujets , et viole en un mot 
ks lois divines et humaines. Don Pedro ne pouvait 
hériter de son père que ce que celui-ci possédait 
lui-même , et était par conséquent autorisé à lui 
transmettre. Or, au moment de la mort de Jean YI, 
Fancien ordre de choses était formellement rétabli 
en Portugal , et loin d'être en droit de faire jurer 
sa charte arbitraire, don Pedro devait, au conlraîte» 
avant d'exercer aucun acte de royauté, et selon 
l'exemple de tous ses prédécesseurs, jurer lui- 
même € de maintenir la justice envers tous , de les 
c laisser dans la jouissance de tous les bons usages 
à et privilèges , comme apssi de toutes les grâces , 
« libertés et franchises qui leur ont été concédées 
« par les rois ses prédécesseurs. » Permis i don 
Pedro d'abdiquer la couronne de Portugal , s'il la 
dédaignâfit ou s'il la jugeait incoippatible avec celle 
du Brésil , mais non pas de dépouiller la maison de 
Bragance de ses droits et de ses domaines, dont il 
n'était que l'adminislratetir et l'usufruitier; encore 
moins d'ordonner à ses sujets d'abdiquer des droits 
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qu'ils tiennent aussi bien que lui de la grâce de 
Dieu , par droit de propriété et par des engagemens 
volontaires^ Le temps est yenû oà il faut enfin re^ 
connattre que les rois eux-mêmes sont soumis à 
des lois étemelles ) faites non par le peuple, mais 
par celui qui est le Roi des rois; que les révo« 
luttons ordonnées d'en haut sont aussi criminelles 
et aussi désastreuses que celles qui s'effectuent 
d'en bas ; enfin qu'une révolution dans le genre 
moderne n'est pas seulement un crime de lèse- 
majesté , mais un crinQte de lésé-divinité et de lèse^ 
société ; et qu'un ViA fauteuk*) instrument ou com*^ 
plice des révolutionnaires > est le plus grand fléau 
qui puisse affliger un peuple. 

Aussi ia force des choses l!a-t-elle empwté sur 
cet usage inique d'une autorité elte^mème illégitime 
où contestée. Malgré l'adhésion tacite des cabinets 
et les bons offices de leurs diplomates, la constitu- 
tioâ de don Pedro est universellement repoussée. 
Le peuple donne un démenti formel à ceux qui 
usurpai^ât siûn nom ou qui , joignant la moquerie 
À l'outrage , prétendaient lui faire recevoir la mort 
comme une source de vie, et l'esdâVage le plus 
honteux powr de la liberté. Les francs-maçons ar- 
irivant) à la vérité , tiïomentanément au pouvoir 
eouveraifi, mais c'est pour montrer au grand jour 
leiif* impuissance, leurs sottises et leurs turpitudes. 
jye^ insurrections éclatent contre eux dans toutes 
Ibb provinces et jusque dans les viHes de Lisbonne 
et d'Oporto , dont les loges avalent été le berceau 
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de la révolution. Par ua sentiment uniyarsel et sans 
aucun concert préalable , tous les insurgés recon- 
naissent que la couronne appartient de droit aa 
prince injustement exilé à Vienne; et soit par un 
reste de pudeur , soit par crainte, les révolution- 
naires eux-mêmes rejettent la proposition de pro- 
clamer don Pedro roi légitime du Portugal. Pré- 
voyant la chute de leur r^ne et ne songeant qu*à 
leur salut personnel, ils appellent à grands cris 
une armée étrangère à leur secours, et consomment 
ainsi envers le pays qu'ils prétendaient affiranchir 
tous les genres de trahison. Du reste, comme on 
pouvait le prévoir, aucun article de la charte n'est 
exécutéy aucun droit garanti comme inviolable n'e$t 
respecté, et ceux qui prônent la constitution la 
violent eux-mêmes impudemment dans tous les 
points. Singulière charte dont personne ne veut , 
et qui n'est exécutée ni par ses amis ni par ses en- 
nemis I Elle devait être jurée par les trois ordres de 
TÉtat , et ces trois ordres de l'État ne sont jamais 
convoqués : en revanche, on force à ce serment 
tous les individus, et jusqu'aux marmitons des 
cuisines. Elle avait fastueusement garanti la liberté 
de la presse, le droit de sortir du royaume, ^n 
emportant ses propriétés, l'asile sacré du domicile 
des citoyens, le secret inviolable des lettres, etc., 
et les constitutionnels eux-mêmes établissent une 
censure préalable contre tous les écrits et spécia- 
lement contre les journaux, qualifient l'émigration 
de crime et confisquent les biens des émigrés , se 
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vantent d'avoir ordonné des arrestations nocturnes ! 

I 

et remplissent les prisons de gens de bien , auto- 
risent et commandent la détention arbitraire de 
tous ceux qui auraient mal parlé de la révolution , 
suspendent même toute liberté individuelle , et font 
publiquement intercepter et ouvrir toutes les lettres. 
La charte déclare tous les citoyens admissibles aux 
emplois, mais les sujets fidèles en sont exclus; le 
privilège s'établit en faveur d'une secte, et l'on ne 
peut obtenir la moindre place sans produire un ^ 
brevet de franc*maçon. Elle supprime toua les tri- 
bunaux particuliers, elles gardiens de cette cens- 
titution établissent des conseils militaires et des 
cours martiales pour juger les ennemis de la 
charte, et ceux mêmes qui disaient qu'un roi qui 
a renoncé à la couronne cesse d'être roi. Enfin . 
l'intégrité présumée des juges et des magistrats in- 
commode même les libéraux francs-maçons , et 
malgré l'inamovibilité des juges, ils autorisent leur 
pouvoir exécutif à les destituer arbitrairement, sans 
observer aucune formalité constitutionnelle* En 
faut-il encore davantage pour montrer aux moins 
clairvoyans que cette charte, ainsi que toutes les 
constitutions semblables, n'était et ne devait être, 
dans l'esprit même de ses auteurs, qu\m échelon 
pour les faire arriver au pouvoir , et après cela 
une amusette pour les sots , une pâture pour leurs 
disputes, afin de les endormir et de les empêcher 
de voir le véritable ennemi. L'unique résultat de 
ces constitutions, le seul possible, le seul aussi qui 

** 9 
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80it à craindre et dont cependant on se préserve le 
moins» c'est l^exaltation de la secte révolution-- 
naire au pouvoir absolu et souverain. Du reste, 
leurs mesures de défense, considérées en elles- 
mêmes , sont proportionnées à leur but j dictées 
par un instinct de conservation et par le sentiment 
d'un pouvoir libre de toute entrave; dles pour- 
raient même apprendre aux souverains légitimes 
comme il faut procéder contre des ennemis pu- 
blics ; et si nous les blâmons , si elles nous ins* 
pîrent de l'horreur, ce n'est point parce qu'elles 
sont inconstitutionnelles , car nous n'entendons pas 
dire que la constitution soit excellente et que sa 
violation seulement soit répréhensible , mais nous 
détestons ces mesures parce qu'elles sont prises par 
des scélérats contre des gens de bien et pour le 
triomphe d'une cause infâme. 

Six mois après la publication de la charte, le 
Portugal est subjugué par une armée étrangère. 
Sous prétexte de le préserver d'une invasion espa- 
gnole , elle arrive, au fond, pour soutenir le gou- 
vernement soi-disant constitutionnel; mais les pro- 
tecteurs eux-mêmes ne tardent pas à s'en dégoûter 
et en préparent la chute , ainsi que nous le verrons 
dans l'article suivant. 
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SUITE DE L'ARTICLE PREC 
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Chrmique des années 1827 à 1838. 



Les événemens qui se sont passés en Portugal 
depuis la fin de Tannée 1826 , époque de son in<- 
vasîon par une armée anglaise, jusqu'au moment 
actuel (1838), forment un tableau mémorable et 
instructif des calamités produites par la charte de 
don Pedro, de la résistance énergique que le ,peu<» 
pie portugais lui opposa , et du triomphe final de 
cette révolution par les efiforts de trois puissances 
étrangères, qui toutes auraient eu intérêt à Tem- 
pècher et à la combattre. Sous ces divers rapports 
les faits méritent d'être sommairement et fidèle^ 
ment racontés. 

Et d'abord la charte de don Pedro n'est pas 
même goûtée par les chambres révolutionnaires^ 
qu'ellie venait d'instituer et d^investir du souveéain 
pouvoir. De l'aveu des révolutionnaires eux-mêmes 
elle ne trouve de partisans que parmi la classe mar^ 
çhande et celle des étrangers établis à Lisbonne. 
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Malgré la présence de Tarmée britannique , des in- 
surgés royalistes commandés par le marquis de 
Chavès, entrent le 25 janvier 1827 dans la pro- 
vince de Minho et avancent jusqu'à Braga ; mais 
après une vive résistance ils sont repoussés par les 
trqupes réglées du comte de YiUaQor, qui cependant 
n'obtint ce succès que par la terreur qu'inspirait 
rapproche des troupes anglaises. En février, d'au- 
tres partis royalistes pénètrent jusqu'à deux lieues 
d'Oporto ; mais par suite de la désunion presque 
inévitable entre des insurgés dénués d'un chef 
unique et reconnu , ils furent pareillement forcés 
de se retirer devant le général Gorrea de Mello, et 
•de rentrer en Espagne , où on les désarma , quoi- 
qu'à cette époque le roi était encore ennemi de Ja 
révolution portugaise et l'ami de don Miguel! Telle 
était cependant la haine contre les Anglais, que 
des placards affichés sur les murs de Lisbonne les 
menaçaient d'un massacre général, s'ils faisaient 
un mouvement contre les insurgés. 
- De leur côté les chambres pédristes ouvrent leurs 
séances le 2 janvier i827, et commencent par dé- 
créter la. liste dite civile , et d'énormes traitemens 
pour les membres du conseil-d'État ; mais aucun 
intérêt ne se manifeste dans le sein de ces assem- 
blées pour la cause de don Pedro ; la proposition 
de le déclarer roi légitime de Portugal y fut même 
formelleroet rejetée. Le 29 mars une commission 
chargée d^examiner le projet de loi sur le monument 
i ériger à ce prince , en reconnaissance de la charte, 
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répond ironiquement, qae le monument le. plus 
pressé serait Touverture d'un canar qui joindrait 
le Tage au Zadano. Le même jour, un membre de 
la chambre, accusé d'avoir proclamé don Miguel , 
roi légitime de Portugal, fut unanimement acquitté 
par celle des pairs {*). Enfin la proposition d^un 
autre député tendante à renvoyer le piinistère 
comme favorable aux royalistes , fut pareillement 
rejetée. Le 31 mars, ia princesse régente fait la clô- 
ture de la session des chambres , qui , pendant les 
trois mpis de leur existence, n'avaient guère pro- 
duit d'autre résultat que d'afiranchir les journaux 
du timbre et d'autoriser l'ouverture d'un emprunt 
de vingtrquatre millions de francs. 

Deux jours après cette clôture, le docteur Abran*» 
tes , partisan décidé de la révolution , ci-<levant mé-> 
decin de la princesse régente , et jouissant de son 
intime confiance, arrive du Brésil avCQ divers.de-> 
crets de don Pedro , qui prétendait toujours corn* 
mander en Portugal , quoique , d'après sa propre 
charte, il n'en était ni le roi ni même le régent. 
Ces décrets , tous favorables à la révolution , por- 
taient , qu'en dépit de la charte , les Certes reste- 
raient en permanence du moins jusqu'après la con- 
fection des lois organiques; que le conseil-d'État 
serait complété par cinq nouveaux membres pris 

{*) n est digne de remarquer qae éuA celte chambre aiêiiie» qooi- 
qu'en mijeure partie composée de partisans de U réTolation, ona'a jar 
mais pu faire passer un décret qui reconnût don Pedro comme roi lé- 
gitime , ni un autre qui contestât les droits de don Miguel, du prononçftt 
mm exclusion du trd&e. 
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paroii les personnages les plus dévoués à la dtarte, 
et entre lesquels devait figurer le docteur Abrantès 
lui-faôme. 

Par un troisième déeret, don Pedro faisait 
de sa propre autorité une nombreuse fournée 
de pairs ehoisis parmi les nouvelles notabilités 
libérales , pour balaneer ou plutôt pour anéantir 
rinfluence des pairs ecclésiastiques ou nobles. 
D'autres dispositions , tout aussi opposées à la 
charte , tendaient à exclure à tout jamais don 
Migttd de la régence. Mais le conseiM'état décida 
que ces décrété ne seraient pas exécutés. 

Le 43 avril, un régiment de la garnison d'EI- 
vas se révolte , et le peuple s'y joint aux cris de 
nive le rai dan Miyuel, à bas la constiiMiian ! 
Le gouverneur de cette place parvient cependant , 
après une vive résistance , à comprimer cette in- 
surrection ) et les révoltés , pris les armes à la 
main , forent jugés par des commisrions mili- 
taires , fusittés, ou passés par les verges; car, 
pour des insurgés royalistes, il n'y a ni amnistie 
ni formalité légales de jugement ; partout ces fe- 
veurs ne sont réservées qu'aux révolutionnaires 
seuls. Le crime obtient l'impunité, mats h fidélité 
ne trouve jamais de grâce. 

Dans ces eirconstances rendues encore plus cri- 
tiques par la maladie de la princesse régente , dont 
la mort aurait remis la régence à la reine-mère et 
ensuite à don Miguel, l'Angleterre, véritable maî- 
tresse du Portugal , commence à se dégoûter elle- 
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même de cet état de choses. Ne pouvant se dissi- 
muler l'attachement universel pour la personne et 
les droits de don Miguel , elle se flatte d'arranger 
les affiiires par un moyen terme entre la révolutioa 
et la légitimité, entre la justice et l'iniquité. C'est 
pourquoi elle ouvre des négociations avec lès cours 
de Paris , de Vienne 9 de Madrid et de Rio*Janeiro 
même 5 pour faire nommer don Miguel régent de 
Portugal , â ccmdifion de respecter la charte , c'est-- 
à-dire de sanctionner la révolution qni le détrô- 
nait et qui violait en même-temps les droits de 
toutes les classes du peu{^ portugais. Cette ôtraoge 
condition prouve d'abord évidemment que l'Angle- 
terre ne tenait au fond ni à don Pedro ni même à 
4lonna Maria , dont les personnes ^ les prétendus 
droits n'étaient que le prétexte ^ mais qu'elle vou« 
lait uniquement le triomphe de la révolution. Se 
peut -il que des hommes d'état aient été assez 
stupides pour s'imaginer que les royalififtes portu* 
gais s'accommoderaient de la révolution , pourvu 
qu'elle fût couverte du manteau de don Miguel , 
tandis qu'ils soutenaient ce prince non-seulement 
parce qu'il était le successeur légitime, mais aussi 
let prindpalemeDt parce qu'ils voyaient en lui le 
protecteur de la justice et de Tordre social. 

Durant le cours de ces négociations , dont le mi- 
nistre anglais sir W. A' Court parait avoir été l'in^* 
trament le plus actif, des factions rivales, plus ou 
moins révolutionnaires , se discutent en Portugal 
le pouvoir souverain avec des alternatives de succèa 
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et de revers. SaidanLa , petit-fils du fameux Pom- 
bal , et ministre de la guerre, homme violeut et 
prononcé pour la révolution , fait nommer au gou- 
vernement des provinces les personnages les plus 
dévoués à cette cause; et il accuse même quatre de 
ses collègues d'entraver les mesures pour son affer- 
missement. Le 9 juin il obtient de la princesse ré- 
gente la nomination d^un nouveau ministère, où il 
ne restait de Fancien que lui-même et le ministre 
de là marine. Ce ministère , embarrassé par toute 
sorte d'obstacles , n'inspire cependant de confiance 
à personne ; il craint le retour de don Higud , et 
c'est pourquoi Saldanha propose le 24 juillet de 
nouvelles destitutions; mais au lieu de les obte- 
nir, il reçoit la sienne ; disgrâce à laquelle il était 
loin de s'attendre , quoique , se croyant indispen* 
sable» il eût menacé de donner sa démission. Les 
francs-maçons et leurs satellites de Lisbonne et 
d'Oporto tentent pendant trois jours , par des ras- 
semblemens tumultueux , par des menaces et des 
adresses , à faire réintégrer ce ministre patriote , 
leur confrère, ou peut-être leur vénérable; mais 
leurs attroupemens sont dissipés par la force ar* 
mée , et au lieu d'accueillir les adresses , la ré- 
gente les renvoyé avec ordre de poursuivre les 
chefe milits^ires qui les avaient provoquées, ap- 
puyées ou recommandées. A la suite de ces mou- 
vemens , les principales places civiles et militaires 
sont données à des personnages d'une nuance ré^ 
Yolutionnaire un peu moins violente* 
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Le 31 juillet I jour anniversaire de la prestation 
du. serment. constitutionnel, aucun divertissement 
public n'eut lieu ni dans la capitale ni dans les 
provinces. Au milieu des troupes réunies sur la 
place du Commerce , à Lisbonne , le nouvçau mi- 
nistre de la guerre espérait , à la vérité , de provo- 
quer des acclamations , eiv criant; par trois fois : 
F'ive la Charte j vive don Pedro et la régence ! mais 
la foule des spectateurs gardait le plus morne si- 
lence. 

Le 27 août , un envoyé du Brésil arrive à Lon- 
dres avec un décret de don Pedro , rendu le 3 juil- 
let , qui , contrairement à ses décrets antérieurs , 
mais conformément aux sollicitations de l'Angle- 
terre j nomme le prince don Miguel lieutenant et 
régent du royaume de Portugal » avec obligation de 
gouverner selon la Charte. M. de Villa Real se rend 
à cet effet à Vienne , afin d'engager le prince d'ad- 
hérer à cette condition. Don Miguel s'y refuse pen- 
dant long-temps , malgré les sollicitations réitérées 
des ministres autrichiens et anglais; mais finale- 
ment , après une longue conversation avec l'empe- 
reur François II lui-même , il accepte la régence , 
quoique sans renoncer à ses droits au tronsy et 
prête, le 10 octobre, le serment d'obseryer, comme 
régent , la charte de don Pedro ; promesse impru- 
dente sans doute et qu'on lui a souvent reprochée , 
mais qui cependant ne pouvait être obligatoire pour 
lui par les quatre raisons suivantes , dont chacune , 
prise isolément, suffisait pour l'en délier : l."" parce 
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que ce serment éfait oontraire à cdui qu*il avait 
prêté comme connétable du royaume, et qui To- 
bligeait à respecter Tancien ordre des choses ainsi 
que les droits et les libertés de toutes les classes du 
peuple; 2/ parce que la charte pédriste est, dans 
nombre de ses dispositions, opposée au& lois di- 
vines de la justice aussi bien qu'à la force des 
choses , et que nul serment ne peut obliger à ce 
qui est illicite et impossible ; 3/ parce que don 
Pedro et la régente avaient eux-mêmes impudem- 
ment violé cette même charte, particulièrement 
envers la personne de don Miguel , et qu'une pro- 
messe , bien que faite sous serment , n'est obliga- 
toire que lorsque l'autre partie en observe les con- 
ditions; À."" parce que ce serment , eût-il même ëfë 
licite et praticable , n'obligeait le prince don Miguel 
qu'en sa qualité de régent , au nom de don Pedro 
ou de donna Maria, ^ non plus du moment où, par 
le jugement unanime des états -généraux et selon 
les lois fondamentales du royaume, il était lui- 
même reconnu héritier naturel du trône et roi lé- 
gitime de Portugal ; de sorte que tout ce qu'avait 
ordonné et commandé don Pedro tombait de soi- 
même, et devait nécessairement être regardé comme 
incompétent et de nulle valeur. Le roi ne pouvait 
être tenu aux obligations qu^avait contracté le sim- 
ple régent; le maître «st affranchi des devoirs qui 
li^<»it Je serviteur. 

Aussitôt que la nouvelle de la nomination àe 
don*Miguel à la dignité de régent fut connue en 
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Portagal par une circulaire de la princesse régeate^ 
la joie universelle se manifesta tant à la cpur que 
dans le public, et on ne voulut pas même crmre à 
Texistence de sa promesse d'observer la charte. Le 
peuple célébra son retour prochain dans les rues 
de Lisbonne , dans les provinces y et particulière- 
ment à Yilla-Yiciosa et à Braga; les Constitutionnels 
furent insultés aux cris de : Five le roi absolu y à 
bas la châtie , qui déjà n'était plus mise en action. 
Le 26 octobre , jour anniv^saire de la naissance 
de don Miguel , l'exaltation fut à son comble à la 
cour et ailleurs ; les rues de Lisbonne et les théâ* 
très retentissaient des cris : Ftve don Miguel ab^ 
eolu y meurent la charte et les Anglais ! Bon nom- 
bre de libéraux, trop compromis et tourmentés 
par leur mauvaise conscience, s'enfuyaient d^ ^n 
Angleterre , en France et en Brésil. 
, Don Miguel, retenu à la c&av de Vienne et n'ayant 
pu en obtenir la permission de se rendre en Poir- 
tugal sur un vaisseau portugais, part enfin de 
Vienne le 7 décembre, arrive i» 49 à Paris, où il 
est SMîcueilU d'une manière distinguée , et le 30 dé* 
cembre à Londres, où on lui rend égalemaait les 
plus grands honneurs, mais où on aura sans doute 
cherché à l'endoctriner dans les principes dits 
constitutionnels. 

1828. 

Après avoir passé plus d'un mois en An^érre , 
don Miguel débarque à Lisbonne le 22 février 1828, 
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et le 27 du même mois il renouvelle devant les 
Certes pédristes , en sa qualité de prince régent , 
son serment d'observer la charte , quoique les ma- 
nifestations publiques du peuple lui eussent assez 
prouvé combien cette constitution anglo-brésilienne 
était opposée aux vœux ainsi qu'aux droits et aux 
intérêts de la nation. Non-seulement à Lisbonne » 
mais à Elvas , à Evora , à Goimbre et jusqu'à Oporto 
même , la population prononce avec la plus grande 
énergie ses vœux pour que don Miguel abolisse la 
Charte et monte sur le trône , qui lui appartenait 
de droit. Des motions faites dans la Chambre des 
Pairs contre ces mouvemens^ qu'on appelait des 
scènes séditieuses, sont rejetées i une immense 
majorité. Le nouveau ministre d'Angleterre (Lamb) 
est tellement irrité de ces preuves évidentes de l'o- 
pinion nationale , qu'il suspend le départ des trou- 
pes britanniques, qui commençaient à s'embarquer, 
et renvoie en Angleterre les fonds d'un emprunt 
de i, 250,000 fr. qu'il avait apportés de Londres. 
Le 14 mars, don Miguel usant du pouvoir mad^" 
rateur dont il était investi par la Charte » dissout la 
chambre des Députés, et la population de Lisbonne 
fête cette mesure par des illuminations et des con- 
certs , aux cris de : F^ive le roi absolu ! vive le 
marquis de Chavès ! mort à la constitution ! péris^ 
sent les francs^maçons ! Un placard affiché sur les 
murs de Lisbonne portait même ces mots : < Mort 
« à tous les Anglais , qui volent le Portugal et pro- 
« tégent les francs-maçons; mort à l'ambassadeur 
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« anglais , protecteur des francs-^maçons en Portu-* 
* gai; vive don Miguel I.*', roi de Portugal; vive 
€ la reine mère , donna Garlotta Joaquina , etc. » 
Enfin y dans la soirée du 17 mars , le peuple brûla 
les effigies des personnages les plus marquans du 
parti, révolutionnaire , et enterra au champ de 
Sainte- Anne un mannequin figurant . la constitur 
tion. Combien ne ferait-on pas valoir ces sortes de 
manifestations réitérées , universelles et spontanées 
des sentimens du peuple , si elles avaient eu. lieu 
en faveur dé la. charte ou de la révolution I Les 
troupes anglaises elles-mêmes en furent tellement 
effrayées , qu'elles prirent toutes sortes de précau- 
tions pour se ménager une retraite ; bientôt après 
elles reçurent d'Ânglet^re Tordre pour leur départ 
définitif; les dernières de la division s'embarque- 
rent ' le 2 avril y et bon nombre de libéraux s'en* 
fuyent avec elles. 

Toutefois ce n'était pas seulement le bas peuple 
qui réclama cette restauration uniquement entravée 
et contrariée par le ministre d'Angleterre ef par 
celui de France ( encore sous Charles X ). . Des 
dépùtations de l'université et du chapitre de. Co!m- 
bre , des adresses des villes principales du royaume 
arrivèrent de toutes parts pour sotliciter don Mi« 
guel d'abolir la charte et de prendre le titre de: roi. 
Les savans publiaient des écrits qui établissaient 
solidement ses droits incontestables au trône. EInfin 
le 23 avril » anniversaire de la naissance dé ta téine^ 
le sénat de Lisbonne proclame au balcon de l'Kôtel- 
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de^'Vitle le roi don Miguel, et ouvre un registre 
contenant une adresse à signer par les citoyens 
pour inviter Tinfant don Miguel à prendre le titre 
de roi de Portugal. En peu d'heures cette adresse 
est couverte de plusieurs milliers de signatures , 
par des grands du royaume , par des pairs , des 
magistrats, des officiers de tous les grades, par 
des bourgeois et des gens de toutes les classes du 
peuple. Des mouvemens semblables se répétèrent 
dans les provinces, surtout à Goimbre (quoique 
siège d'une université) , à Sétubal , à Vianna , etc. ^ 
et dans là même soirée le sénat de Lisbonne pré- 
sente son adresse à l'infant don MigueK Ce prince, 
à qui ces touchantes preuves d'attachement ne 
pouvaient sans doute pas déplaire , mais qui néan« 
moins s'était jusque-là strictement tenu aux dispo- 
sitions de la charte , répond au sénat de Lisbonne : 
« Que sa dignité et l'honneur de la nation portu- 
tt gaise eiÉigent que des objets aussi graves ne 
« soient traités que par les moyens légaux que la 
« loi fondamentale de la monarchie a établis , et 
« non par des moyens tumultueux semblables à 
« ceux qui, tnalheureusement, ont eu lieu en 1S20 ; 
« qu'il est donc certain que le corps municipal et 
« les honorables habitans de Lisbonne donneront 
« au monde et à la postérité une nouvelle preuve 
« de leur fidélité, en attendant tranquîllem^t chea 
eux les mesures ultérieures qu'il n'appartient 
« qu'à ïui (don Miguel) de prendre. » 
Eh effet , don Miguel se décide à l'unique mesure 
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raisonnable dans des circonstances aussi extraordi- 
naires, et à laquelle les révolutionnaires d'Oporto, 
en i 820, n'eussent jamais osé recourir. U en appelle 
aux seuls juges naturels , compétens et instruits en 
pareille matière ; à ceux qui , par leur position so- 
ciale, ont des relations directes avec le roi de Por* 
tugal , qui savent mieux que personne quel est leur 
seigneur légitime, à qui ils doivent services et fidé-* 
lité; à ceux enfin dont l'appui fait la force des rois , 
et dont l'autorité personnelle entraine l'assenti- 
ment et l'obéissance volontaire des autres classes 
du peuple , qui d'ailleurs avaient déjà suffisamment 
manifesté leurs vœux par des acclamations, des 
adresses, des représentations, et pài' tous les «gnes 
de joie et de contentement. En conséquence, ria-* 
fant don Mignel convoque, par uti décret rendu 
le 6 mai 1828 , les trois états du royaume, com- 
posés , comme dans tout autre pays , du clergé , 
c'est-à-dire des archevêques et évéqiies , de la haute 
noblesse territoriale et des villes , «pour qu'ils 
« puissent., d'une manière soleanelle et légale, 
« d'après la coutume , les^ usages et les formeft de 
« cette monarchie, faire l'application des graves 
« points de droit portugais, et rétablir ainsi la con>- 
« corde et la tranquillité publique , afin que les 
« affairés importantes de l'état acquièrent de la 
« consistance et prennent une bonne direction. » 
Plusieurs ministres étrangers, notamment celui 
d'Angleterre et celui de Charles X , témoignent leur 
mécontentement de cette mesure essentiellement 
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légitime, et suspendent leurs fonctions en attendant 
de nouveaux ordres de leurs cours. Quelques mi- 
nistres Portugais dans les cours étrangères , parti- 
culièrement Palmella à Londres, Barlosa à Paris, 
et d^Abreu à Bruxelles , protestent même contre ce 
décret, qui ne préjugeait encore rien; ils rompent 
toute communication avec leur gouvernement , et 
don Miguel , au lieu de les punir , se borne à les 
remplacer par d'autres. 

Une résistance, à la vérité plus grave, se manifeste 
dans la ville de Porto , peuplée de marchands , de 
beaucoup d'Anglais et fortement compromise, parce 
que les francs-maçons et une partie des troupes y 
avaient arboré l'étendard de la révolte en 1820. Un 
fougueux révolutionnaire , le colonel Pereyra , par- 
vient à séduire les débris de deux régimens d'intàn^ 
terie et d'un régiment d'artillerie, sous prétexte des 
s^mens faits à don Pedro; et sa troupe, grosse par 
les déserteurs de quelques autres régimens, par des 
brouillons et des étudians de Goimbre, s'augmenta 
jusqu'au nombre de deux à trois mille hommes. A 
l'instar de tous les révolutionnaires et conformé- 
ment à ce qui s'était passé en 1820, les chefs de la 
révolte forment un ministère, prétendent être Tu- 
nique autorité légitime , envoient même des mani- 
festes aux puissances étrangères, et publient à la 
fois deux déclarations contradictoires, l'une hypo- 
crite, dans laquelle ils affectent de respecter la 
religion et même le prince don Miguel, pourvu 
qu'il gouverne en qualité de régent, eelm la chat^f 
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Vautre, toute différente, conçue.dans le plus dégou^^ 
taût style révolutionnaire, pleine d'imprécations 
grossières, tant contre la religion que contre là per- 
sonne de don Miguel , et qui appela même les états 
du royaume un vil ramas de nobles dégénérés, d^ecclé-^ 
siàstiques et de magistrats corrompus (^), Ils entrent 
i Goïmbre le 23 Mai, avec 4,000 hommes, dit-on, 
800 chevaux et 10 pièces d artillerie , et font mine 
de marcher vers Lisbonne, comptant sur les secours 
d'un comité révolutionnaire établi à Londres, et sur 
la désertion de la garnison de Lisbonne. Mais trom- 
pés dans leur attente, ils s'arrêtent bientôt en route, 
et perdent courage, parce qu'ils se trouvent isolés, 
délaissés et désunis entre eux - mêmes. Loin qu*oa 
leur eut été favorable, l'indignation contre ces ré» 
volutionnaires était au contraire à son comble, dans 
le reste de l'armée, et parmi la population de Lis-* 
bonne aussi bien que dans celle des provinces. Don 
Miguel envoie trois bâtimens de guerre pour bloquer 
le port de Porto ; il expédie des ordres pour armer 

{*) Remarquez U tactique des révolutionnaires , qui est partout là 
même. Si les principaux d'un pays , les personnages les plus distin^és 
«t les plus instruits d'un royaume se prononcent contre la révolution et 
pour Tordre légitime, ce ne sont que des prêtres et des nobles, <A fl ra 
sans dire que leur opinion n'a aucune valeur^ Mais si les autres dasses 
du peuple, les bourgeois , les artisans , les serviteurs , les habitans. des 
campagnes, témoignent les mêmes sentimens et courent même spontané- 
ment aux armes pour défendre l'ordre et pour combattre les rébefles : 
alors on les traite de vile populace , de canaille stupide, de prolétaires et. 
de porte-faix, dont la voix ne mérite aucune considération. Selon le lan- 
gage de la secte, quiconque n'est pas révolutionnaire, ne fait point 
partie du peuple, n'appartient pas k la nation. 
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les milieei provinciales et fait partir une brigade 
d'environ 2,000 hommes contre les révoltés. En 
peu de jours, dix mille volontaires royalistes s'ar- 
mant et s'équipantà leurs propres frais, se présentent 
dans la ville de Lisbonne. De tontes parts les rébelles 
sont assaillis, tant par les troupes réglées que par les 
milices et les paysans. Le 34 juin, ils essuient une 
première défaite près de Gondeuxa. Coimbre est re* 
prise , et cette ville reçoit les royalistes avec des 
acclamations comme des libérateurs. Le même jour, 
le marquis de Palmelia, les généraux Saldanha, 
Stubbs, Villaflor et autres principaux chefs de la 
révolution , croyant le moment favorable , arrivent 
de l^lymouth, débarquent près de Porto, se rendent 
dans cette ville^ y prennent la direction de la junte 
insurrectionnelle, lui apportent même quelques se* 
cours et lui annoncent Tappui de Sa Majesté Britan- 
nique , ainsi que celle de quelques autres grandes 
puissances étrangères. Le général Saldanha se charge 
du commandement des révoltés qui venaient d'é-> 
prouver une déroute complète près du pont de la 
Vouga. Il espérait pouvoir en rallier les débris dans 
la position de Geîjo , et voulait mémo, le 2 juillet ; 
hasarder une bataille ; mais au moment où il s'agis- 
sait de la livrer , son armée se trouve dans un tel 
état de confusion et de découragement, que le fa- 
meux général jugeant la cause désespérée, déclare 
lui-même, qtie chacun eut à se sauver comme il pou-' 
vaU. Palmelia, Saldanha et ses compagnons, suivis 
des membres de la junte, se sauvent les premiers et 
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s'embarquent en toute bâte pour TAngleterre dans 
le même bateau à vapeur qui les avait amenés. Alors 
les royalistes entrent à Porto sans la moindre oppo-* 
sîtion, et cette ville , qui avait passé pour si révo* 
lutionnaire, les reçoit au son des cloches et au bruit 
des acclamations , avec toutes les marques de joie 
et de contentement. Les fenêtres sont ornées de 
draperies, les rues jonchées de fleurs ; dans la. soi- 
rée 9 on célèbre le triomphe de la royauté pai^ des 
illuminations et des réjouissances populaires; les 
troupes du roi légitime , observent , de Faveu de 
leurs ennemie mêmes y la plus exacte discipline y et 
n'exercent aucun acte de vengeance. Les autres 
fugitifs révolutionnaires sont encore battus le6 juil^ 
let, et poursuivis jusqu^'en Galice, où on les désarme, 
et d'où ils rentrèrent bientôt chez eux, en Portugal, 
sansétré ultérieurement inquiétés. Enfin, le 13 juii« 
let , la garnison d'Alméida , seule place qui tenait 
encore pour la révolte, se rend à discrétion, et sans 
le secours de trois puissances étrangères , la causé 
de la révolution était perdue à tout jamais. 

Pendant cette révolte même , qui se soutenait 
depuis trois mois, dont l'issue était. encore incer'» 
taine, et qui certes pouvait encourager les ennemi^ 
d'un prince, dont le droit eut été douteux ou la ppr^ 
sonne odieuse,: les élections des villes et des com* 
munes, pour les députés aux étals généraux du 
royaume, tombèrent partout sur les partisans de la 
cause de Don Miguei. Ces états, réunis à Lisbonne^ 
se composèrent de 20 prélats ecclésiastiques, de 



(148) 
121 députés de la noblesse , et de 193 des villes et 
communes. Us délibèrent d'abord par ordres, dans 
trois églises différentes et reconnaissent unanime^ 
ment le principe de la légitimité de Don Miguel. 
Le 23 juin (veille de la bataille de Gondeuxa), ils 
sont convoqués en assemblée générale dans le palais 
d'Ajuda, aux avenues duquel une foule immense du 
peuple les salue avec des acclamations et les cris de 
vive le roi don Miguel^ à bas la charte^ et Tévéque de 
\iseu, procureur de la couronne, prononce un dis- 
cours dans lequel il explique Tobjet de la convoca- 
tion , qui est « de décider avec maturité la question 
« de savoir , si don Miguel est effectivement , par 
« leis lois fondamentales du royaume, appelé au 
a trône de Portugal. » Lie procureur des Corlès , 
toujours choisi dans le tiers-état et parmi les dé- 
putés de la capitale , lui répond par un admirable 
discours , plein dés plus hautes vues politiques et 
où il établit, de la manière la plus solide , les droits 
incontestables de don Miguel, Tincompétence de 
tous les actes de don Pedro, devenu souverain 
étranger par son choix , par sa propre préférence 
et même par des traités avant la mort de son père ; 
puis il parle de la honte qu'il y aurait pour le Por- 
tugal de subir la loi d'une colonie révoltée , et finit 
par signaler les vrais desseins de la secte révolu- 
tionnaire , qui , dit-il , serait déjà anéantie , si elle 
n'avait été protégée par la clémence de S. A. R* et 
par les autorités chargées de maintenir la tranqui* 
lité publique. 
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Le iendemain de cette séance , à la sortie de 
laquelle les députés furent encore accueillis par 
des aeelamatioTis populaires , les trois états s'assem^ 
blérent séparément dans les églises qui leur avaient 
été désignées^ et aucune dissidence se manifesta 
parmi eux sur là question de droit. Leurs décla* 
rations , rendues à T unanimité dea voix , rédigées 
le 26 juin, et qui portaient que, « conformément 
« aux lois fondamentales de la monarchie portu* 
« gaise, Finfant don Miguel est roi légitime de 
f Portugal , » sont remises le 27 au premier mi- 
nistre , et lë 28 au conseil-d^état. Don Miguel ré* 
pond qu'il se conformera à la résolution des. états , 
mais il les invite cependant à rédiger en commun 
une déclaration qui établirait en détsdl ses droits 
au trône, et qui serait signée par tous les membres 
des trois ordres. Cette décision qui forme un des 
actes les plus mémorables qui aient jamais paru 
dans l'histoire des empires , fut définitivement ré** 
digée le i 1 juillet avec une noblesse , une clarté et 
une profondeur peu commune. Les états, tout en y 
parlant avec beaucoup de modération de la personne 
de don Pedro, qui pourtant leur avait donné de si 
graves sujets de plainte, y établissent d'tine ma- 
nière lumineuse les droits de don Miguel , confor-^ 
mément aux lois claires et décisives qui ' règlent 
l'ordre de succession au trône de Portugal^ et qui 
en excluent les souverains étrangers ou devenus 
étrangers; ils réfotent ensuite tous les prétextas, 
tous les sophismes qi^ le parti révolutionnaire 
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prétendait opposer i ces droits, et termineint t>ar 
reconnaître , déclarer et proclamer unanimement^ 
«que la couronne |>(Miugàise appartient depuis 
« le 40. mars 1826 au roi, leur maître et seigneur 

< don Miguel , premier du nom ; et que par consé* 
« quent , oh doit repu ter et déclarer nul tout ce 
€ qui a été pratiqué et décrété par le sfflgneur 
« don Pedro dana la qualité de roi de Portugal , 
« qui. ne loi appartenait pas , et nommément la 
t' soi-disant charte constitutionnelle de la monar^^ 
« chie portugaise, datée du 39 avril de ladite 
« année 4826. » 

Quant au serment prêté à cette charte, et qu'on 
ne cesse d'opposer à don Miguel , tandis qu'on ne 
dit pas un mot contre les parjures nombreux et 
bien autrement graves de don Pedro et du parti 
révolutionnaire : le même acte s'exprime dans ces 
termes mémorables et instructifs : € Les trois 
« étâits regardent ta religion du serment avec le 
« profond ' respect , qu'on doit anù souverain Set- 
« ffnem-f qui y est invoqué, et qu'exige Isa grave 
n importance dans le gouvernement des sociétés 
ti humaines. Us regrettent bien sincèrement de le 
« voir prostitué de nos jours et par cela même 

< méprisé avec une irrévérence aussi sacrilège en- 
« vers la majesté divine, et avec un préjudice aussi 
« énorme à l'égard des hommes. Us ne peuvent 
K cependant pas concéder, que ce serment ne soit 
« pas nul et sans efiet toutes les. fois qu'il tombe 
% sur une matière illicite; quasKl il est ^torque 



fc par )a ^oleto^e C^) , quand de soft obsetvâtioâ il 
« résulterait néoessairèmeut yldation dès drôks^ 
« des periso&nasietdes peuples , et surloiit la «uine 
« complète des nations. Et tel a été le sérAént au* 
« quel robjeetioD se rapporte; le galrdér ne serait 
« rien moins que d'arracher la vie à la patrie, et 
« aucune religion du serment ne peut obliger au 
« parricide de la patrie. » 

Enfin^ par rapport à l'objection fondée sur ce que 
les souverains étrangers avaient reconnu don Pedro 
comme roi de Portugal , Tacte des trois ordres 
de ce royaume contient encore ce passage rettiar-» 
quable : 

« Les états savent que la faction turbulente et 
4( téméraire a/cirîconvenu et fasciné les puissances 
«c étrangères . avec les mots : làiê anciennes^ natu^ 
m relf fU$ ndiné^ etc. ; que les mômea jf^uissancës ^ 
« croyant se conformer à leur noMe système de 
fk légitimité» ont reconnu et ont voulu , sani s'en 
< apercevoir» corroboferpar leur reconnùissancc 

C) En principe rigoureux , eè motif tiré de la yiolence ne noué parait pas 
««disant, 4u .tnolm pas à lia wA, car 4^ fait cette yiolenoe n'existait pas, et 
de plus on. pourrait alléguer ce prétexte pour se dispenser même de l^eau- 
coup de promesses licites. Mais, ainsi que nous l'avons fait voir plus 
haut \ les états dePortdg»} auraient pu ajouter que le serment prdté par 
don Miguel d'observer la charte, était encore nul et de nidle valear, parce 
qu'Use trouvait en opposition avec celui que ce prince avait prêté comme 
connétable du royaume, et parce qu'en le supposant même licite (ce qui 
p'est pa») , 'A n'i^igeait don Miguel qu'en sa qualité de régeot et n(Hi pas 
«n celle, de roi. A^o^ûtôt. qu'il fut xeccHinu et const^ité que la couronne 
appaftfenaii i dm MIgael depuis le iO mars 1S36» \k cbai:ta de don Pe- 
dro et tous «es loitres décrets tombaient d'eux-4néiiMS,.et n'étatept qup 
des actes d'usvrpatioo et, une véritaUç révolte contre le roi légitime. , 
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io déviation la plus énorme des lois , Tinsulte h 
plus effrontée que Ton ait faite jusqu'à présent 
aux grands et respectables principes de la légi- 
timité. Mais les états ne ifoient dans cela qu^une 
tromperie faite aux puissances , ou un crime de 
plus des factieux , à qui les crimes ne coûtent 
rien. Et une méprise des puissances, ou pour 
mieux dire un crime de plus des factieux , pour- 
ront-ils préjudicier aux droits de notre roi et 
des nôtres ! Si les puissances européennes dai- 
gnaient répondre à cette question, sans doute 
elles répondraient : non. Il ne reste donc aux 
états qu'à demander aux puissances et d'atten- 
dre ayec confiance de leur sagesse et de leur 
justice 9 que sur les af&ires intérieures du Por- 
tugal et particulièrement sur ce qui concerne ses 
lois fondamentales et le droit de succession à la 
couronne , elles entendent le témoignage solen- 
nel de la nation portugaise de préférence aux 
sophismes ou insinuations perfides d'une fac- 
tion; dans la certitude, que, si elles le font 
ainsi, elles n'hésiteront pas à réformer au plu* 
tôt Içur jugement à l'égard des prétendus droits 
du seigneur don Pedro à la couronne de ce 
royaume. » 
Les adversaires eux-mêmes conviennent (*) que 

(^) Voyez rAnnuaire historique de IS2S, pobKé k Paris par H. Lesor; 
ouvrage eomposé dans un sens très-libéral et nullement favorable à doa 
Miguel , mais néanmoins précieui par le reeoeil des documens histon- 
qnes. L'auteur babiffe ou juge les faHs selon sa manière de voir, mai» pour- 
tant il les dît , et pour quiconque sait lire on 7 tronvt tQ«le la vérité. 
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la publication de cet acte et celle dir décret de don 
Miguel, qui acceptait la dignité de roi, ont été 
accueillis par toutes les classes du peuple avec des 
transports d'allégresse difficiles à décrire^ Mais au 
milieu de la joie générale, les ministres des puis* 
sauces étrangères sont seuls mécontens et conster- 
nés; ils protestent contre le triomphe de la justice 
et déplorent la chute de l'iniquité. Tous, excepté 
le nonce du pape ( qui cependant se connaît ans» 
en matière de religion et de justice) , le ministre 
d'Espagne et cdui des États-Unis d'Amérique, de- 
mandent leurs passe-ports et partent de Lisbonne , 
où la révolution anti-sociale venait d'être terrassée 
par le plus touchant concours du roi et de son fidèle 
peuple. Certes si l'on ne connaissait pas l'influence 
des socj/étés secrètes et l'empire des faux principes, 
on aurait peine à concevoir un semblable aveugle- 
ment. Quoi ! les puissances de l'Europe menacées 
sur leurs trônes par cette même secte révolution- 
naire , refusent de reconnaître un prince qui réij^ 
nissait sur sa personne la triplé légitimité de la 
naissance et des lois de succession au trône , celle 
des principes dé justice qu'il suivait , et celLe de 
l'assentiment non pas tacite , mais unanimement 
et spontanément prononcé de toutes les classes du 
peuple, assentiment qui à lui seul ne serait sans 
doute pas décisif , mais qui pourtant! formait un 
témoignage éclatant du droit de don Miguel et de 
l'exercice légitime dé son pouvoir. 

Malgré cette funeste défaveur des puissances qui 
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nourrissait Fes^ir des réYolutionnaires , et sem- 
blait justifier leur conduite; don Miguel régna paisi- 
blement en Portugal y et régnerait encore , si trois 
puissances étrangères' jtnntes à la francrmaçonnerie 
européenne, n'eussent' réuni leurs forces pour Tex* 
puls^ du domaine de ses pères et pour replacer la 
dévolution sur le trône. Le 7 juillet, il prèle devant 
les états assemblés le serment des rois de Portugal, 
selon Tancienne forinule ; les députés dés trois or* 
dres lui prêtent & leur tour le serment de foi et 
bômmage , et des salves d'artillerie , le son des 
cloches, une illumination générale et des frans* 
ports, dé joie populaire célèbrent la solennité de 
ce jour. Toutes les colonies et toutes les lies portn* 
gaises, à l'exception de celle de Terceyre, où le 
commandant de la garnison contenait la population 
royaliste , se soumettent volontairement 'à don Mi^ 
guel. Partout l'ancien ordre des choses est rétabli 
sans opposition. Une amnistie, sagement restreinte, 
^st publiée le 17 juillet, et des dons gratuits vîen^ 
nent au secours de là pénurie du trésor. Des étran- 
gers , tant Anglais que Français , résidant à Lis- 
bonne, ftireiit les seuls interinédiaires entre le 
reste des révolutionnaires portugais et leuis com- 
pagnons en Angleterre. Le ministre anglais sur-» 
tout , ou celui qui , sbùs le nom de consul , exerçait 
à peu près les mêmes fonctions , rassembla les re- 
belles dans sa maison , provoqua Témigration de 
beaucoup de personnes qui n'avaient aucun motif 
ni même rintenlion de s'expatrier, et entretint par 
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des vaisseaux de guerre anglais , la liaison entre les 
révcdùtionnaires de Lisbonne et de Porto. Méanr 
moins, quelques légères conspiratioxis , toujours 
ourdies ou iâvorisées par des étrangws, échouèrent 
^sans qu'on eût besoin de recourir à la force' mir 
litaire. 

D'un autre côté, don Pedro ayant appris à Rior 
Janeiro ce qui se passait à Lisbonne dès le mois 
d'avril, et prévoyant l'exaltation prochaine de son 
frère ap trâne de Portugal , crut pouvoir la contrar 
rier en envoyant en Europe sa fille donna Maria ^ 
âgée de aeuf ans» et prétendue reine «n vertu de sa 
charte, qui venait d'être délcarée nulle et de nulle 
valeur. Partie de Rio- Janeiro le 5 juillet, cette prînr 
cesse arrive le 5 septembre à Gibraltar et devait se 
rendre par Gènes à Vienne en Autriche , pour y 
achever son éducation sous les yeux de son grand- 
père Tempereur François ; mais le général Brandt 
(marquis de Barbacena), gouverneur de la jeune 
princesse , l'emmène de sa propre autorité à Loû>- 
dres, et les réclaniations de l'empereur, qui reden 
mandait sa petite-fille, furent infructueuses, parce 
que le ministère britannique voulait conserver dans 
ses mains un centre des mécontens et un moyen 
d'action dans les affarres du Portugal. Lors de son 
arrivée devant Falmouth , le 24 septembre » les ré- 
volutionnaires portugais réfugiés en Angleterre, 
quoique d'ailleurs ennetnis de toute royauté, pro-* 
diguent néanmoins à la j6une donna Maria les 
adulations les plus bo^es et les plus hypocrites, 
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parce quMIs n*y Voyaient avec raison qu'un instru- 
ment ou un jouet de leur parti. Bientôt après elle 
est traitée eo reiiie par le roi d^Angleterre, et cette 
espèce de reconnaissance augmenta les embarras 
^e don Miguel , allité à cette époque par un acci- 
dent qui lui avait fracturé la cuisse , de sorte que 
les révolutionûairesdetoute l'Europe, prenant leurs 
espérances pour la réalité, annonçaient déjà sa 
mort dans les papiers publics. Le duc de Welling- 
ton , alors ministre britannique , essaie cependant 
de négocier un arrangement et fait espérer à don 
Miguel d'être reconnu par l'Angleterre , à condi- 
tion qu'il épousât sa nièce et publiât une amnistie 
générale pour tout ce qui s'était passé; mais ce 
mariage aussi bien que l'amnistie illimitée de tant 
de rebelles incorrigibles, étaient non - seulement 
odieuses à toute la nation portugaise, mais ils 
eussent compromis la tranquillité du royaume et 
exaspéré tous les fidèles sujets à qui don Miguel 
élevait cependant aussi des égards et de la recon- 
naissance. Sans refuser formellement, il demanda 
donc d'être avant tout reconnu roi par le gouver- 
nement d'Angleterre; car ce n'est qu'en cette qua- 
lité qu'il avait le droit de feire grâce , et sans une 
étrange inconséquence, on ne pouvait d'une part 
le traiter d'usurpateur, et de l'autre lui demander 
la publication d'une amnistie. Du reste don Miguel 
ne pouvait et ne voulait , à la vérité , pas consentir 
à cette amnistie générale et illimitée , d'autant moins 
que ses adversaires ^ tant qu'ils étaient les maîtres, 
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n'en avaient jamais accordé aux fidèles royalistes ^ 
mais il se montra très-facile pour des grâces spé< 
ciales j et ses ministres en France et en Angleterre 
reçurent à cet égard dès autorisations fort éten- 
dues , pourvu que les révolutionnaires fugitifs de- 
mandassent eux-mêmes cette grâce y témoignassent 
du repentir et reconnussent; don Miguel pour leur 
souverain légitime. Mais, ainsi que le dit même un 
diplomate prussien alors employé en Portugal (^), 
Torgueil de ces libéraux fugitifs, dont plusieurs re- 
cevaient encore des secours de la famille royale et 
touchaient par connivence les revenus de leurs 
biens séquestrés, ne se prêta point à cette condi- 
tion; ce qu'ils voulaient, ce n'était pas une amnis-* 
tie , mais le pouvoir, des privilèges et des garanties , 
à l'abri desquelles ils eussent pour la quatrième fois 
pu renouveler leurs trames. Oa peut regretter, dit 
l'auteur du même article, que ces négociations qui 
durèrent pendant toute Tannée 1829 et une partie 
de 1830 , n'aient pas été terminées $ous le minis? 
tère du duc de Wellington , mais au moins faut-il 
convenir que la réponse de don Miguel était con- 
forme à la raison et à la justice, et que des enne- 
mis incorrigibles ne méritaient pas une grâce qu^ils 



{*) Voyez rârtielê infiniment remarquable iur lei eausèi de la chute 
d$ don Miguel, dans la célâire feuille hebdomadaire politique de Berlin, 
en 18^, n.0* 30» 35 et 56. Cet article composé avec une rare connais- 
sance des faits , et un jugement très-impartial , est peut-être le récit le 
plus instructif et le plus véridique qui ait paru sur les affaires de P(»r- 
tugai et ^e don Miguel en particulier. 
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réclamaient insolemment comme un droit et comme 
un moyen ^de nuire avec assurance d'impunité. 

1850. 

» 

Durant ces entrefaites survint d*une part la ré- 
volution de juillet on France, qui donna momen- 
tanément le pouvoir à la pr<^agande révolution- 
naire » et de l'autre la mort du roi d'Angleterre 
Georges IV, la chute du ministère Wellington et la 
nomination de celui de lord Palmerston, qui dé- 
clara en plein parlement , que la Grande-Bretagne 
devait partout favoriser et soutenir les institutions 
libérales, c'est-à-dire révolutionnaires (^), que le 
sang de TAngleterre devait- être employé pour le 
genre humain , mot qui dans le langage de la secte 
signifie le parti maçonnique ou révolutionnaire (*^)y 
et que Tatliance entre la France et l'Angleterre , 
que l'Europe venait d'apprendre avec étonnement, 
était faile non pas entre les deux gouvarnemens , 
mais entre les* deux peuples (^^^). Dès ce moment 

(*) C'est ce qu'elle a fait et ûdt eooore, bien pi» qoe la Franee, 

en Espagne, en Portugal^ en Belgique et en IlaUe. 

(**) Voyei dans ces mélangée les fragmens du Dictionnaire libéral , 
art. Homme, droits de l'homme, dignité de l'homme , genre homain, 
espèce humaine. Vol. 1 , p. 255. 

C**)SiceUe alliance n'a pasM laite entre les deoi goaTememens , 
qm donc l'a négociée, conclue et signée an nom des deax peuples? As- 
surément la masse des Anglais et des Français n'en avaient pas la moin* 
4r9 copnaissance; ils n'ont donné ni instructions ni pleins-pouroirs : mais 
ne ^ait-on pas que dans tout pays les libéraux prétendent eux seuls étie 
le peuple , quand même Us n'en coropçsent pas la centième partie. A 
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cominencËreiit les revers de don Miguel, et deux 
puissances, devenues l'instrument de la secte anti- 
sociale, se conjurèrent pour 4^ perte. On se flattait 
à la vérité , en Portugal , qu'après la reconnaissance 
de Lonis-Ï^hilippe par l'Angleterre et par les autres^ 
cours de l'Europe , celle de don Miguel tie souffri": 
rait plus de difficultés, attendu qu'indépendamment 
de la question de droit , il était en possession pai- 
sible de la couronne depuis plus de deux ans , et 
pouvait, à ce titre d'un fait accompli, prétendre au 
moins à autant de faveur que Louis-Philippe ; mais 
ces bons Portugais oublièrent la différence -essen* 
lielle, savoir que l'un était Venfant et l'autre l'ennemi 
de la révolution. 

Des Anglais et des Français résidans à Lisbonne, 
soutenus par des privilèges exorbitans qui les affran* 
ehîssaient de toute surveillance, et par les.dJspo*^. 
sitions bien connues de leurs nouveaux maîtres, 
conspirèrent donc ouvertement contre un paya 
qui leur accordait l'hospitalité et leur procurait 
des moyens de fortune. Ils étaient surtout appuyés 
par les agens consulaires de France et d'Angleterre ^ 
dont le premier avait déjà a\'ant 1880, joué un rôle 
très-suspect, et dont le second, nommé Hoppner, 
beaucoup plus prononcé et plus actif, affichait pq<* 

moins d'accuser lord Palmerston d'avoir dit une phrase tide do $em', 
QU ane absurdité palpable , il est donc clair qu'on ne peut et ne doit 
entendre sous l'aDiance susdite que la li^e des révolutionnaires des deux 
pays, représentés par leurs clubs où par les loges maçonniques et' leurs 
cbefii. 
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bliquement ses sentimens hostiles cbntre le roi don 
Miguel , et déclara même qu'il parviendrait à le faire 
chasser au bout de six mois. Le capitaine Dapier, 
arrivé en avril 1830 avec une frégate anglaise pour 
appuyer la restitution de quelques hâtimens an- 
glais saisis par le commandant du blocus de File 
Terceyre , obtint facilement l'objet de sa demande; 
mais cela ne Tempécha pas de se mettre à cette 
occasion en rapport avec des personnages révolu- 
tionnaires et des intrigans anglais , ce qui lui valut 
dans la suite le commandement de la flotte de don 
Pedro. 

Par Tentremise de quelques Français , plusieurs 
sous-officiers d'un régiment d'infanterie se laissè- 
rent, en février 1831, entraîner dans une cons- 
piration , dont les chefs tombèrent dans les mains 
de la police au moment où elle devait éclater par 
le signal convenu de quelques fusées jetées en même- 
temps. On jugea ses auteurs et complices selon 
toutes les formes légales; quelques-uns furent con- 
damnés à mort, d'autres à la déportation , et parmi 
ceux-ci un Français résidant à Lisbonne; peine 
assurément bien douce pour un étranger, et qui ne 
fut pas même exécutée, mais qui, au bout de quel* 
ques mois , ne servit pas moins de prétexte au gou- 
vernement français pour envoyer une flotte contre 
le Portugal. ^ 

Malgré tant d'expériences contraires, les libé- 
raux français et anglais , établis à Lisbonne, s'ima- 
ginaient toujours que leurs propres vues étaient 
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celles du pays ou du moins de la capitale ; c'est 
pourquoi ils écrivirent sans cesse à leurs corres- 
pondans de Londres et de Paris, qu'une révolution 
serait très -facile en Portugal, et qu*il suffirait 
qu^une flotte anglaise ou française se présentât, 
sous un prétexte quelconque, devant le port de Lis- 
bonne , pour que toute la population de cette ville 
se levât en masse et renversât le gouvernement de 
don Miguel. On crut à ces assurances réitérées , 
parce qu'on croit volontiers ce que l'on désire, et 
les prétextes furent bientôt trouvés. Lord Palmers- 
ton expédia une flotte dans le Tage pour demander 
impérieusement , et sans aucun délai , des indem- 
nités exorbitantes pour quelques réclamations par^ 
ticulières , dont les unes étaient fondées sur la lettré 
des traités, d'autres évidemment injustes, d'autres 
enfin exagérées à dessein , dans l'espoir de provo- 
quer un refus et d'y trouver un prétexte d'hostilités 
ouvertes. Le Portugal déjà ruiné par onze , ou pour 
mieux dire par vingt-trois années d'invasions , de 
guerres et de révolutions , épuisa ses dernières res* 
sources pour satisfaire aux exigences des Anglais , 
de sorte que le but réel de l'expédition ne fut pai 
atteint , car l'apparition de la flotte anglaisé n'avait 
produit aucun mouvement révolutionnaire; mais 
l'argent payé par le Portugal pour obtenir la paix , 
fut secrètement déposé chez un agent fort actif dé 
la révolution et servit à soudoyer la révolte du se- 
cond régiment d'infanterie de Lisbonne, qui éclata 
dans la seirée du 21 août 1831 ; mais qui , comme 
** II 
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tant d'autres, échoua daus la même nuil par h 
fidélité du reste de Tarmée portugaise. 

De son côté, la France » pour concourir aux imes 
des Anglais 9 expédia aussi une flotte vers Usboniiey 
et exigea non-seulement des satisferions et des in- 
demnités pour des offenses imaginaires , notamment 
pour un Français retenu en prison pour avoir par- 
ticipé à la révolte de février 1831 ; mais encore 
la ifestitiftîon des juges qui n'avaient f^it que leur 
devoir, et qui en France même sont inamoviUes. 
Le commandant de la flotte française s*empara dea 
meilleurs vaisseaux portugais, aOn d'aC&iblir les 
moyens de résistance de don Miguel et de favoriser 
Texpédition déjà prévue du prince révolutionnaire 
don Pedro. 

Dans ces pénibles circonstances» TAngleterre» 
qui , Vépée à la main , avait insisté sur Tobser-» 
yation stricte et littérale des articles les plus oné^ 
reux de ses anciens traités avec le Portu^l , lui re^ 
fusQ en revanche , tous les bons offices , toute mé« 
diatipn amicale près de la France, quoique cette 
médiation était formellement stipulée dans ces mè* 
fnes traités. En outre lord Palmerston, sans doute 
pour mieux prouver comment il respectait lui-même 
la (fi\ jurée i flt encore abroger, par acte du par** 
lerqent, Tiinique clause de oes anciens traités, qui 
offrait au Portu|[al une espèce de compensation 
pour ses sqrvitudçs politiques; savoir, celle qui ne 
soifiaettait les vins portugais qu'aux deux ttars des 
droits d'entrée payés par les vins des autres na- 



iiùM. Lm ^cM^ et lès {)rôfii6«séd n'élftièiit t^bln 
gitôires que pour le Poriygtit ^ non point pbM 
i'AagleterJre. 

1832. 

Au mois d'atril 1882 ^ don PèdM subit le «ort 
ou plutôt h juiste châtiment de tou$ fes prîAoés «ot«- 
oCsant libéraux ou partisans de Te^prit du tàèckèx 
Cet empereur eoûsiitutioûfiel M protecteur peicpô^ 
tuel du Brésil ^ en ^t chadsé per led mômes révo^ 
luttoniidires qu'il â^ait tant favorièéi^i et âU lieu dé 
réunir deux couronnes sur s& tôtô, comme 11 TiU*- 
ruit pu , s'il eût resté Adèle i 6e£; detoirs , il n'en 
posséda plU6 aucune. Mais soutenu par don vaiftseàttt 
anglais et par plusieurs milliers de soldats marr- 
times dé cette nation , par des emprunts contractêi 
à des conditions usnraires, appuyé d'ailleurs pai^ 
les gouvernemens de France et d'Angleterre, et païf 
la feetion révolutionnaire de toute l'Europe, il ra-^ 
masse une armée composée de bandits et d'àtetn 
turiers recrutés sui^ les rues de Londres, de Paris 
et de Bruxelles , et entreprend de reconquérir le 
royaume de Portugal , dont il était déohu par s& 
propre charte , et auquel il avait itérativement tt* 
nonce par des traités formels. L'Espagne parut 
d'abord vouloir empêcher cette expédition et dirigo 
des troupes vers le Portugal , pour venir au secours 
du roi légitime, mais l'Angleterre et la France s'y 
opposent formellement , et la cour d'Espagne, dont 
la politique devenait déjà vacillante par la maladie 



de Ferdinand VU, cède aux menaces , prépare ainsi 
sa propre ruine i et renonce à une résolution géné- 
reuse, qui dans ce moment eût sauvé les deux 
royaumes à la fois. Ainsi donc , don Pedro débar- 
que à Terceyre , unique lie qui n'avait pas encore 
reconnu don Miguel, et dans laquelle se irouvaient 
déjà depuis Tannée 1830 quelques milliers d'Alle- 
mands, d'Irlandais et de fugitifs portugais» que le 
marquis de Palmella avait enrôlés en Angleterre et 
expédiés à Terceyre , parce que le duc de Wdling- 
ton ne voulait à cette époque pas lui permettre de 
les débarquer à Porto. 

' Arrivé à Terceyre , don Pedro se signale aussitôt 
par ce despotisme révolutionnaire, dont rien ne pou* 
jvait le corriger, pas même Taffront qu'il venait d'é- 
prouver en Brésil. 11 change les couvens en ca- 
sernes , force les prêtres au service militaire comme 
simples soldats, et promet à son armée, au lieu de 
solde , la confiscation des biens du clergé, des no- 
bles et des corporations du Portugal. Une escadre 
anglaise entre dans le Tage pour favoriser Texécu- 
tion de ces projets. Le 24 juillet 1832, don Pedro 
débarque près de Porto et réussit à occuper cette 
ville, mais; sans pouvoir pénétrer plus loin, car 
personne dans les alentours ne se prononce pour 
lui ; dans les rangs des Miguélistes il n'y eut ni in- 
surrections ni désertions. De son côté don Miguel 
ne. réussit, à la vérité, pas non plus à reprendre 
Oporto, malgré une longue blocade, qui dura plus 
d'une année, et malgré quelques assauts vainement 
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tentés ou mal dirigés , faute de moyens. Toutefois 
}a i^ille de Porto et l'armée Pédriste se trouvaient 
par la famine , par Tindiscipline et par le choléra ^ 
réduites à un état tellement déplorable, que vers la 
fin de la blocade, don Pedro était sur le point de 
èapituler, lorsque quelques officiers étrangers et 
mieux instruits, lui conseillèrent et entreprirent 
même à son insçu, de changer le théâtre de la 
guerre. Au commencement de juillet i833, le ca- 
pitaine Napier, commandant la flotte anglo^pédri^é, 
s'empare de celle de don Miguel, et lui porte par-là 
un coup funeste, qui rendit la défense de Lisbonne 
plus difficile et à peu près impossible. Protégé par 
cette flotte anglaise, Yillaflor, général pédriste, dé- 
barque dans les Âlgarves près de Fétubal , où il n'y 
airai t point de résistance ; mais il ne trouve parmi 
la population ni adhérens ni secours , de sorte que 
n'osant entrer dans l'intérieur du pays, il marche 
avec beaucoup de précautions le long dé la côte , 
où la flotte anglaise pouvait au besoin assurer sa 
retraite. Mais par une terreur panique et sur le 
simple bruit , soit de rapproche de ces troupes , 
soit d'une révolte provoquée par lesagens pédristes 
et soutenus par la diplomatie, les autorités de Us- 
bonne perdent la tète , abandonnent celte grande 
capitale et la livrent sans ressources à la merci des 
révolutionnaires. Alors quelques officiers anglais, 
faits prisonniers de guerre par l'armée de don Mi- 
guel , furent relâchés et ouvrirent les prisons , qui 
renfermaient les chefs des révoltés et autres mal-» 



jpd^seiy pfocila«)j»t donm^ Varia da Qlorii , et si* 
g«i)l4Bi; le f owpieiicwMMnl du rè£^ Qooalttuyiiooiitf 
fi$ij^ W pîUage ^ liebea et pw dm asa«ssi]3Al$. E^ 
général VUlaflor eotra dope avec sea treiq)e$ à Lm* 
hQimit oii U t^k ImBi^k $em par deo Pedro*» qui 
eiKJ»)&ri9«9i04 swr le eamnim d^st réYolintftOttimif^» 
f ^gna avee lUie yiotwee Qt une ty? aAnie capricieuse^ 
qim lui attjm le« pin» gre^rea reproches ,, mèoie de 
la part éfi^ AngUii^, SutqpiewkMa de la litiettéi per< 
«iDitteUe» arreitatioft de. plw de sept cents per« 
SQAnea^de^ti^Uond'iiiigraQd uambre d^enpioyés 
de \Qvki» ]fi$ çlMses^ eft de teua les ivêquea iieoinés 
on. ÎQsUt^éA. s0m W gofKverqemeftt de doit li%«eU 
chlitln^ens ajrt)itrajres ^ tcwe ceux qui ai^'e»t sen 
ç^idiéi la cm$6>de don; Miguel, expul^oa es uooee 
Qm pape^ si4H)resaiQii. des oMnmté^S:, dtfesoe d'<Mr< 
drQ(aeei^ èe ueuyeaux i^trea, ewpruuts hyiNi>tfaé<* 
qués »m \m ^^m du el«rg.é ^. eeux de k it(Alease 
fidèle , e*ost^*dipe de presque teù^ les pp€p«iétairea 
du rotyaiuioe ; vetfà. les «losures par lesquelles il 
l^çavkva spi]fi affectiez m peuple pai;|ugais et m^ms 
Sdi iiKJ^Uté auiSL d^speaiiîQM. de sa propre charte. 

M^ré lAus. <^s revers qui accmblstiûAt. àon^ Wi-^ 
gudli, son asmée^ luî imta. fidèle; il vtj eut daus 
\» prQiitnsesi û inâurrecticiiis m désertmi»; m 
QQiitrske ptusieurs. placesi daue. les. AJganresi fnreM 
Biêtne i>sptises.» et doft Pedro se* trc^va reiatferaséi i 
iisboBttfe èk pea près eeiniDa il l'arâit élè à Poetew 
La France, et VAB^tetre^ {ribs: ou moios^ mécei^ 



îûîAe& de don I^édro, dont hk eitrsivàganrèéiâ j;k)ii« 
ràitm, coiriproBiettre U Câiise i^réteiidirei libérale ^ 
élément $^m dôme dé l'éloigner deé âiffi^ii^ed/éyi 
^'empfesSÀHt de reconnattre ^at rêiM dontia Mâ-^ 
lia ; itifais cet mtmt dé quatorsie attô n^était dé féit 
et n'a èié fiègktâéé ààM fouc te iPof liifgat ^ ^ite 
<3oiDiûe une ^ispla poupée danâ léâ main^ dé éoù 
père et du pa#€i révotuilonna^îté. Enfin, potii^com*' 
bte de malhéurà, Ferdinand YII^ rOi d'E^âgné, 
fiiourut le 29 Septembre i833 , et le syfitèïâé^ dé^ Si 
teuve , derenite; régenté par une éepèéé d'ui^rpa^^ 
non r et Kvrée elle-même m parti fétit^lutjiynnâiireV 
ne laissait que trop presi^^âflir , que l'Espagne, 
îusqn alors Tunique amie du Poriu^l, devièindrait 
l'alb'ée de la rétolution et augmenterait le nombre^ 
des ennemis de dan Migiièl. Ge funeste événemen^t* 
joint à la dJAvculté de se maintenir devant Os- 
bonne, Tobligea de se retirer avee son armée dansi 
la forte position de Sanftarem , ce qui se fit ene^e 
en très-bon ordre. Son armée, quoique âénviéé de^ 
tout, sans approvii^onbemen^ , sans solde, sans* 
souliers et presque sans tèfem^ns 9 résista aui pro* 
messes les pins séduisantes , à toutes les tentatives^ 
de eorraption. Mais tes eralntes mt la s^rte âé^ 
changement snrvenns en Efifiiagne' ne tatdèren^f pâs^ 
à se réaliser. En janvier i^4 des troupes éspàn* 
gnôles: entrent dans le midi du Portogal, et l'An- 
^éterre qui n'avait pas vouln souffrir qn^eltes viUs^ 
sent comme amies a» secoués du roi légitime , né 
s'oppose point à e^e: in^sion hostile <fiii devait: 
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assurer le triomphe de l'iniquité* Il y a plus , VÂn^ 
gleterre , la France et don Pedro voyant que seuls 
Us ne pouvaient pas venir à bout des fidèles portu^ 
gais j contractent le 21 avril 1834 , sous le nom de 
quatruple alliance , une ligue avec le nouveau gou-^ 
vernement d'Espagne pour expulser et détrôner à 
la fois don Carlos et don Miguel , les deux légitimes 
héritiers des couronnes d'Espagne et de Portugal, 
En vertu de cette ligue impie, le capitaine Napier» 
oommandant la flotte anglaise y débarque au mois 
d'avril 1834 avec 500 hommes dans le nord du 
Portugal ; Redil , général espagnol et révolution^ 
naire, y entre également avec un coi^ de troupes, 
attaque les royalistes portugais, is'empare de la 
place d'Âlmeida et porte ainsi le dernier coup à la, 
cause de don Miguel et de son fidèle peuple. 

Dans cette situation désespérée , il ne restait à ce 
prince qu'un seul moyen de salut; c'était d'entrer 
à son tour avec le reste de son armée et conjoifite- 
ment avec don Carlos en Espagne , de s'y rallier aux 
fidèles Espagnols, qui déjà se levaient de toutes 
parts pour leur roi légitime ; de marcher directe- 
ment, sur Madrid , de reconquérir ainsi le Por- 
tugal en Espagne et de sauver à la fois les deux 
royaumes ; mais le défaut d'énergie, excusable après 
u^e si longue et infructueuse lutte, peut-être aussi 
L'antipathie nationale entre deux peuples, qui alors 
avaient pourtant les mêmes intérêts, empêcha de 
prendre cette mesure hardie et généreuse, qui ce- 
pendant aurait très-bien pu réussir pu isqu 'après 
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k r^lauration du roi d'Espagne , l*Abgljeterre et 
la France feignant toujours une espèce de neuti^-^ 
lité y et craignant de se brouiller avec les autres 
puissances/ n'auraient jamais osé faire une guerre 
ouverte à l'Espagne et au Portugal réunis. Ainsi 
donc rinfortuné don Miguel se voyant cerné de 
toutes parts, menacé sur ses derrières , aban- 
donné de l'unique allié qui pouvait encore lui être 
utile ^ dénué de moyens matériels et ayant perdu 
ses flottes et ses places fortes^, fut forcé de renoncer 
à une lutte, qu'avec les faibles ressources d'un 
petit pays il avait noblement soutenue pendant six 
ans, mais qui désormais était devenue impossible. 
Il accepta donc, quoique sans renoncer à ses droits, 
un arrangement en vertu duquel il quitta le Por- 
tugal et se retira à Rome , unique refuge de toutes 
les infortunes royales , sous la protection de ce père 
des chrétiens ^toujours méconnu, calomnié et tour- 
menté par les puissances temporelles, quoique, loin 
de faire du mal à aucune , il soit au contraire , par 
sa doctrine religieuse , le plus ferme soutien de la 
justice, par conséquent aussi des trônes légitimes , 
Qt qu'il accorde la plus généreuse hospitalité à ses 
ennemis aussi bien qu'à ses amis. 

Aussitôt après ce déplorable succès de la révolu-* 
tien , don Pedro continua à régner en tyran sur le 
Portugal , quoiqu'il n'en fût plus ni le roi ni le ré- 
gent. Par son ordre et en dépit de sa charte , tous les 
partisans de don Miguel , ou en d'autres termes tous 
les ennemis de la révolution, sont chassés de la cham- 
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bre des pairs. Dan )iigQel est exclu i tout jamaU 
de la 8ucee86ioD au tpftne rt même déclaré hora ki 
k>i. La garde natkMiale, quoique inatitoée dans des 
deaseina révolutiôniiairea , est suspendue on dis* 
soute , tant on craignait ses senltmens pem favora^ 
blés à la rérolntioD. Don Pedro ae flattait môme de 
reconquérir encore le Brésil , dont il tenait d'être 
chassé f et dont il arait lanmème provoqué et forcé 
la séparation par une rérotte contre son père. Mais 
aussi le jour du châtimeni ne tarda pas à arriver 
pour ce prince y. auteur de tant de révolutions ^ et 
yraiment atteint de démence; déforé d'une fièvre 
ardente, il meurt le 24 septembre i834, à la fleiur de 
son âge y exécré des deux partis « puisque les rèvo- 
lutfonnaires eux-mêmes le haïssaient à cause de 
son caractère riolent ^ et ne le toléraient que parea 
qu'il leur était momentanément nécessaire , pour 
parvenir à lieor but ultérieur. Aussitôt après son 
décès f sa fille donna Maria est déclarée majeure i 
Tâge de quinze ans , et quoique la ellarté , d'accord 
en ce point sveC' les anciennes Ma du royaume^ lui 
défendit de se marier à un étranger , elle épouse 
successivement et par autorisation d^ Cortès deufs 
princes étrangers, d'abord le i5 novembre 18*1, 
le due de LeoehtenbeTg , qui mourut à son tour 
le 26 mars i»35; puis,^ le i.""' janvier 1^S«, «w 
prince de Get& maison de Saxe-Gobourg ^ qui re« 
cherche toutes les riches héritières et accepte tOHfe$ 
les couronnes,: soôt réelles , soit nomnidles, hooo^ 
râbles ou abreuvées d'insultes et de dé{^s« Les 
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vétérdM delà révdatioa^ Sàldanhâ , Silva-Gahdlfeci 
et le inarquifi de Palmdla, tewo^os d'Angletônia 
aiiee don PedH), gouverneM fe Poittigal sotis le 
ikom de ta foréteiidoe rdi>e donna Mdrâi da CSorhi,. 
dont le jeuoe inarl n'a pas plus à sigoHiér qnt MU 
épouse. Le marquis de Palmèlb f di^ de ce ifioM* 
virât ) grand seigneur libéral y éfeh du phileso-? 
pliisxiie iiKderne » mais im^apablé aa fend , et één 
teslé* en Portugal à cause de son an^gle^manie et de 
seû; dédaiin pour sa propre nation ^ iBcliheraH. per-^ 
sonndtement peur un Ubéralisme miligè, pour ooe 
sorte de juste-milieu entre la justice et riniquîtéi;} 
mais il ne réussit pias plus que d'autres à résoudre 
ce problème impossible , car on recueille ce qu^om 
a mmê , et on ne rësislte prnnt aux conséquenesa ^ 
quand on a admis tes principes.; Gé ministre fub 
doim renTeyé au mois de novei&bre i835 j. et rem.^ 
placé par des radicaux eu des révolutionnaires con^ 
^quens ^ qui outre Fayantaga de la logique étaieM 
ett qiiielquié sortë^ plu& populaires qi^ le parti Pal«« 
Hiella,: parc^ qu'ilsf psia^tageaient au moina atee le 
gre$ de la nation la Ikaine contre les Anglais* Au 
liEiois de septembre 4836 , une soldaCe^iie xébèiUe 
mai^ qui avait autanl de droits que ses maitrto el 
$€ss^ ptédéeesseurs ^ renverse: dd vive forée la charte 
pédriste ou |dui)6t ses partisaas ^ et rétablit les Gor tés 
et. k conâisilifltîoa de 1832 , qm f«t prodbiaée le 10 
septembf e à Lisbonne^ et le iâ à Porto ^ c'esl-in 
dnre doneisesdeaxvîllear.^ deat lies loges maçenniqaefe 
L'avaient fabriquée oa préparée ea 18â0> et qui» ve« 
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naieni ainsi de rétaUir leur œuvre et de reconqué- 
rir le pouToir. Palmella et le duc deTerceyre (Villa- 
flor ), sont obligés de s'enfuir pour la quatrième ou 
cinquième fois. La reine constitutionnelle donna 
Maria est insultée dans les rues , puis captive dans 
son palais et souvent dénuée de tout , ainsi que sa 
cousine Christine en Espagne ; et son mari , après 
une vaine tentative de résistance , est forcé de se 
démettre du commandement de Tarmée. La cham- 
bre des pairs pédristes , dissoute par un décret des 
nouveaux maîtres, proteste contre cette dissolu- 
tion , disant qu'elle ne voulait pas favoriser des ré- 
volutions , comme si elle avait fait autre chose de- 
puis 1826« Le trois novembre un nouveau mouve- 
ment militaire en faveur de la charte de don Pedro, 
ou plutôt de la faction Palmella, soutenu par les 
Anglais , échoue complètement , mais par un essai 
de conciliation , on permet à donna Maria , prison- 
nière et vaincue, de rendre, au nom de la nation^ 
un décret qui autorise les Certes à revoir, c'est-à- 
dire à renverser la constitution naguère jurée de 
1822. De cette manière , lesdits Certes avaient au 
moins sauvé leur principe fondamental, savoir, la 
faculté de faire et de défoire eux-mêmes la consti- 
tution , sans avoir besoin d'accepter une charte 
octroyée par le prince, quoique l'une ne valait 
guère mieux que l'autre. En dépit de cette consti- 
tution encore existante et jurée , un autre décret de 
donna Maria déclara les ministres éligibles aux 
Certes; car ces ministres choisis parmi les radi- 
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eaux, voulaient avoir le principsil mot à dire dans 

cette affaire, et en effet leur exclusion de rassem- 
blée des Certes n'avait plus de but , depuis qu'ils 
n'étaient plus les ministres du roi , mais ceux des 
Certes et même les chefs et les principaux agens 
de la révolution. Le 28 janvier 4837, les Certes 
ressuscites ouvrent leurs séances et accouchent 
bientôt d'un nouveau projet de constitution , le- 
qxiel fut cependant encore ajourné par suite de 
mouvemens insurrectionnels qui éclatèrent tantôt 
dans un sens, tantôt dans un autre. Au mois de 
septembre , pendant que les clubs seuls régnaient 
de fait à Lisbonne et qu'un bataillon placé à la 
garde de l'arsenal , était le véritable souverain , le 
duc de Terceyre (Villaflor) et lé général Saldanha 
qui étaient éloignés des affaires , ramassent leurs 
partisans et font une levée de boucliers en faveur de 
la charte pédriste , c'est-à-dire de leur propre pou- 
voir, mais ne trouvant que peu de secours chez les 
révolutionnaires et aucun chez les royalistes , ils 
sont bientôt réduits à capituler, disant, pour dissi- 
muler leur défaite, qu'ils ne voulaient pas verser 
le sang de leurs concitoyens , quoiqu'ils ne s'étaient 
pas feit le moindre scrupule de le répandre et faire 
répandre à grands flots , lorsque toute la nation était 
unie au gouvernement légitime de don Miguel. Ce- 
pendant , pour accommoder les deux factions du 
parti révolutionnaire, on revient encore au projet 
d' une nouvelle constitution ; car un membre des 
Certes en s'adressant aux Pédristes, leur observa 



( i74 ) 
trés-jadicieuBemdnt qa'il importait (brt peu qoe le 
Portegal fàt gouverné payr due charte ou par une 
consUtution y pourvu qu'on éàt des institutions li« 
béralesy c'est-À^ire pourni que les soi^disuns libô« 
raux jouissent du souverain pouvoir et en exploit 
tent les avantages. Cette constitution , moyennant 
laquelle diaque parti espérait de fiiire prévaloir ses 
vues et de parvenir au pouvoir, fut donc fabriquée 
et décrétée dans les premiers mois de Tannée 1838« 
Donna Maria la jure au mois d'avril, comme die 
avait juré celle de 1822 , et la charte de son père, 
sans qu'aucune n'ait jamais été réellement obser- 
vée , et sans qu'on ait jamais reproché à leurs au-« 
teurs ces nombreux parjures. A la vérité cette 
nouvelle constitution n'est pas encore parvenue à 
la connaissance du public européen, dégoûté de 
ces productions éphémères , qui naissent aujoaiv 
d'hui , et périssent le lendemain. On dit qu'elle se 
compose d'une fusion entre la charte de don Pedro 
et la constitution des Certes de 1822 , ce qui signi« 
fie qu'on aura probablement retranché dans la 
première les locutions royales qui forment un con<* 
tresens avec les principes révolutionnaires, et dans 
la seconde quelques conséquences trop rigoureuses 
de ces mêmes principes, qui eussent pu eflfrayer 
les soi-disant modérés des autres pays et blesser 
même les oreilles anglaises; mais à coup-sûr elle 
ne sera pas la dernière , et ne remédiera point aux 
maux qui accaUent Tinlbrtuné Portugal. 
En résumé, quels ont été les résultats de co 
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triomi^he f)e ia rérohition, obtfenu sur an poupté 

fidèle par les efforts de trois puissances éta^angèMs? 
La raine d'un des pins florissans Foyaaixies dé Ift 
terre, qui offrait on débouché anx productions des 
autres pays et des moyens de fortune à tout étran* 
ger qui venait s'y établir ; dans Vintérieur un des* 
potîsme révolutionnaire et intolérable, qui plaçant 
ses décrets au«*dessus de toute justice , ne respecté 
ni lès droits naturels , ni les pactes et les promesses, 
ni la sûrc^ des personnes , ni celle des propriétés ; 
anarchie générale dans tous les rapports sociaux , 
banqueroute totale , factions rivales et brutales qui 
se ruent les unes sur les autres pour s'emparer du 
pouvoir et pour écraser leurs adversaires ; discorde 
irremédiabte jusquQ dans le sein de chaque h- 
mille; révoltes en sens divers, toûr-à-tour entrer 
prises ou réprimées , mais sans cesse renaissantes; 
changement perpétuel des maUres , chartes et cens- 
titutions £iites et défaites, jurées et foulées aux 
pieds avec la même indififiérence, misère universelle, 
destruction de tt^utes les sources de bien-être , et 
finalement T humiliation , les affronts et la captif 
vite d! une princesse malheureuse dont on feignait 
d'appuyer les prétendus droits : voilà ce qu'on a 
gagné par une suite d'iniquités et de perfidies , par 
Teffusion du saqg humain et par d^énormes sacri- 
fices pécuniaires. Quels avantagés en a recueilli 
rApgtetorre elle-même? la haine implacable d'une 
natioq jadis son amie; la perte d'immenses capi- 
taux, confiés à la mauvaise foi et à des débiteurs 
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insolvables I dont elle ne recouTrera jamais ane 
obole; cdle de son honneur dans toute T Europe, 
qui pendant \ingt-deux ans la regardait comme 
Fappui de la justice et de Tordre social , mais qui 
aujourd'hui la voit avec effroi fomenter, seconder 
et protéger dans les deux mondes toutes les ré« 
toiles , tous les bouleversemens sociaux : voilà ce 
qui lui a valu le secours qu'elle a porté au système 
révolutionnaire , dont les suites retomberont tôt ou 
tard sur elle-même. Aurait-elle du moins étendu 
son commerce et son influence politique en Por- 
tugal ? nullement I Le premier qui ne repose que 
sur la confiance , et qui suppose une prospérité 
réciproque , eut été bien plus florissant , plus avan- 
tageux avec une nation riche, qu'avec un peuple 
appauvri et qui nourrit dans son cœur des senii- 
mens hostiles. Quant à l'influence politique , qui 
d'ailleurs existait déjà au plus haut point , l'Angle- 
terre en aurait obtenu une bien plus honorable , 
plus légitime et surtout plus solide sur un prince 
dont elle aurait soutenu les droits et qui lui devait 
de la reconnaissance , que sur des factions ou des 
lissemblées dites nationales, essentiellement or- 
gueilleuses et égoïstes, naturellement ingrates et 
intraitables » toujours portées à saisir le premier 
moment favorable non-seulement pour s'affranchir 
d'une odieuse servitude ; mais encore pour refu- 
ser tout acte de complaisance et les plus simples 
bons procédés. Les anciens déjà disaient qu'à la 
longue, on n'obtient de l'ascendant de Fautorité et 
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des services réciproques , que par des bienfaits et 
non par des actes de violence. Mais aujourd*tiui on 
ne prend plus en considération ni la justice, ni 
même les intérêts matériels et la saine politique. 
Tout est immolé à T idole d'une triste égalité, d'une 
cadavéreuse uniformité, qui est le cachet du despo- 
tisme et le tombeau de toute vraie liberté ; d'un 
système enfin qui isole et divise les hommes , les 
place dans une position réciproquement hostile, 
rend les secours mutuels impossibles , et qui , s'il 
pouvait être suivi dans toutes ses conséquences, 
conduirait droit à la destruction du genre humain. 



« la 



V. 



DE L'ETAT ACTUEL 

> 

Des doctrines et des choses en matière de 

droit public. 

(1828.) 



Les cabinets et les hommes d'état de l'Europe 
se sont faits une grande et funeste illusion , lors- 
qu'ils crurent en 1814 et 1815> que le système ré- 
volutionnaire fondé sur le principe absurde de la 
souveraineté du peuple, et que ses conséquences 
naturelles 9 le fanatisme de liberté et d'égalité, la 
haine contre toute autorité supérieure^ aiait été 
détruits dans leur source par la. chute de l'empire' 
militaire de Buonaparte, et par le rétablissement du 
roi légitime de Fmnce. Le monde, fatigué de tan{ 
de commotions et avide de jouir d'uneapparenoa 
de repos, appelait ces événemens une restauration j' 
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les souverains et les peuples , étonnés des succès qui 
surpassaient leur attente, semblaient dire : reposons- 
nous sur nos lauriers; tout est accompli. Mais loin 
que le monstre ait été étouffé , il s'est relevé ; dé- 
livré des fers qui l'avaient enchaîné , il a pris dans 
presque toute l'Europe de l'accroissement et des 
forces nouvelles ; et cela ne pouvait surprendre 
des observateurs attentifs de l'état des esprits et 
des choses. Une fausse doctrine , qu'on a laissé se 
propager et s'accréditer pendant plus d'un demi- 
siècle , qui s'enseigne avec de légères modifications 
dans toutes les écoles , et règne dans la haute comme 
dans la basse littérature; qui a pénétré dans toutes 
les classes et qui compte parmi ses protecteurs de 
nombreuses et puissantes associations secrètes, ne 
se détrône ni d'un seul coup, ni par la force des 
armes. Partout sa déplorable influence se montre 
encore. Dans les livres et dans les écoles, il y a 
anarchie complète sur toutes les matières de droit 
puUic et social. Point de principes fixes, point de 
développement complet et lumineux ; rien qui soit 
lié et d'accord avec soi-même. Altération des faits 
et des règles, voiles trompeurs, réticences perfides, 
conciliations forcées , lacunes innombrables , fluc- 
tuations et contradictions perpétuelles, voilà tout ce 
qu'on y rencontre. Ce qui porte le nom de droit 
public parmi les savans , n'est lencore aujourd'hui 
que le système philosophique et révolutionnaire , 
l^lus ou moins déguisé et légèrement coloré de 
quelques locutions anciennes; ou bien on ne lui 
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oppose que des idées vagues et confuses sur je ne 
^is quelle autorité absolue et illimitée, sans fonde- 
ment visible et soUde , sans règle de son exercice , 
sans objet déterminé de son action ; doctrine triste 
et désolante , qui ne saurait non plus satisfaire les 
bons esprits et les amis sincères de la justice. 

L'état réel des choses retrace celui de la science, 
et n'en est que Texpression fidèle; car partout et 
toujours les actes émanent des doctrines. Deux prin» 
cipes diamétralement opposés se disputent l'empire, 
et l'Europe ne présente d'autre spectacle qu'un 
combat perpétuel entre les systèmes nouveaux et 
l'instinct de conservation; entre les maximes philo- 
sophiques et la puissance des souvenirs et des cou- 
tumes. Les lois fondamentales , qu'on prétend au- 
jourd'hui écrire, tandis qu'elles émanent des rap- 
ports véritables et de la nature des choses; les traités 
publics eux-mêmes ne sont que des palliatifs momen- 
tanés, une ^rte de transaction ou de moyen terme 
entre des principeis contradictoires ; quelques arti- 
cles y sont dictés par les amis de l'antique justice, 
d'autres par les sectateurs de l'esprit du siècle; et si 
les premiers survivent et l'emportent à la longue , 
du naoins de fait , c'est plutôt par la force des choses 
que par la volonté des hommes. 

. Le système prétendu philosophique a trouvé des 
protecteurs jusque dans ce congrès célèbre où les 
souverains de l'Europe s'assemblèrent pour dé- 
truire, disaient^ils , le mal dans sa racine et pour 
ramener une paix fondée sur la justice. Soit par 
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ignorance des vrais principes, qu'on n^apprend plus 
nulle part, soit par T influence de quelques conseils 
peîfides qui entouraient alors un grand monarque , 
soit par une timide complaisance pour les nouvelles 
idées et par un esprit de conciliation poussé à Tex- 
cés ; soit par quelques obstacles réels et momen- 
tanément invincibles , soit enfin par le défaut de 
temps, par la crainte de provoquer de nouveaux 
troubles et par Pimpatience de iiiîîr une cravre 
qui semblait interminable : peu de choses ont été 
rétablies dans leur état naturel. Le vaste empire 
germanique demeura dissout , démembré en cinq 
ou six royaumes nouveaux , et en plusieurs autres 
souverainetés sous des noms différents. De nom- 
breux échanges territoriaux , des acquisitions faites 
au milieu des tempêtes précédentes , et des répar- 
titions de territoire plus ou moins forcées et arbi- 
traires , en ont changé les possesseurs et par con- 
séquent aussi les anciens rapports avec les habitans. 
L'Église catholique, dépouillée par la ^cularisation 
générale deses biens et privée de la protection spé- 
ciale des princes , s'y trouve dans un état de désor- 
ganisation totale et moins relevée de ses ruines 
qu'elle ne Test même en France. Dans une an- 
cienne ligue de petkes communautés républicaines, 
que l'on nommait la Suisse, des révolutions mo- 
dernes , fondées sur la souveraineté du peuple , 
ont été sanctionnées , on tout au plus légèrement 
modifiées , sans aucun égfàd ni aux souverains lé- 
gitimes, ni à leurs propriétés légitimes, ni à leurs 
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rapports aaUirels et de oonventioii , soit eotve ^eux^ 
Oléines, mit avec les habitans de leur teHrite^. 
Grand nombre de princes et autres états soare* 
rains de T Allemagne ont perdu leur -«istenoe, 
leur liberté et teurs droits henoi^ûques, au point 
d'être devenus les simpfa» suiets de ceux qui étaient 
leurs égaux ; partout les dretts et lesfraâMifaises des 
autorités subalterneë « dés se^^mvirs , des tilles et 
autres cpi^joratioiis ^ y- sont altérés ou supprimés , 
les liens^du second ordto relâchés ou bridés; ÔMk 
il résulte que les tt^nes sont privés de leur appui 
naturel , et les peuples à leur tour deileurs bien« 
faiteurs et de leurs prÂecteurs immédiats. De là 
un certain désordre dans la société , et un malaise 
général qu'on attribue à dés dispositions malwiU 
tentes WL subversives, :mais qui ne 'provient au 
fond que des boùlevensfediens antérieurs, par suite 
desquels les souverainssentent qu'ils se sont éear*^ 
tés de leur bAse^eti^s peuples qu'ils sont jetés 
dans une sorte de îcoqf asion , et froissés dans leurs 
moyens d'existence, sans' apei^eevoir aucune ga* 
nantie de repos et dé stabilité. Toutefois la nature 
des choses «end àt l'ordre; înai^dans l'état actuel , 
cet <>rdre>'ne peut semâintenir que par la' force wi<^ 
Ktaire , qui >â pOur ainsi dire remplacé tous les 
autres lieue. Tl aTaitété^ convenu à Yienne que des 
oês^nAtéêë d^étàts seraient rétablies dans tous 'lés 
pays d'ÂilOffîSïgne^ et par'uoeextenision art>itraire 
dé cet artiele^iesfiect^teups du systénie plifloso^ 
pttique ont réussi à faire introduire dans plusieurs 
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royaumes nouveaut des consthutions représenta- 
tives et semi-républicaines , qui mettent en pré- 
sence deux élémens contradictoires et n'jr sont 
qu'une source de discorde et un germe de révo- 
lulions futures. Si les affîiires marchent encore, ce 
n'est pas en vertu , mais en dépit de ces constitu- 
tions , par le respect pour Tautorité véritaUe et fiar 
l'habitude d'obéissance. Ve plus» des sociétés se- 
crètes , répandues dans toute l'Allemagne, essayé^ 
rent de profiter de la chute môme du dominateur 
de la Fraoïce , pour Satire revivre les principes, ré* 
volutionnaires qu'il avait, comprimés par la feree 
de ses armes et par l'énergie de son caractère. De 
nombreux écrivains donnèrent à entendre que les 
mots de liberté et d'indépendance nationale , qu'on 
avait fait retentir pour enQâmmer Fardeur belli- 
queuse, ne se rapportaient pas seulement à Vaffran- 
cfaissement du joug étranger, mais aussi à l'indé-* 
pendance de l'autorité des princes indigènes et lé* 
gi limes, à celle surtout des prêtres et des nobles, 
et à l'établissement de la souveraineté du peuple. 
Sous prétexte de préserver l'Allemagne àu^ retour 
des mêmes maux qu'elle venait d'endurer, on an- 
nonça hautement , et on colora d'un sentiment de 
patriotisme , le projet de révolutionner tous les 
royaumes et toutes les principautés allemandes , et 
de les changer en on seul état, soit monaKhique, 
soit républicain , mats toujours organisé et gou- 
verné selon les nouveaux principes. Une jeunesse 
fiinatisée et dirigée par des professeurs révolution- 
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naires , unie par des statuts , des sermeiis et des 
liens secrets avec les étudians des nombreases unf- 
Yersités d'Allemagne, devait seconder ces desseins, 
et se chargeait au besoin de poignarder tous^ceux 
qui s'opposeraient à son exécution. Déjà elle ins- 
pirait de la terreur aux gens de bien , aissassinait 
des écriyains célèbres , brûlait à la Wartburg 9 près 
de Jena , les livres de tous les auteurs opposés i 
ces principes, et il a fallu la résistance courageuse 
d'hommes instruits qui combattirent les sophismes, 
et l'énergie réunie de plusieurs grands monarques, 
pour faire avorter des projets aussi subversifs , qui 
ne pouvaient s'effectuer que par la spoliation et la 
destruction de toutes les grandes maisons souve* 
raines , par l'abaissement des auti^^s classes supé* 
rieures, et qui eussent infaillibleoient amené une 
guerre civile et étrangère. 

En ^Tigleterre même, dont le gouvernement^ avait 
combattu la révolution avec tant d'énergie et de 
persévérance, il existe un parti nombreux et puis- 
sant de révolutionnaires qu'on y appelle des radi^ 
eaux j parce que , sous le nom d'une réforme ra* 
dicale, ils veulent une représentation nationale 
fondée , non pas comme lé parlement actuel , sur 
la relation directe du clergé , de la noblesse et des 
communes avec le roi , mais sur la large kise de la 
liberté et de l'égalité ou de la souveraineté du peu- 
ple. Des tentatives ont été faites pour assassiner 
à main armée tout le ministère du roi ; on attaque 
ouvertement la religion de l'état , on représente au 
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bas peuple le dergé et lainobleise , c'est-à-dire ses 
«ppuîs et ses. pères nourriciers , comme des tyrans 
Bt. des usuipaieurs. A chaque changement de mi- 
nistère ee sont moins des ambitions personnelles 
et rivales que des systèmes opposés qui se disputent 
le pottToir.Un ministre naguère décédé (^) proté- 
gea à Textérieur tout^ les révoltes, tontes les réyo- 
lutions, moins parce qu'il les croyait utfles à la 
Cfrande^Brctagne, dont elles ruinent plntât le com- 
merce, que par nne propensi(m pour les faux prin- 
cipes sociaux : et soit par la confusion des idées qui 
ré^ne en Angleterre même sur la constitution de 
ce royaume , et par les atteintes précédentes por- 
tées à Tautorité royale , soit par le désir du pouvoir 
et par cet esprit d'indépendance qui d'ordinaire 
Knarche à la suite d'une excessive richesse, soit 
enfin par la multitude de «ectes discordantes., ce 
parti semMe gagner plus de terrain pendant la paix 
que durant la guerre. 

Ghacunsait avec quelle ardeur et qudle ténacité 
les partisdfns du système philosophique ou révolu- 
tionnaire en France j ont cherché à tourner en sa 
faveur jusqu'aux événemens qui semblaient Lui 
pester des coups morieds ; à proûlier et de la dtute 
et du retour de Bûonaparteèt dé lapremière comme 
de la seconde restauration du roi (^^). Qui ne coa- 

"O H. Ca&nhig. 

(*) Rien de plus ÎDstcueUt à cet égard (pie les Mémoires de Foaché» 
pour quiconque sait lire attentivement ; de plus , la vie de Napoléon par 
Walter Scott, .et surtout le jjlbnirçur pendant le» cent joiffs. 
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naii Taudace^t Jà j^ersîstafieeaveo laquelle ce^partii 
lour à tôùf hypocrite et arrogant , traTaille encore 
à répandre et :à faire r^ner ses principes y soit par 
les livres et les écrits périodiques , soit par T^nsei* 
gneeaent de la jeunesse; à ressaisir enfin sous mie 
forme ou sous une autre le pouvoir qui lui avait 
échappé^ et quelles conséquences il prétend tirer de 
la charte. Licence effrénée de la presse , qui pour 
les sectaires est en effet la plus précieuse des ii« 
bertés ; débordement de libeHes , distribution 
gratuite d'une innombrable multitude délivres im- 
pies ., séditieux et obcènes j assassinat prémédité 
d'un {Mrince pour exterminer la dynastie régnante 
dans la personne de celui qui ^seul en perpétuait la 
lignée ; complots contre toute la famille royale , ré* 
voltes mih'taires, embarras suscités au gouverna 
ment royal ^ invectives perpétuelles contre la re- 
ligion, contre les premiers agons du roi et contre 
ies supériorités sociales , attaques indirectes contre 
ie roi lui-même 9 outrages, calomnies et voies de 
laits contre ses sujets fidèles et contre tous les ad- 
versaires de la révolution philosophique : tout a été 
mis en oeuvre sans interruption pendant quatorze 
ans. La marche et lessticcès de ce parti ont été 
surtout rapides et ^ffrayans , niême sous le dernier 
ministère (Yillèle), qui, quoique npal disposé pour 
eux, méprisaittropFennemi qu'il s'agissait de com- 
battre , n'avait peut-être -ni tout le courage du bien , 
iii les hautes vues nécessaires à sa mission; n'ins- 
pirait de confiance entière ni aux amis ni aux enne- 



(188) 
mis de la royauté , et ne cherchait son salut que 
dans des moyens matériels , dans des expédiens se- 
condaires, et non dans la force inhérente à la jus* 
tice, qui seule à la longue entraîne l'assentiment 
universel des hommes. Ainsi donc, dans Tespace 
de peu de mois , on a vu la faction obtenir le renvoi 
d'une chambre des députés composée de Télite de 
la France , mais odieuse à la secte par son éner- 
gique opposition aux principes révolutionnaires; 
organiser en revanche ses propres partisans sur 
tous les points du royaume ; leur imposer des tri- 
buts pécuniaires et disposer par là d'immenses res- 
sources; établir partout des loges ou des clubs 
affiliés , aveuglément soumis aux ordres de supé- 
rieurs occultes siégeant à Paris ; maîtriser par cetCe 
direction centrale, par la violence et la chicane , 
prés de la moitié des nouvelles élections; dicter 
impérieusement le choix de ses adeptes pour s'em- 
parer du souverain pouvoir; faire tomber un mi- 
nistère qui l'incommodait, et obtenir la nomina- 
tion d'un autre qu'il jugea plus timide ou plus 
docile (^) ; avouer enfin hautement et impunément 
l'existence d'un comité suprême, dirigeant cette 
vaste conspiration flagrante , qui , avec ses agens y 
ses complices et ses adhérons, forme un état dans 
l'état, oppose puissance à puissance, réclame au- 
dacieusement les mêmes droits que le gouverne- 
ment du roi , et prétend être son rival pour devenir 
bientôt son maître. Déjà elle se croit près de son 

(^} Gelai connu sous le nom de Ifiurtignac. 
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triomphe : et comment ne le serait-elle pas quand 
le pouvoir dort, se défie de lui-même, et semblé 
demander grâce à ses ennemis I son véritable des* 
sein, si jamais elle réussit complètement, est non 
pas de changer de rdigion et de dynastie ,. mais 
d'abolir toute religion, et de ne souffrir aucune 
dynastie ; non pas même d'établir une république 
française , puisque toute république demande éga- 
lité de position et communauté de vues, mais une 
république uniquement composée des membres de 
la secte, et dont tous les autres Français ne seraient 
que les ilotes et les esclaves tributaires ; en nn mot , 
l'exaltation de la société secrète au rang de société 
publique , de son pouvoir occulte et incertain , au 
pouvoir suprême visible , et garanti par la disposi- 
tion de la fortune publique et particulière ; voilà 
ce que ce parti appelle ses hautes destinées. 

L'on dirait que ce parti , craignant à une certaine 
époque d'avoir manqué son coup en France, et 
voyant son empire ébranlé, ait résolu d'embraser 
de nouveau l'Europe entière ,. au moment même 
où y après vingt-cinq ans de guerres et de désastres, 
elle semblait enfin pacifiée. Qui pourrait douter 
encore de l'existence d'une secte révolutionnaire, 
de ses vastes ramifications et de l'étendue de ses 
moyens , quand on voit que , ne pouvant compter 
sur l'appui des peuples, elle est parvenue à faire 
exécuter ses ordres pour le renveré;ement des trônes, 
par les troupes mêmes qui sont plus spécialement 
engagées et intéressées à les défendre? A peu de 
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mois d'ioterMllè, quatre raymmes an midi de 
rEUfope 60 ûffrhneiit la |>reuTO, el Ton vit se duiAi 
ger.en a^ei» d'un système de liberté et d'égalilé 
dea «hefs de corps militaires qui eux«m6mes n'eus« 
tent que par la sub<M*dination la plus sévère. Ainsi 
donc » en JEÊpag^ie , les eflforts les plus nobles d^ua 
peuple fidèle pour secouer un joug étranger et pour 
rendre le trône à sm roi , retenu prisoniûer en 
France 9 n'avaient abouti qu'à investir du pouvoir 
souverain une douzaine de sophistes et d'hommes 
de lettres secrètement conjurés ^ qui , sans mission 
et sans autorité , osèrent publier en 1812 une cons- 
titution toute démocratique y fondée sur le principe 
de la souveraioeté du peuple, plus révolutionnaire 
encore que celles qui avaient existé en France , et 
qui, après avoir ravalé le roi à la condition d'un 
agent subalterne et dépouillé de toute puissance , 
devait cependant n'être que provisoire et servir de 
simple transition à rétablissement d'un régime pu* 
rement républicain , ou au triomphe ccmiplet de la 
liberté et de régahté. Supprimée en 1814 -an milieu 
des cris d'allégresse générale par une proolan^tion 
du roi, retournant de sa captivité: cette constitii- 
tion a été reproduite au bout de six ans par des 
chefs de troupes révoltées et affiliées à des sociétés 
maçonniques, qui l'imposèrent au roi à la pointe 
des baïonnettes , 0t lui arrachèrent son acc^tation , 
ou' plutôt sa soumission , qu'ils eurent l'hypocrisie 
de lui présenter comme unique planche de salut.. 
Aussitôt , et par des élections préparées d'avance, 
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leS'8eotati^F5>du syakêuie phHosopbîqJEbe afrivèren^ 
seuls m pouvoir «rayetain ^ eC s'asfieÉiiUéï6Qi\œuft 
le Bom:^ emprunté à Tanoten) réginnë , de Gontôs 
eu de oours, ^bâtant avec une préqipîlatkm ittuuie 
à rendre des (fôcl«ts ccoifiMniieg à leursi p^ifû^ipé» ^^ 
et. à eonsoKder leur règne exclusif. La marèl»e de 

• 

cette; révolution était abgolinne%|t semblable Â cdie 
de France r atilissement et captivité du: roi -^ m^y^ 
sans le secouifê étnao^r y eut infailiiblemeiiti étén 
suivi du dernier suppliée ; outragea gr6fi»iersi&î€6^ 
à'Sa faniill0j' pei^écution et spoliation de la religiàn. 
et de TÉglise; haine et* acfaanrnment tout pareils 
contre la nobleise^i les grandes prôprrétés; rup- 
ture dUine multitude dé liens lifx^ux f oaidéGi sor^ 
des e^igagemens ^volontaires ; ânnisUatioK dès pàete& 
et dfs titres :qui constituent des-rap|iotft8^d!aati9fità 
et' de di^ehdanoe enjtre partiduUers>; langage inaon^ 
lent contre tbasiles souveraine de l!£tirope; tentan 
tives dé suborner leurs ^ trbqpes ; niecânces iarro^ 
gâ^ntes^^ quoiqnMmpuissantes V de sùdever. les. peu^ 
pies voisin^ pour y prqpâgerî les: mêmes principe^}' 
et dans Fiirtérieur une .guerre à mort contre tdœ 
les enn^mm du système , par des^ cOnûscatiop»^ 
de& emprisonnemens^ des proscriptions et des sup^^ 
plices^: yoilà dont se oQmposaient toutes^ les lois^t 
toutes les^ mescrres^ dit nou-yeau gouverûein^it' dit 
constikuionneh Elie^ amenèrent de0 catatait^i ef^^ 
froyables>y et provoquèï^ent bient^ une résistance^ 
à main armée 9 oùles Ëc^agtiols* fidèles se trou-, 
vèrent dans une position d 'autant ^ptus défavorable/ 
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que leurs adversaires disposaient non^^enlement 
de toutes les forces de Tétat , mais avaient de plus 
la personne du roi entre leurs mains et se cou- 
vraient de l'apparence de son nom. Mais lor^ 
qu'enfin , au bout de trois ans , et de concert avec 
les puissances de TEurope, une armée française 
entra en Espagne pour délivrer le roi et pour ré* 
tablir la paix , elle n'eut pas même besoin de com« 
battre , mais seulement de se montrer : on la salua 
comme libératrice par des acclamations univers 
selles y et tout l'écbafl&udage philosophique croub 
comme un château de cartes. 

Des révolutions toutes semblables avaient été 
effectuées en 4820 et 4821 à NapUs et en Pié- 
mantf où les chefs de quelques corps militaires 
proclamèrent la constitution espagnole que per- 
sonne n'y connaissait , mais qui , dans le sens des 
meneurs, ne signifiait autre chose que la déchéance 
du roi , déguisée sous le nom d'une constitution , 
et l'avènement des amis de l'égalité au pouvoir sou- 
verain. Â Naples aussi les députés des log^ provin- 
ciales s'assemblèrent en loge centrale sous le nom 
de parlement , et se donnèrent pour les représen- 
tans de la nation. Leur jactance égala d'abord celle 
des révolutionnaires d'Espagne ; ils s'accagèrent et 
brûlèrent la ville de Palerme, la seconde capitale 
du royaume , qui avait osé s'opposer à leurs des- 
seins subversifs ; mais au bout de six mois , ils 
pâlirent et se débandèrent au premier aspect des 
forces autrichiennes qui entrèrent dans le royaume 
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sans avoir besoin de tirer uii coup de ftisil, et que 
la population entière accueillit avec des cris de joie, 
comme des sauveurs et des libérateurs. Pareille- 
ment encore les carbonari du Piémont , qui se don-* 
naient pour les organes de toute la nation italienne , 
reculèrent épouvantés devant le simple refus du roi, 
qui, loin d'accepter leur constitution , traita ses 
auteurs et fauteurs de rebelles et de félons. Leur 
règne ne dura que trente joui^ , et quelques ba*- 
taillons autrichiens suffirent pour dissiper le peu 
de troupes qui , trompées par leurs officiers et 
ignorant le fond des choses, opposèrent encore 
une faible résistance. Ainsi qu'à Naples,'les chefs 
de cette conjuration maçonnique prirent la fuite y 
et d'autres, en petit nombre, reçurent le châtiment 
de leurs crimes. 

En Pi7r/i^^a/ aussi les sectateurs du système phi- 
losophique , favorisés par l'absence du roi et de sa 
famille , et encouragés par le succès de leurs frères 
en Espagne , ne tardèrent pas à suivre leur exem- 
ple. Quelques chefs de corps militaires, agissant 
de concert avec les loges maçonniques de Lisbonne 
et d'Oporto, égarent leurs troupes, se mettent au 
mois de septembre 1820 en état de révolte , enjoi'- 
gnent à la régence royale de cesser ses fonctions , 
et comme cette régence se montra fort docile à leurs 
ordres, ils se constituent eux-mêmes en gouver- 
nement provisoire et suprême. Appelant autour 
d'eux des députés de différentes provinces, tous 
choisis parmi les adhérons de leurs systèmes,' ils 
^* ' i3 



doQDttU à eette assemblée le nom de Corféê géné^ 
rmUt f exiraariinaireê et eansHimanieê y et febriquent 
tme constrtvtion qai, par Tapplicatton rigourense 
des prineipes révolutionnaires et la ^doctîon de 
toutes leurs eonséqaences , remportait encore sur 
eello d'Espagne y tendait ouTortement à inrestir la 
seete pbtiosophtque d^une antorîté absolne , et me 
laissait provismrement au roi que le nom et nn 
Tain simulacre d'influence , afin de couvrir les 
liouveaux maîtres de son égide et de donner à leur 
pouTCHr une apparence de légitimité. Le roi , re* 
venant du Brésil en 4821 , et intimidé par les me- 
naces de deux qui avaient usurpé son pouvoir, eut 
Ift faiblesse d'accepter cette constitution , et dès ce 
moment le triomphe du système révolutionnaire 
se manifesta , comme en Espagne , par la persé- 
cution dea prêtres et des nobles, par une série de 
décrets tendant à rompre les liens naturels d'auto- 
rité et de dépendance même entre particuliers , et 
par des rigueurs inexorables contre tous les adver-> 
saire$ de cette révolution. Outre la défection du 
Brésil^ I»réparée:el déclarée par le prince raèrnCy 
qui le premier avait appuyé et protégé la révolu-* 
lion de. la métropole , il en résulta une guerre et- 
\ile et les deux partis se combattirent p^sdant deux 
ans avec des altemolives de succès et de revers. 
Mais sans aucun secours étrai^er, la chute de 1» 
eonstitution^ d'Espagne entraîna tout naturell^menf 
celle du Portugal , qui tomba en vingt-quatre heures 
par lia seule énergie d*un prince ^ la marson royale. 
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api^yé de la grande tna«se dtf pétiple^ Ainsi qtïeàe^ 
troupes retei^iuèâ^ de leur iUusioii , et emprésdées 
d^expier, par un redoublemeot de fidélité , leurs 
égaremens antérieurs. Torutefoi», cette resfàuratîoffi 
étant demeurée incomplète par ta faiblesse iftôvald 
et physique du roi, les deux partis opposés âe àii^ 
patent encore les fruits de la victoire et obtiennent 
tonr à tour des triomphes passageri^. Enfin, cotnmé 
on ne put s'accorder sur aucun projet ^,c6mtU 
tution , le roi finit par rétablir l'ancien ordre de 
choses, mais aussitôt après la mort de ce monarque, 
son fils don Pedro , régnant au Brésil , et lui-même 
ébloui des idées modernes, impose au Portugal une 
charte constitutionnelle , mélange bizarre de prifi'» 
cipes démocratiques et de locutions royales, âoùt 
Tunique résultat fut de ressusciter ta révolution et 
de reporter ses^ sectateurs au pouvoir suprême. 

Les cabinets de f Europe, oubliant que les révo- 
hîfions ordonnées d'en-*haut ne valent pas mieux 
que celles qui sont effectuées d^en*bas ; que le mal 
ne change pas de nature pour être fait par une 
puissance légitime ^ et qu*un roi lui-même n^^a pas 
le droit de bouleverser tous les rapports sociaux , 
d^annuller tous les pactes et de fouler aux pieds les 
lois de ta justice éternelle , ne s^opposèrent point à 
cette constitution , et parurent au contraire l^^vo^ 
riser son établissement ; mais malgré cela elle n-âf 
pu se maintenir mieux que les précédentes, et sauf 
le pouvoir souverain conféré aux révolutionnaires, 
aucune de ses autres disposittbiMi n^a* été exécutée. 
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Elle rencontra -des obstacles iosuraiontables dans 
la fiarce des choses et d^ns Taversiondu peuple, 
produisît une guerre civile, la désertion de l'armée, 
des émigrations nombreuses , des conflits avec l'Es- 
pagne qui mençiçaient d'allumer une guerre exté- 
rieure, et amena une invasion du Portugal par une 
armée anglaise. Dès ce moment et malgré l'appui 
étranger, te système marcha vers sa ruine, et il finit 
par inspirer un dégoût universel, de sorte qu'après 
dix-huit mois de troubles et de malheurs on a été 
forcé de rappeler de son exil et de replacer au 
timon de l'état le prince qui s'était le plus opposé 
à toutes ces innovations. Sans avoir eaeore formel- 
lement aboli la désastreuse constitution à laquelle 
on avait eu l'imprudence de le lier, il a du moins 
été le pouvoir aux révolutionnaires, et quoiqu'il 
soit sans cesse arrêté et tourmenté par des exi- 
geances étrangères, il travaille à s'affranchir, de ses 
fers;, et toutes les classes de la nation le sollicitent 
de reprendre ce pouvoir tutélaire et indépendant , 
dont les sophistes l'avaient dépouillé pour s'en in- 
vesti? eux-mêmes , et pour l'exploiter au profit de 
leur secte. 

Dans la partie la plus florissante de ia Grèce vuh 
dermy particulièrement dans la Iforée et dans quel- 
ques îles de l'Archipel, une insurrection avait 
éclaté dans la môme année 1824 , déjà si féconde 
çn.bouleversemens semblables. Le choix du lieu et 
de l'époque qui coïncidait avec les révolutions de 
Napleç et du Piémont, qui pouvait par conséquent 



( ^97 ) 

diviser tes puissances de l'Europe et multiplier leurs 
embarras , les aveux qui échappèrent aux chefs: daâs 
des momens de succès et de revers , le style de 
leurs proclamations oSfdélted , les principes con^ 
sacrés dans les divers projets de constitutions , et 
qui sont identiques avec ceux de I6utes les révolu* 
tiens modernes , réppui que la cause des révoltés 
grecs trouva parmi les révolutionnaires de toute 
l'Europe, et bien plus chez les ennemi^ que chez 
ies amis du christianisme ) enfin la trancpiillité (les 
autres provinces grecques et leur refus de concourir 
à une entreprise qui semblait leur 6tre commandée 
par des intérêts coiàmuns t tout annonçait que cette 
insurrection , quoique compliquée par des antipa* 
ifchies nationalèset religieuses 9 n'hait cej^ndantpas 
une révolté ordinaire produite par l'excès d'oppres* 
ision, qu^élle ne tendait ni au redressement de 
griefs bien ou mal fondés , ni à un exercice plus 
libre de la religion chrétienne, ni même à une simi- 
ple défection de la Pôrte-Ottomanne , mais qu'elle 
portait tous les caractères d'une révolution philo** 
sophique^ préparée depuis iong-temps par des so^ 
cîétés secrètes et ayant pour but d'établir une ré- 
publique fondée sur les {Nrincipes de liberté. e| 
d'égalité. C'est aussi ce qui , <]ans le .commence- 
ment, fit hésiter les puissances de l'Eiirope aw 
le parti qu'elles devaient prendre dans :cet(eaffîire« 
Depuis lors, la nécessité de soutenir une guierre 
contre les Turcs, qui absorbe toutes les pensées 
dès Gre(^ et se signale depui^^^six ana;par le .car^ 
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sage et h dévaataUon , a peut^^fare plufi oa maim 
changé la mlure mtmd ik rinsurreetton { eUe se 
réduit de fait i «ne «ioiple défense da aoi-iiièaie » 
dont on ne pré?oit a^ewie fin» de sorte que 1^ 
dommages qui en résultent pour les relations eoBi'> 
mttreiales et Tîntérét de rhvmanité même, ont pro* 
voqué t'îniervention armée de trois puissances mur 
f itimes de l'Ewope , qui tentèrent de dicter une 
armistioe par la Ibree de leurs armes et de proposer 
la paix sur des bases qui , néifii elles » deyai^t eon-^ 
tenter les deux parties bdlîgérantes. Leurs efforts^ 
îl est vrai , n'ont pas eu )e succès que les trois sou- 
verains s'en promettaient, et , loin de remédier a« 
mal , ils Pont au contraire aggravé squb tous lea 
rapports^ Au lieu d'arrêter l'effusion du sang, lia 
en ont fait répandre beaucoup plus qu'auparavant ^ 
au lieu de rétaMir la paix , on a amené une guerre 
qui menaça l'Europe d'une conflagration générale ^ 
au lieu de protéger le commerce européen, on 
l'a Hvré à une impudente piraterie qui s'exerce par 
ces mêmes Grecs qu'on venait de secourir ; au lieu 
d'aj^uyer la liberté des jbabilans de la Grèce , on 
est 1^ cause que des milliers d'entre eux sont trans* 
portés en Egypte et réduits à la condition d'es^ 
elaves; au lieu d'assurer l'existence des sujets eU'* 
ropéeqs établis en Turquie, on les a fait expulser 
de l'empire Ottoman ; enfin , au lieu de fevoriser 
le christianisme, on a provoqué une persécution 
générale de tous les chrétiens , de ceux-là même 
qnf n'avaient pti$ aucune part à la révolte, et qui. 
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avant l'interventioa des puissattoes» exersalent pan 
aîblement taur religioii et leur indq^m. 

Il n'est pas jusqu'en Russie^ où ie geraia dès 
principes révolutionnaires, favorisé dans Tensei^e- 
m^àt public, durant tout le règne de remi^reuf 
Alexandre ^ n*ait porté ses fruits , et cela moins en^ 
coi« chez le peuple que dans les disses supérieures^ 
qui eussent été les precùières victtiâes d'un tel sysr 
tèfiie« A la mort du dernier empereur, et dans un 
court moment d'incertitude sur la personne de son 
légitime successeur, quelques régimens de garde^^ 
impériales , trompés par des conjurés révolution- 
naires , refusent de prêter le serment de fidélité au 
nouveau souverain , se disposent à marclier vers son 
palais, et réclament à la pointe des baïonnettes une 
constitution qui , comme ailleurs ^ ne signifiait que 
révolution, et devait provisoirement porter les chefs 
de la révolte au pouvoir suprême. Cette entreprise^ 
aussi téméraire que mal ourdie , fut à la vérité écra^ 
sée au moment même par l'énergie du nouvel em« 
pereur, secondé de ses troupes fidèles; mais les 
enquêtes postérieures pour découvrir les vrais cou« 
pables ont prouvé jusqu'à l'évidence que ^ sans 
aucun grief réel et par simple fanatisme d'une 
fausse doctrine , de vastes sociétés secrètes » quoi» 
que divisées entre elles sur les moyens d'eKéeutioUi 
avaient formé le dessein d'exterminer toute la fa^ 
mille impériale y et d'établir en Russie une repu-** 
hlique sous le gouvernement provisoire de quelques 
chefs conjurés et assez présomptueux pour s^ima* 
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giner qu'ils pourraient exercer paisiblement un tel 
pouvoir usurpé et s'y maintenir sans résistance in- 
térieure et extérieure. 

Enfin c'est uniquement aux principes de la ré« 
solution et aux mesures violentes de ses sectateurs 
en Espagne et en Portugal , que l'on doit la rupture 
de tous les liens entre l'Europe et V'Amjéri^ie mé-* 
ridionah. Le BrésU est à jamais détaché du Por- 
tugal par ceux- là. même qui les premiers avaient 
secondé et imité la révolution de la métropole, 
mais qui ne tardèrent pas à se lasser du joug de 
ces nouveaux maîtres constitutionnels. Ce vaste 
pays est déchiré dans son intérieur par des fac- 
tions , régi de feit par un monarque absolu (^) , 
et de droit par une constitution fondamentalement 
démocratique, que le souverain lui-même à établie. 
Quant aux magnifiques possessions de l'Espagne » 
^eurs habitans s'étaient d'abord soulevés contré lé 
joug des Certes révolutionnaires de Madrid , et vou-^ 
lurent maintehirrautorité de leur noi légitime. Mais 
alùinâonnçs â leurs propres forcés ', et ne recevant 
ni ordres,, ni secours de F Europe,, ils se lassèrent 
bientôt d'une résistance infructueuse; le goût de 
rindépendance s'éveilla surtout parmi des chefs 
militaires , et deux partis tour à tour vainqueurs 
et vaincus, se disputèrent pendant plusieurs années 
le suprême pouvoir, qui partout dépendait de la 
simple possession d'une capitale. Enfiii le parti da 

(*) Qui bientôt après fut chassé par les mêmes révolutîomiaires qu'il 
9Tmt fayorisé et porté an poutli^. 
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riiidépendance triomphe; les sectateurs du système 
philosophique y liés dans lé pays même par dés so- 
ciétés secrètes^j s'emparèrent du froit de la vfctoirej 
et le tournèrent à leur profit. Des républiques fon- 
dées sur la souveraineté du :peuple, ou plutôt des 
facUoûs rivales s'élèvent, et deâ constitutions ré- 
volutionnaires sont proclamées dans lé Mexique j en 
Colombie ^ au Pérou 9 au ChUi et à Buenos-^ Ayrea. 
De fait cependant le véritable pouvoir n^y l^éside que 
dans l'autorité militaire, légèrement déguisée soùs 
ides formes et des locutions républicaines. Tous ces 
nouveaux états ne sont sans douté encore ni paisi- 
bles ni solidement établis; mais si on n^y envoie des 
troupes de FEurope pour soutenir le parti fidèle et 
renouer les liens avec la métropole, on peut être 
certain qu'il s'y formerla ndn des républi<)ués comme 
dans l'Amérique du nord , où la défection s'opéra 
par des corporations déjà puissantes et considérées^ 
mais des généraux indépendans ou des monarchies 
militaires , qui . sont au moins dans l'ordre deé 
choses possibles , et présentent par leur nature une 
condition de stabilité. 

• 11 n'est donc, pour ainsi dire, pas* un pays en 
Europe et en Amérique qui n'ait été ébranlé par 
l'influepce/des fausses doctrines sociales. Partout 
il y a identité de principes, de vues et d'éflorts^ 
bon pour s^opposer à aucun abus du {wavoir , n! 
pour faire redresser des griefs bien ou mal fondés, 
mais pour renverser la puissance elle-même, parce 
que par une erreur déplorable on regarde toute 
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puiflBa&oe sopérieare oomme hostile et opiureaBhie, 
tsndis qu'elle est essentiellement un bienfait et un 
secours que la nature offre aux iiûbles. Partout c'est 
un systàme de liberté et d'égalité qni se manifeste 
{lar sa haine contre l'Eglise et contre les rois , par 
4a persécution des prêtres et des nobles ^ mAme de 
toute autorité secondaire ; en nn mot par une ten- 
dence à rompre tous les liens naturels de la société 
pour disséminer les hommes en une égaUté de mi- 
sère, et les asservir d'autant plus aisément à Tem'^ 
pire d'une secte qui prétend être l'unique société, 
l'unique autorité sur la terre. Partout encore il est 
constaté , soit par l'ayeu des adeptes dans les mo« 
mens de leur triomphe , soit par des enquêtes ja* 
ridiques et nullement contredites , soit enfin par 
l'identité des formes, des locutions et des sym- 
boles , que les sociétés secrètes , connues sous le 
nom de francs^maçonê^ de carbonari^ et fondées sur 
le même principe de liberté et d'égalité , ont joué 
le principal rtAe dans tous les mouvemens révolu- 
tionnaires , et qu'elles en sont peut-être Tunique 
centre, l'unique atelier; de sorte que l'on pourrait 
dire, sans s'écarter beaucoup de la vérité^ que 
les révolutions modernes ne sont autre chose que 
le travail des loges maçonniques pour s'emparer du 
« pouvoir souverain et pour organiser le monde con- 
formément à leurs principes. Mais partout aussi 
Texpérience nous prouve que ce système subversif 
et contre nature n'a aucune racine dans la masse 
du peuple , et qu'il y trouve même ses adversaires 



les plus prononcés ; que le parti révoluUajuiaire ^ 
lâche et impniflsant de sa natiiK , n'accpiiert de 
forM que par Tapathie ou plul^ par Tappui et le 
concours de la puissance légitime, et qu'il tombe 
en ruine du Bioment que cette pnissanoa se retire 
et lui refuse son ministère ; enfin que le système 
en lui-même ne réussit jamais et nulle part , pas 
même avec le secours des souverains momentané- 
ment égarés , parce qu'il est contraire aux lois im- 
muables de la nature y opposé aux véritables inté- 
rêts de toutes les classes , et qu'en définitive il ne 
produit autre chose qu'une force hostile, ombra- 
geuse et tyrannique , au lieu de l'ancienne autorité 
protectrice et paternelle. 

Voilà où en sont les choses par rapport à Tordre 
social. Le mal est grand , mais il n'est pas sans 
remède ; dès qu'on le connaît et qu'on ose s'y op- 
poser, il est à moitié vaincu. Pour le détruire ce- 
pendant, la seule force des armes ne suffit pas; le 
rétablissement de la science légitime est tout>aussi 
nécessaire que celui des souverains légitimes , qui , 
sans la première, risqueraient d'être égarés de nou- 
veau et de travailler à leur propre perte. Il faut que 
la véritable doctrine remplace la fausse, que l'an- 
tique vérité appropriée aux besoins actuels , fon- 
dée sur des principes incontestables et développée 
dans toutes ses conséquences, brille d'un nouvel 
éclat; qu'elle captive les esprits par son unité et 
par un majestueux ensemble; qu'elle redevienne 
enfin dominante dans les écoles , et passe de là 
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dans le Bàonde et y trouve de nombreux amis et de 
puissans protecteurs. Alors le bien rencontrera peu 
4' obstacles , la société se reformera insensiblement 
sur ses bases naturelles , et toutes les plaies qui lui 
i^nt été portées se guériront d'eUes-mèmes. 
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SUPPLEHEMT AU PRECEDENT ARTICLE. 



( 1830 à 1838. ) 



' Tout ce que nous avons dit dans l'article préoé** 
délit , composé en 4828 , s'est pleinement confirmé 
par les événemens survenus depuis cette époque , 
et qui certes n'étaient pas difficiles à prévoir. Us 
offrent un témoignage perpétuel de la lutte entre 
des doctmes contradictoires, et surtout une preuve 
de : cette Térité fondamentale, que nulle part les 
révolutions n'ont été faites, par les peuples, matô 
toujours et- partout en dépit des peuples , par la 
puissance et le concours des souverains égarés ou 
intimidés par une faction , faible quand on lui. ré- 
siste , et redoutable seulement lorsqu'on lui* prête 
encore Tappui de l'autorité légitime. Chacun pré-^ 
voyait , dès l'année i828 , la nouvelle révolution de 
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France , djBvenue inévitable soit par les consé- 
quences d'une charte irréfléchie, mélange bizarre 
de locutions royalistes et de dispositions républi- 
caines, soit par des concessions successivement 
faites au parti révolutionnaire, depuis i815 jus- 
qu'en 1830/ Vainement essayait-on de résister au 
progrès de la révolution par quelques ordonnances 
encore mal exécutées ^ il Mait s'oppasec aux fnxk» 
cipes , le remède trop tardif est inefficace quand le 
mal a pris trop d'accroissement , et qu'on a cédé à 
ses ennemis tout pouvoir réel , pour ne s'en réser- 
ver que le nom et la vaine apparence. Aussi une 
simple émeute , faiblement combattue et qui éclata 
dans la capitale seulement , peut-être même sans 
plan et sans concert préalable , a-t-elle suffi pour 
renverser une monarchie qui, quoique soutenue 
par les souvenirs d'un meilleur temps, par de 
nomhreux amis et par le besoin du repos, était 
cependant dépouillée de ses racines naturieUed , et 
ne savait ou ne voulait [ms se défendre par les 
moyens qui étaient eneore à sa dtspoaîtioa. Maiâf le 
parti révolutionnaire formant d^à la majorité dans 
les chamlNres, et qui ^ au moment de l'^eote, se 
trouvait iavesti de l'unique autorité eneore ei%iA* 
tante», s'empara de ce mouvement et le tourna 
promptemeBf à son profit. Il s'ensuivit l'expulsion 
du roi et de sa famOIe^ le déchirement <i^ la charte 
tant de fois jurée et sans cesse invoquée par eeox 
mêmes: qui venaient dé la renverser ;; k oonfectioB 
d'ufte antre,, dont 9» c^Ka tout ce qui présof^po- 
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fiaiï une autorité royale et antérieure à la révo^ 
lnti<m ; Tétablissanent d'une royauté pisremeicit 
nominale, infiniment restreinte dans ses droits et 
conférée au prince qu'on croyait le plus fevorabfe 
aux principes philosophiques; enfin Tinvestissen 
ment du parti révolutionnaire de tout pouvoir réel , 
soit dans les hautes places , soit dans les. autorités 
subalternes. Tout cela a été efl^tué en peu de 
jours^ non par le peuple, mais par la fraction d'une 
assemblée qui jouissait du pouvoir suprême. Néan- 
moins il est digne de remarque que cette révolu- 
tion y qui s'annonçait d'abord sous de si efifirayans 
auspices, n'a pas fait des progrès depuis cette 
^[>oqiie, et n'a pas pu être poussée jusqu'à réta- 
blissement d'une répuUique purement révolution-* 
naire , comme le voulaient les sectateurs de ce 
système, et comme ils l'cmt tenté par quelques 
émeutes promptement réprimées. Les principaux 
ÊLuteurs de ta révolution , avertis par d'effrayans 
souvenirs, en craignaient pour leur propre intérêt, 
les excès ou plutôt les conséquences, et s'y oppo- 
saient de toutes leurs forces. Le nouveau prince ^ 
quoique bien plus, limité, que son prédécesseur, 
mais jouiissant par la force des choses- d^une espèce 
d'arbitrage entre des factions rivales, ne leur était 
pas non- plus favorable ; et tout cela prouve que la 
révolution, impuissante par etle-mèoie, rétrograde 
et meurt aussitôt qu'elle ne trouve plus d'appui 
dans le pouvoir puUic ou iégal. C'est aussi ce qui 
nous expliiqw pourquoi , après cette recrudcscenee 
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de révolulions, on n^a vu en France ni persécution 
systématique de rÉglise, des prêtres, des nobles et 
même des amis de Tancienne dynastie, ni sup- 
plices nombreux, ni confiscations et proscriptions, 
ni banqueroute , ni guerre extérieure et intérieure , 
çt qu'en dépit d'une charte toute républicaine, 
dont on ne parle déjà plus , il s'élève insensible* 
ment une royauté quasi-réelle, qui cependant ne 
pourra s'affermir qu'en se plaçant sur d'autres 
bases , c'est-à-dire sur une puissance personnelle, 
prédominante , capable de se défendre par ses prô< 
près moyens , et qui ne devra point son origine au 
caprice variable de la multitude. 

En Suisse j la révolution de 1830 et 1831 était pa- 
reillement inévitable, soit par les principes impru- 
demment posés ou consacrés en 1814, même par les 
puissances alliées, soit par les fautes des gpuverne- 
mens semi-légitimes et semi-révolutionnaires établis 
à cette époque, et qui fondés sur de fousses bases, 
suivaient une politique funeste, s'approchaient cha- 
que jour de l'abime au lieu de s'en éloigner, ca- 
ressaient la révolution au lieu de la braver, de sorte 
que, par cette conduite , ils perdirent leurs amis, 
sans gagner les ennemis, et n'inspiraient de con- 
fiance véritable à personne. Les évéoemens sur- 
Tenus à Paris en juillet 1830 , ayant écarté les 
derniers obstacles qui arrêtaient encore les projets 
des révolutionnaires : leurs premières exigences 
semblaient se borner à une légère extension du 
système rejHrésentatif et à d'autres modes d^élec- 
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tîon qui, selon les principes maladroitement re- 
connus en 1815, et après les fautes précédemment 
commises, ne pouvaient guère être refusés, mais 
qui couvraient des desseins perfides et tendaient 
à investir exclusivement la secte révolutionnaire 
du pouvoir suprême et absolu. Néanmoins les gou- 
vernemens des principaux cantons , tels que ceux 
de Zurich, de Berne, de Lucerne, de Fribourg et 
de Soleure, effrayés de quelques vaines menaces, 
divisés dans leur propre sein et conduits en partie 
par des chefs ineptes ou favorables au libéralisme, 
se sont suicidés eux-mêmes , sans quoi la révolu- 
tion n'eut jamais réussi. Les cantons d'une ori- 
gine purement révolutionnaire et dans lesquels il 
n'y avait que des élémens homogènes , sans aucun 
mélange avec la classe anciennement régnante, tels 
que ceux de Yaud et Ârgovie n'ont pas été plus 
heureux ; car leurs gouvernans furent chassés à 
coups de bâtons du lieu de leurs séances par une 
populace ameutée ou payée , bien que la majeure 
partie d'entr'eux ait été réélue quelques jours plus 
tard. Mais les meneurs de la secte y voulaient au 
moins comme ailleurs le triomphe complet de leurs 
principes, c'est-à-dire une assemblée constituante 
ou une convention nationale à petit pied. Toutefois 
ce mode d'introduction a augmenté dans le nouveau 
gouvernement le nombre et la force des révolution- 
naires radicaux. D'autres cantons enfin, qui n'a- 
vaient que peu ou point de moyens de résistance, 
et qui renfermaient pourtant beaucoup d'élémens 
** i4 
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de révolution et des rapports très-compliqués y tels 
que Genève, Neuchfttel^ le Valais, les Grisons el les 
cantons primitifs , se sont sauvés en dépit de tous 
les efforts de leurs ennemis intérieurs ou exté- 
rieurs , et ont maintenu Tordre légitime des cboses 
sans avoir eu besoin de recourir à la force. Si 
malgré cela la révolution suisse est aujourd'hor 
la plus radicale » la plus populacière et la plus hi- 
deuse de toutes i si elle se signale par une persé- 
cution violente de F Église et de la religion catholi- 
que (quoique garanties par les constitutions)» par 
la corruption systématique de toutes les écoles^ 
par une haine farouche contre les villes ancien- 
nement souveraines, par des mesures vexatwres 
contre tous les ennemis supposés de la révolution » 
pai^ la dilapidation de la fortune publique et la 
spoliation indirecte des fortunes particulières; par 
le bouleversement des rapports sociaux subalternes) 
particulièrement de ceux des villes et des com- 
munes , enfin par une aristocratie de révolation- 
naires, mille fois j^us exclusive, plus ombrageose 
et plus égoïste que celle des sommités des anciennes 
corporations sooveriûnes : c'est que (bns la majo- 
rité des cantons complètement révolutionnés et les 
plus p<^ulettx , le véritable pouvoir suprême réside 
non dans le peuple, qui partout y vaut mieux 
que ses maîtres, mais dans des sociétés secrètes et 
dans des clubs publics fortement organisés, mèM 
avant 4830, étroitement unis enir'eox, fréquem- 
ment assemblés et conduits par des chefs auda- 
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dent qui matt^isent les étectidns , inspirent dé la 
terreur aux hommes paisibles et disposent de la 
grande majorité des gonvernemens cotnposés de 
leurs adeptes, et qui ne sont que les serviteurs 
dociles dé ceux à qui ils doivent leur existence et 
leurs places largement rétribuées. 

La révolution de la Belgique est la seule qui , pour 
Vapparence du moins , soit sans le concours du 
prince , émanée du peuple , ou pour mieux dire de 
deux ^partis opposés entr'eux par des vues très- 
diverses , mais momentanément réunis contre leur 
adversaire commun, et dont chacun espérait de 
profiter seul du fruit de la victoire. Néanmoins elle 
eut été infailliblement écrasée par la résistance du 
roi et de ses troupes fidèles , sans le secours direct 
de la France et de l'Angleterre, et sans rindifférence 
ou la faible opposition des autres cours de l'Europe, 
qui, quoique favorables au roi de Hollande, voulaient 
à tout prix éviter une guerre, et ont par ce système 
d'inertie, laissé détruire un royaume si pénible- 
ment formé en 1814 par les traités les plus solen- 
nels. Après la victoire, les deux partis opposés se 
disputèrent le pouvoir; pour la première fois dépuis 
un demi-siècle , les catholiques prévalurent dans 
les élections; ils obtinrent la majorité dans le mi- 
nistère comme dans les chambres, et c'est pourquoi 
cette révolution né s'est point souillée par de nom- 
breux actes de vîoletioe et a même tourné au profit 
des légitimes droitsdel'Eglise catholique, qui avaient 
été imprudemment opprimés par un roi protestant. 
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Cependant comme tout cela ne repose que sur la 
majorité varîaMe dans les conseils ou dans le mi- 
nistère; que la royauté nominale n'est qu'un vain 
simulacre et n'a aucun pouvoir réel , enfin comme 
le parti maçonnique ou anti-religieux est aussi non- 
seulement très-nombreux , actif et puissant en Bel- 
gique , mais qu'il y jouit pour la propagation de ses 
doctrines d'une liberté tout aussi absolue, et que 
deux libertés diamétralement opposées ne peuvent 
à la longue co-exister en même-temps et dans les 
mêmes lieux , sans que l'une ou l'autre soit détruite 
ou assujettie : cet état des choses , quoique momen- 
tanément tolérable , ne présente aucune condition 
de stabilité. 

En jiHemagne aussi et même depuis 1830 , les 
peuples n'ont nulle part ni demandé , ni fait , ni 
même approuvé des révolutions ou des constitu- 
tions modernes. Il y en eut même, notamment 
dans le grand duché de Baden , qui en réclamè- 
rent l'abolition et votèrent des remerctmens à leur 
prince » pour avoir dans une occasion donnée , con- 
gédié une assemblée de bavards et de sophistes qui 
se donnaient pour les seuls représentans et les vrais 
organes de la nation. Mais sans aucune nécessité 
réelle et à la suite de légères émeutes promptement 
réprimées de quelques compagnons d'artisans , ou 
de la pétulance passagère de quelques étudians ex- 
cités par des professeurs révolutionnaires , le grand 
duc de Hesse, le duc de Braunsch^eig, le dernier roi 
de Hanovre , et même le roî de cette Saxe , jadis si 
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heureuse , et où rien n'avait encore été innové , se 
sont laissés effrayer au point d^établir un système 
plus ou moins représentatif, ou de donner plus d'ex- 
lension à celui qui existait déjà par des constitutions 
antérieures; croyant ainsi appaiser Tennemi, que 
ces imprudentes concessions ne rendirent que plus 
fort et plus audacieux. Ainsi donc ils ont eux-mêmes 
ébranlé leurs trônes et créé le système d'une oppo- 
sition exclusivement dirigée par la secte révolution- 
naire, contre laquelle ils sont sans cesse forcés de 
lutter, soit pour leur existence , soit pour leur pa- 
trimoine ou pour leurs propriétés particulières , et 
pour le peu de droits qu'ils s'étaient réservés, soit 
même pour le maintien de Tordre social et pour les 
droits privés de leurs sujets. Selon que dans cette 
lutte ils montrent plus ou moins de courage ou de 
faiblesse , et qu'ils sont assistés par des ministres 
fermes ou eux-mêmes portés pour le système pré- 
tendu libéral, l'avantage est tantôt d'un côté tantôt 
de l'autre ; la révolution recule ou fait de nouveaut 
progrès. Aujourd'hui cependant plusieurs de ces 
)>rinces , avertis par Pexpérience et soutenus par 
une meilleure doctrine qui s'accrédite tous les jours 
davantage en Allemagne, commencent à se repentir 
de leurs fautes, et déjà le roi actuel de Hanovre a, 
par un simple décret , sans qu'il en soit résulté le 
moindre trouble dans son pays , aboli une consti- 
tution qui ne pouvait être obh'gatoire pour lui, soit 
parce qu'il n'y avait jamais adhéré i soit parce 
qu'elle blessait les droits et les propriétés de sa 
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famille, et même ceux d'une partie de ses suj^ls. 
Si malgré cela les révolu tlooaaires de toute FÂlle* 
magoe jettent les hauts cris contre cette mesure, 
ce n'est pas qu'ils tiennent beaucoup à la constito- 
tien supprimée , qui est encore beaucoup trop mO'* 
narchique pour eux, mais parce qu'ils craignent que 
l'exemple donné par le roi de Hanovre pourrait être 
suivi par d'autres princes , amener la chute de ce 
systôme représentatif, prôné avec tant d'emphase, et 
révéler l'impuissance d'un parti réduit à ses propres 
moyens et délaissé par l'unique pouvoir qui pouvait 
lui assurer le succès de ses funestes desseins. 

En Italie des sociétés secrètes et maçonniques, 
connues sous le nom de Garbonari , savamment or- 
ganisées 9 tout aussi ardentes et actives que celles 
des autres pays, et de plus soutenues par un parti 
puissant en France , ont pareillement fait des efforts 
incroyables pour renverser les souverains légitimes 
et introduire le système révolutionnaire dans & 
verses principautés italiennes et môme dans l'état 
de l'Église. Mais partout ces ligues ont échoué, 
parce que l'autorité légitime ne venait pas à lear 
secours, et nulle part les révolutionnaires n'oat 
trouvé d'appui dans la masse du peuple, iicur chute 
a été honteuse par la simple opposition des princes 
qui usaient envers eux du droit de défense légi- 
time. Déjà ce libéralisme , dont on vantait la toute- 
puissance, est écrasé dans les états du roi de Sa^ 
daigne , dans la Lombardîe et à Modène , sous un 
prince qui en est l'ennemi le plus prononcé, et que 
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la secte laisse maintenant en repos ^ comme Satan 
recule devant ceux qui lui résistent; il ne bouge 
plus ni à Rome ni à Naples , et tous les jours la 
fiaiae doctrine sociale , fondée sur Tordre naturel 
des choses , sur des droits privés et des services 
réciproques , fait plus de progrès dans ce magni- 
fique pays (*) l 

Malgré les secours pécuniaires mendiés dans toute 
TEurope y et malgré les nombreux aventuriers ac- 
courus en Grèce pour y soutenir non pas le chris- 
tianisme, qui n'y était point persécuté, mais le phi» 
iosophisme anti-chrétien et anti-social , les révolu-- 
tionnaires grecs eussent infailliblement succombé 
sous la puissance de leurs maîtres les Turcs, sans 
le concours des forces militaires et maritimes de 
la France, de l'Angleterre et de la Russie, qui 
faisant la guerre à une puissance dont ils n'avaient 
point à se plaindre, sont venus seconder et protéger 
une révolte qui, par son origine, sa nature et son 
but ne méritait assurément pas une semblable fa- 
veur. Finalement après divers essais infructueux 
de gouvernemens et de constitutions , et après la 
mort violente du principal auteur de cette révolu- 
tion , on a fini par établir en Grèce un royaume ou 
plutôt un jeune roi allemand , dont les conseillers 

(*') Le sayaDt Mgr. Ugolini, éY6c[ue de Fossombrone , vient de publier 
à cel effet éeux éeritd remarquables , saroir : un Catéchisme contre re- 
voluzionwrio-poiiiico , 4ntmw> mlia origine /natura et teopo délia so-> 
eieta et degli stati 1S36; et Institutionee juris tociàlis naturœ adver^ 
tus jus puUicum ps$udo*-philosaphioum, Fossorobrone, 1838; 2 vol. 
in-tâ. 
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paraissent suivre un système peu propre à fondw 
et à affermir une monarchie. Us commencent par le 
dénuer même de ses racines en dissipant les nom** 
breux domaines qui eussent pu servir de fondement 
solide à l'autorité royale , former des liens naturels 
avec les diverses classes du peuple et produire dans 
la suite d'immenses revenus. Au lieu de cda , ce 
royaume nouveau ne subsiste que par des emprunts 
et des dettes , dont il ne pourra jamais servir les 
intérêts; on y tolère une licence désordonnée de 
la presse qui nourrit les passions haineuses , soit 
entre les Grecs et les Allemands, soit entre les Grecs 
eux-mêmes; on établit de plus une administration 
copiée de celle des nouveaux gouvernemens dits 
constitutionnels, par conséquent dispendieuse, 
vexatoire et tout-à-fait inutile dans un si petit pays« 
Le peuple ruiné par six ans de guerre et de ravages , 
y est écrasé par des impôts jadis inconnus , de sorte 
que ce royaum^e qui renfermait tant d'élémens de 
bien-être , ne présente aucune condition de stabi- 
lité 9 et pèse tellement sur les sujets grées , qu'un 
grand nombre d'entre eux émigrent en Turquie, et 
trouvent le joug de leurs anciens maîtres musulmans 
plus doux que celui des philosophes européens^ 

En 'Espagne la secte révolutionnaire faiblement 
comprimée en 1823 , mais qui à chaque revers feint 
de se rendre et ne meurt pas , avait successivement 
repris de l'espoir et quelques forces, non par Topi- 
ï)ion du peuple , qui au contraire exécrait ses parti- 
sans , ses principes et ses œuvres , mais par le dé- 
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plorable système d'une fusion impossible, et sugr 
gérée au roi par des adulateurs hypocrites et par 
quelques diplomates étrangers. Sous prétexte d'une 
fausse modération , qui délaissait les amis et favo- 
risait les ennemis, on renvoyait des ministres fi- 
dèles, fermes et clairvoyans, pour les remplacer 
par des conseillers timides , ineptes ou eux-mêmes 
secrètement dévoués au parti révolutionnaire. Tout 
tendait à décourager les gens de bien et. à ranimer 
les espérances des rebelles , que l'on portait au 
pouvoir et comblait de faveurs. La surveillance des 
ennemis publics fut confiée à un de leurs com- 
plices; les volontaires royaux furent désarmés, les 
amis les plus fidèles du roi éloignés des hauts gra- 
des de l'armée et remplacés par des ofiiciers par- 
jures, affiliés aux sociétés secrètes, et qui avaient 
servi sous les Gortès. Malgré ces mesures qui de- 
vaient préparer et faciliter une troisième révolu- 
tion , elle ne réussit pas même au moment où celle 
de France, effectuée en juillet 1830, semblait lui 
assurer un facile triomphe. Des révolutionnaires 
espagnols et autres qui soutenus par un nombreux 
parti français et même par le gouvernement d'alors, 
avaient osé tenter une invasion armée en Espagne, 
essuyèrent une hontemse défaite, et durant toute la 
vie du roi Ferdinand, qui au moins ne favorisait 
pas la révolution , elle ne fit aucun progrès en Es- 
pagne ; mais tout fut préparé pour la faire réussir 
après son décès. On profila de sa maladie , de son 
dégoût des affaires et de son luimeur soupçonneuse. 
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pour rengager à exiler son frère, rhériticr pré- 
somptif de la couronne, dont on connaissait ratta- 
chement aux principes religieux et royalistes, afin 
qu'à répoque de la mort préTue du roi , il ne pût 
prendre possession du pouvoir. Â force d'obsessions 
on parvint même d^extorquer du roi Ferdinand un 
testament par lequel il changea arbitrairement Tor- 
dre de successibilité au trône , abolissait le droit de 
primogéniture dans la ligne masculine , pour faire 
passer la couronne à une fille en bas âge , sous la 
régence d'une mère dévouée au parti révolution- 
naire , et quoique plus tard il eût révoqué cette dis- 
position incompétente, qui violait les droits de 
toute sa famille, le parti révolutionnaire parvint à 
soustraire ce décret de révocation à la connais- 
sance du public. Ainsi do'nc, aussitôt après la mort 
du roi , sa veuve la reine Christine , prétendue ré- 
gente d'un enfant au berceau, s'empare du pouvoir, 
ou plutôt les chefs de la révolution s'en emparèrent 
en son nom , certains qu'ils étaient de faire ce qu'ils 
voudraient d'une jeune femme voluptueuse et forcée 
de se jeter dans les bras des usurpateurs révolu- 
tionnaires, parce qu'ello-mème ne régnait qu'en 
vertu d'une usurpation évidente. On commença 
donc par lui faire publier un manifeste hypocrite 
conçu en termes équivoques^ destiné à tromper les 
puissances étrangères et le parti paisible de la na- 
tion , mais qui pour des yeux clair-voyans laissait 
d^ entrevoir des projets ultérieurs de destruction. 
Aussi ce manifeste fut«il bientôt suivi d^un prétendu 
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skUui royal qui , pour éditer le nûm devenu mal 
sonnant de constitution , se borna sous le masque 
de locutions monarchiques , à atteindre le véritable 
et unique but de toutes ces constitutions; savoir, 
celui de composer des chambres dites repésenta- 
tiveSy dont les conditions d'éligibilité et les formes 
d'élection tendaient évidemment à investir la secte 
révolutionnaire du pouvoir souverain. C'est pour- 
quoi, dès que ce but fut atteint, il n'a plus été ques- 
tion ni de constitutions ni même du statut royal , 
et à peine parlait-on encore du simulacre d'une 
reine régente , dépouillée de tout pouvoir réel ; in- 
sultée dans son propre palais et tenue dans une com- 
plète captivité. Dès-lors la révolution marcha rapi- 
dement et sans obstacle vers son triomphe hideux , 
et se signala par ce débordement de maux qui en 
sont la suite oMinaire , notamment par la persécu- 
tion de l'Eglise et de tous les supérieurs naturels, 
par la faveur accordée à tous les sectaires qui fu- 
rent exclusivement portés au pouvoir, par le rappel 
successif de tous les traîtres exilés ou fugitifs; par 
l'incendie des couvons , par le massacre des prê- 
tres , par la confiscation des domaines royaux; par 
des contributions et des concussions arbitraires, 
en un mot par une confusion générale, et finale- 
ment par le rétablissement de la prétendue consti- 
tution des Certes de 1812 , tour-à-tour proclamée, 
jurée et renversée de nouveau, par ses auteurs et 
fauteurs eux-mêmes. 

Tous ces épouvantables forfaits , commis par une 
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secte qui exerçait le pouvoir suprême sous l'appa- 
rence toujours puissante d'une autorité légitime, 
étaient cependant tellement contraires à la volonté 
du véritable peuple espagnol , qu'indépendamment 
de nombreuses oppositions particulières, ilsprovo- 
quèrent.pour la troisième fois une résistance na- 
tionale, dont les révolutionnaires, soutenus par 
deux puissances étrangères, n'ont jamais pu deve- 
nir les maîtres. Un seul homme , doué d'un carac- 
tère énergique et de grands talents militaires, 
arbore l'étendard de l'insurrection dans les monta- 
gnes de la Navarre, et sa petite troupe, armée 
d'abord de simples b&tons , dénuée d'argent , d'ar- 
tillerie et de tous les moyens matériels de la guerre, 
se grossit bientôt à un tel point , qu'elle tînt tête 
à toute l'armée espagnole , en détruisit les princi- 
paux corps , et tailla en pièces une légion anglaise 
et d'autres bandes étrangères accourues au secours 
de la révolution. Au bout de quelque temps l'héri- 
tier légitime du trône , d'abord exilé en Portugal ^ 
puis retiré et surveillé en Angleterre, en échappe 
et arrive à travers mille dangers en Espagne , pour 
se joindre à l'armée de ses fidèles sujets. Dès-lors 
l'insurrection prit le caractère d'une guerre civile 
et formelle, qui dure depuis cinq ans avec des 
alternatives de succès et de revers , et qui , sans 
avoir jusqu'à ce moment produit des résultats dé- 
cisifs , fait de l'Espagne un théâtre de carnage et 
de dévastation, mais qui serait terminée depuis 
long-temps à l'avantage du roi, sans Tappui secret 
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de la France et sans les secours diplomatiques/ 
pécuniaires , militaires et même maritimes du mi^ 
nistére anglais , auquel seul il faut attribuer Tori- 
gine et la durée de cette épouvantable et désastreuse 
révolution. 

Pour ce qui concerne enfin le Portugal, don 
Miguel, revenu de son exil en février 1828, et 
rentré à Lisbonne aux acclamations universelles, 
reconnu et proclamé roi légitime en vertu des 
anciennes et même des nouvelles lois , par la décla- 
ration unanime et solennelle des trois ordres du 
royaume; libéré par cet acte même de la charte 
incompétente ^ que don Pedro , devenu prince 
étranger, avait imposée au Portugal, régnait paisi- 
blement depuis i828 jusqu'en 1832, et régnerait 
encore sans l'opposition de l'Angleterre qui, là 

comme en Espagne et dans TAmérique méridio- 
nale , soutenait la révolte par sa diplomatie , par 
son argent , et même par ses forces de terre et de 
mer. L'ancien ordre des choses était rétabli en 
Portugal sans aucune résistance. Toutes les îles et 
toutes les colonies , à l'exception seulement de File 
de Terceyre, s'étaient volontairement soumises à 
don Miguel, quoique par un déplorable aveugle- 
ment il n'était point reconnu par les puissances 
de l'Europe. Quelques légères conspirations our- 
dies par des étrangers, furent facilement répri- 
mées , en dépit même de l'appui des Anglais et des 
Français. Mais en i832, don Pedro, chassé du 
Brésil par ces mêmes révolutionnaires qu'il avait 
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tant favorisés 9 soutenu par Fargeut de T Angleterre, 
par des vaisseaux anglais et même par plusieurs 
milliers de soMats maritimes de cette même puis- 
sance, forme une expédition composée d'avenlu* 
riers de toute FEurope , à qui il promet , par forme 
de solde, la confiscation des biens de l'Eglise , des 
nobles et des corporations. Il attaque le Portugal, 
et parvient, à Taide d'intelligences, de s'emparer 
de la ville d'Oporto. Alors on vit pendant deux ans 
une guerre implacable entre les deux frères, où 
l'un avait pour lui toute la nation , et l'autre une 
poignée de révolutionnaires, soutenus par la France 
et l'Angleterre. Don Pedro ne pouvait pénétrer 
dans l'intérieur du pays, et se trouvait à Porto 
dans la situation la plus critique , lorsque , dans le 
courant de l'été 1833, une flotte anglaise s'em- 
pare de celle de don Miguel, et ouvre par là les 
portes de Lisbonne aux troupes d'un général pé- 
driste, qu'elle avait débarquées dans le midi du 
Portugal. Par ce funeste événement, don Hîguel 
se vit , au bout de quelque temps , forcé de se reti- 
rer dans la position de Santarem , aux frontières 
de l'Espagne* Malgré tous ces revers , le peuple et 
l'armée, quoique dénués de toutes les ressources, 
lui demeurèrent fidèles, et ses ennemis, bien qu'ap- 
puyés de deux grandes puissances, ne réussirent 
pas à^ le vaincre ; il a feltu le concours d'une troi- 
sième puissance pour porter le dernier coup à l'in- 
fortuné don Miguel et au fidèle peuple portugais. 
L'Espagne, naguèrç son unique amie, imiis elle- 
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mémo livrée à la révolution par la mort du roi Fer« 
dinaad , et par l'usurpation de sa veuve, se change 
en ennemie; elle se joint à l'Angleterre et à la 
France, ainsi qu'à don Pedro, parce que ce qui 
se ressemble s'assemble , et que toute usurpation 
ne croit trouver son salut que dans le triomphe 
d'une autre. Ainsi donc , les troupe» espagnoles 
envahirent le nord et le midi du Portugal , que 
peu de temps auparavant elles auraient pu sauver- 
par une semblable mesure ; elles s'emparèrent des 
dernières places qui restaient à don Miguel , et ce 
malheureux prince, abandonné de l'univers, ex- 
cepté de son fidèle peuple , cerné de toutes parts , 
ayant perdu ses flottes , ses places fortes et toutes 
les ressources nécessaires à la subsistance de son 
armée , se vit forcé de renoncer à une sainte lutte 
qu'il avait glorieusement soutenue depuis sept ans , 
et de se retirer à Rome pour y passer le reste de sa 
vie (lans un exil honorable pom^ lui , mais qui sera 
un éternel reproche pour ceux qui l'ont réduit à 
cette triete nécessité. La providence ne permit ce- 
pendant pas à don Pedro de jouir du triomphe de 
l'iniquité. Peu de jours après la fin de cette guerre 
fratricide il meurt à la fleur de son âge, et lègue 
à son peuple toutes les calamités qui sont le cor- 
tège inévitable des révolutions: modernes. Sous une 
jeune reine , purement nominale , réellement cap-- 
tivè et tout-à-tour gouvernée par des révolution* 
naîres de diverses nuances, on ne voit en Portugal , 
d^uis quatre ans, que des faetfons rivales qui se 
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disputent le pouvoir, pour en exploiter le& avan- 
tages ; des révoltes sans cesse renaissantes , des 
chartes et des constitutions tour-à-tour faites et dé- 
faites, jurées et renversées; en un mot Tesclavage 
universel au lieu de la liberté , le brigandage et h 
spoliation légale au lieu de la propriété ; la persé- 
cution des hommes de bien et l'impunité de tous 
les malfaiteurs au lieu de la sûreté ; enfin la misère 
générale au lieu du bien-être et de la prospérité. 
Tels sont les résultats des progrès de la civilisation 
moderne en Portugal comme partout ailleurs. 

D'après tous les faits que nous venons d'exposer, 
il est donc reconnu et constaté d'une manière incon- 
testable, qu'en France, en Belgique, en Suisse, en 
Allemagne, en Grèce, en Espagne et en Portugal, 
les révolutions plus ou moins complètes n'ont été 
eifectuées que par le concours et une espèce de 
suicide des souverains, ou bien, malgré eux , par 
la force militaire de puissances étrangères, et nulle- 
ment par le peuple de ces divers pays. Que l'o» 
cesse donc d'accuser les peuples , ces victimes in- 
nocentes de l'orgueil des sophistes. Le mal est dans 
les fausses doctrines , dans les ligues publiques et 
secrètes qui en sont les principaux organes , et dans 
la faiblesse des roià et des princes qu'elles ont réussi 
à égarer et à subjuguer pour les faire concourir a 
leur propre chute. Mais que les rois et autres 
grands de la terre aient le courage de s'affiranchir 
de celle honteuse servitude , qu'au lieu de prêter 
l'oreille aux sophistes leurs ennemis, ils écoutent 
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l'avis de leurs amis et ceux des antiques gardiens 
de la vérité ; qulls cherchent leur règle de conduite 
non pas dans les vœux d'une faction rebelle, mais 
dans la volonté de celui qui seul est le souverain 
maître et le législateur des rois et des peuples; 
qu'en un mot ils ne s'abandonnent pas eux-mêmes, 
mais qu'ils aient confiance dans la force du bon 
droit et dans l'appui des hommes de bien : alors 
tout ce mal qui les ^raie, disparaîtra; la sûreté 
renaîtra, et l'on verra la révolution, couverte de 
honte et de malédiction , expirer par sa propre im- 
puissance. 
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LÀ CHUTE DB LA REVOLUTION, 

SUITE NÉCESSAIRE d'uN REFUS DU BUDGET. 

ÎS30. 



Cet écrit a été composé au moi» de mars i63o. Vauteur 
voulait le faire publie^ sous son nom et à ses péi^ils et ris^ 
ques ; mais des considérations indépendantes de sa volonté 
et qu'il devait respecter par suite de sa position , l'eÂr ont 
empêché. Plus tiard survint la révolution de juillet i83o (Jui 
rendît cette publication inutile et même dangereuse. Aujonr* 
d'kui cependant que ce danger n^e^ûste plu» e| que l'on r^ 
prend du goût pour des diseussions solides en matière noli* 
* tique f il nous seimble que 1^ principes généraux contenus 
dans cet écrit , quoique pas applicables dans ce moment , 
mériteraient de fixer l'attention des bons esprits, particu- 
lièrement des amis du véritable système monarchique , et 
c'est pourquoi nous avons jugé à propos de le faire entra^ 
dans ces mélanges. - 



Nous voyons s^vec peine et surprise que dans les 
salons comme dans les joarnaux , les royalistes s'ef^ 
tnâeni d'un refns du bnd|[et, dont ils sont menacés 
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par les journaux révolutionnaires. Cette crainte 
nous semble annoncer de leur part des notions peu 
justes sur la véritable nature d'une monarchie, et 
nous ne reconnaissons pas ici les défenseurs des 
vrais principes. Semblables à leurs adversaires ils pa- 
raissent se représenter la France comme une société 
ou une association proprement dite ; puis ils pré- 
tendent que toute société ne se maintient que par 
les contributions de ses membres , et en concluent 
qu'après le refus de ces contributions, elle serait né- 
cessairement dissoute. Or ce raisonnement appuyé 
sur des principes prétendus philosophiques est 
faux , je dirai môme révolutionnaire dans tous les 
points; car d'abord la France n'est pas une société ou 
une communauté , mais elle est Taggrégation d'une 
multitude d'individus attachés par divers liens di- 
rects ou indirects à un chef commun et indépen- 
dant; ce chef ne vit pas non plus uniquement 
d'impôts, et enfin le refus des subsides par la cham- 
bre, en le supposant môme suivi par celui des 
contribuables, ne détrônerait pas le roi, mais le 
forcerait seulement à plus d'économie et à des re- 
tranchemens qui frapperaient plutôt ses ennemis 
que ses amis. Mais tel est aujourd'hui l'effet du 
langage révolutionnaire et des habitudes contrac- 
tées depuis quarante ans, que sur ce point capital, 
comme sur beaucoup d'autres, les royalistes sont, 
sans le savoir, d'accord avec leurs ennemis, puisque 
les uns et les autres s'imaginent que l'existence du 
royaume dépend de Taoceptation ou d'un refus des 
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hnpôts , et repose par conséquent sur la base fra* 
gtle du bon plaisir, du caprice et des opinions va- 
riables de quelques députés , d'une boule de plus 
ou de moins, peut être d^un rhume, d'une fluxion, 
de Fabsence ou de la présence accidentelle d'un 
seul et unique député. Aussi les journaux royalistes 
s'épuisent-ils en efibrts et entassent les phrases les 
plus pathétiques pour prévenir un malheur qui leur 
semble si épouvantable. Us conjurent les libéraux 
par leur amour pour la charte^ pour Xepayê ^ pour 
là patrie y de ne point pousser les choses à une telle 
extrémité ; ils les supplient pour ainsi dire à genoux, 
de ne pas refuser le budg^ à un ministère, qui, quoi- 
que mal sonnant pour la révolution, ne s'est encore 
signalé par aucun acte hostile contre elle , qui s'est 
abstenu de coups d'état , qui gouverne selon la 
charte et les lois existantes, qui n'a fait jusqu'ici 
ni bien aux royalistes ni mal aux libéraux. En un 
mot , ils semblent demander grâce à la révolution 
et implorer d'elle au moins quelques tempéramens. 
Ils tracent le tableau le plus lugubre des prétendus 
désastres qui suivraient le refus du budget. Â les 
entendre, il n'y aurait dès ce moment plus un 4cu 
dans le trésor ; la famille royale serait à la mendia- 
cité, la banqueroute serait déclarée, l'armée ré- 
duite à vivre de rapine et de pillage , la France en 
dissolution ; on aurait tari la source du crédit, ruiné 
les rentiers et les employés , paralysé l'action du 
gouvernement au deckns et au dehors , suspendu 
même la vie de l'état. Naguères un journal royaliste 
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^dirait dans des détails d'une autre naliire H s'é- 
criait avec douleur, que le rdTus du budgrt détrui- 
rait la ch&rki et ferait jpnsser tout pouvoir dans la 
chatnbjte deâdéputés, quoiqu'on détruisant kekarte 
il délrtiirait par cela même la cbambre el sob pou<- 
\Qit \ que ce refni| « priverait la France de canaux, 
■m de graîBdes foutes, des h<)|>itaux et des haras ^ » 
i cdimne si les i»ras se soutenaient par des impôts 
et qiie les ' dhewaux ne pussent se reproduire sans 
le cottsenlemèsit des chambres) ; c il condamnerait 
yt. les vaisseaux du roi à pourrir dans les ports , 
« dértiérhenait le peuple de renseignemait et le 
•4 aévnerait des consolations religieuses. » 
' Puériles frayairs! soyez traaqaiUeSf votus qui 
vous appelé! des royalistes de France i rien de tout 
clsla n'arrivera, et nous allons même vous prouver, 
qae le t^eflis des impôts serait au céiriiiiaîre l'évë* 
nement le plus favoraUe à la monarchie, un prom/â 
ei heîweùs dewmemeniy tmc dAitnmèêiégaiBj pour 
jKMS' servir en ^Qm inversé d'un tern^ du Journal 
des Débats^ en im mot ce serait là etnmpkfmemt de 
ta ftstaumtiùn et le salfit nous viendrait de nos 
enliemia. Examinons «v» câlme et sans esprit de 
partît d'après les lumières do siokple bon sens et 
s^n les nàgles de la jùstioe^ les suites naturelles 
d'un reftiS du budget , et ioin de ie craindre , ^ons 
lioîrez peut«*étjpe par le désirer* 

En ûfifet ., ceux qui dans inurs tsntvados menacent 
de reftiser les impôts , les riE&secaisnt ou ftod i 
rax^mémfas, et perooiaié n'en souffrimit msii» que 
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l9fOi\ qui airtit an oontraipe phw riolie/plas fort 

et flmlUute qu'auparavaiit» D'abonél, cominemi Fa 

déji dît 9 de» qu'il n'y a plus d'mpôts il n*y a plus 

d'^\(i(itmr»4 puisque nul va petit Tétre «aiia payer 

trois eeHs flânes dd. cootrièutions directes; pat 

c^iméqiiant il n'y tawa plus* v xharle ni chambres^ 

iHL ooDvnent fmi-^n éirp qoe le ncfus des impôls 

Cerait passer tout pouvoir dans tes maias des eliayb- 

bras , tandis qu'il d^uirait juSqu'i la possibilité 

même éç» ebacaj)i:es9 et ferait néoessairemeirt pas» 

ser tojut pouvoir dans las mains du roi;. On tera 

foroé de disisoudre la chambre ai^udle, et il seira 

împoisispW^ d'en, c^moqner une antre, poMs qu'il 

^'y aura pUi^ m éleveurs ni éligiblès, et je demande 

1^ qui resterait alors In pouwjr si ee n'est au rôi« 

Quelques journaux ont ajouté que te refus du bnd» 

got iiétruiraît eneore la dmrte parce qia'il violerait 

l'article 7 , sur le traitement des ministres de la 

religion V l'arJÂelë ^^ «Ist la iiste civile;; i'artidè 69, 

^f les posions natlitaires; et l'iarlicle 70, sur la 

garantie de la dl^tto publique. Cela n'est pas non 

{djus rîgoumeusemeot eiact; car pour ce qui oon^ 

fi^n^e h liste mile ^ le noi^ commn non» le Iprouve^ 

f<ms t4>|]t«a4' heure « durait d'autres n^soiià^èés ^ 

qiimi an raste/ei le troi le ymiki^ o« le poiraôt 

^a<is subsides , il serait .eneom le nuAm de (a««t 

iOUtfiS ces générosités, bien qne èe;senait une igrânde 

iduperie M que d'ailleurs nui n'est t<snu à l'impos- 

aib&e^ , psQS même un roi. Mais te refup de i'impàt 

4éitriiit forindtemcait la ofaarte^ pnisqv'fl am^ullf 
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l'article 2^ qoi porte que : < les Français contri- 
« buent indistinctement , dans la proportion de 
« leor fortune, aux charges de l'État. » Or, soit 
que Yous considériez la charte comme une loi fon- 
damentale , quoique le royaume existait avant elle 
et qu'elle n'ait fondé que des chambres; ou comme 
vaù pacte avec la nation , quoique personne n'en ait 
stipulé les clauses et qu'elle ne soit ^gnée que par 
le roi et son ministre; ou enfin comme une ordon- 
nance et une concession royale , ce qu'elle est en 
eflfot ; toujours est-il qu'elle fSDrme un tout indîvi- 
sS>le et qu'il n'est permis à personne d'en accepter 
une partie , d'en rejeter l'autre, d'en prendre les 
avantages et de laisser les charges seules au roi . La 
loi cesse d'exister, le pacte est rompu, la concession 
révoquée , du moment qu^une partie , et surtout la 
partie favorisée , en rejette les articles ou en rend 
l'exécution impossible. 

Ainsi donc , si par le refus des impôts les cham- 
bres annullent la charte , elles délivrent légalement 
le roi de toutes les entraves qu'il s'est imposées , 
de tous les sacrifices qu'il a faits par cette immense 
concession, et auxquels il ne s'est engagé qu'à 
condition que ses suj^s fassent à leur tour des 
sacrifices analogues, qu'ils paieraient surtout leurs 
propres fautes et subiraient les conséquences d'une 
révolution qui était leur ouvrage. Le roî sera le 
maître d'abroger toutes les lois portées par des 
chambres qui auront cessé d'exister, et dont la 
plupart restreignent son autorité , encore bien plus 
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qu'elle n'a été restreinte par la charte. Il n'y aura 
plus de liste civile! Tant mieux, le roi rentrera 
donc dans la possession et dans l'usufruit de tons 
ses domaines, de ses forêts, de ses revenus et droits 
royaux ou régaliens ; il pourra afifecter aux dépenses 
de sa maison et à ses nombreuses libéralités telle 
partie de ses revenus qui lui plaira, et di^osera 
ainsi, à titre de propriétaire, d'une somme égale 
et môme supérieure à celle qui lui est maintenant 
allouée sous l'apparence humiliante d'un traite- 
Ddent ; apparence qui , bientôt prise pour une réa- 
lité, suffirait seule à tuer la monarchie. Que si 
l'on refuse au roi les subsides nécessaires pour 
payer les dettes de la révolution et de l'empiré, il 
en sera libéré de droit , puisqu'il ne les a pas faites; 
il sera autorisé à faire rayer du grand livre au 
moins la moitié de la dette publique; et si les 
créanciers en souffrent , ils ne pourront s'en pren* 
dre qu'aux libéraux seuls qui auront refusé les 
moyens de servir la totalité des rentes (*). Toutes 

{*) La révolte des cent jours seule a coûté à là Franee pliis dé deut 
milliards empntntés à 9 et 10 pour cent. Je couTiens d'alHeurs que la 
mesure que nous venons d'indiquer, quoique juste et salutaire , présen- 
terait quelques difScultés dans l'exécution, attendu que ^ par la multitude 
diBs mutatioiis journalières y les anciennes et les nouyeDes dettes sont Id- 
lement confondues qu'il n'est guère possible de distinguer les unes des 
autres. Hais puisque la prétendue nation s'est cru autorisée à rayer les 
deux tiers de la dette royale, qu'elle avait cependant reconnue et garan- 
tie, il sera permis au roi^ êwrtout après U reftu des impôts, d'an- 
nuller à son tour la moitié d'une dette qui n'est pas la sienne. D'ailleurs 
il y a bien peu de créanciers primitifs, si tant est qu'il y en ait encore. 
Ceux qui ont acquis des rentes depuis l'an 1797 , les ont acquises avec les 
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leB pensions civiles et militaires aceotdées d^ 
raot rinterrègne de 1792 k 1844 , particulière^ 
meot celles qui sont assurées par la ctiMte aux 
offiders et soldats en retraite, ou à leurs Teuves, 
cesseront d'être à- la charge du roi, et pour en 
obtenir le paiement ces pensionnaires seront au* 
torisés à s'adresser aut maîtres qu'ils oM servis 
ou à ceux qui prétendent les représenter, «t se 
donnent seuls pour la nation , c'est - & - dire aux 
«)ciétés secrètes et libérales. L'armée sera ré- 
duite et uniquement composée de ceux qui s*eB- 
gageât volontairement au service du r&iy qui loi 
ont été ou qui promettent de lui être fidèles en 
toute rencontre; et nous garantissons que cette 
{innée sera encore assez forte , soit pour compri- 
mer ses ennemis du dedans, soit pour faire respec- 
ter le nom du rcÂ au dehors, et qu'elle ne manquera 
«i de solde ni d'une existence honorable. Beaucoup 
de traitemens civils éprouveront ou une suppres- 
sion ou une diminution considérable, car il ne 
sera pas difficile d'établir en France une adminis- 
tration oioios dispendieuse et qui se lapprochera 
de Tancienne. Plus d'hôtels somptueux pour tant 
de directeurs généraux; , plus d'ameubiemetti , plus 
de chauffage, éclairage et blanchissage aux frns 

AamotêàB profit el de ferle qui y Mieirt «Hachées ; et ée faiten «eleor 
«m fait «ocun iort. Car, «omme au terme moyen ib ont acheté ees 
•iCBles à 60 ou fis » je ne fsois paa que le ni, après leur afoir servi pen- 
«tont lebe ans 9 à 10 fiour oeot ^ seit «neore obKgé de leur rendMmner le 
ihMble de ce qu'a a reçu , k foeins qu*«n ne loi fmimisse à cet effet les 
■nee^psaiFes» 
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du roi , lux6 isout daos d'antres monardiies. A Tex- 
option d'un ou de deux , les autres ministres et 
leurs premiers eemmis logeront dans leurs propres 
maisons, comme en Angleteri'e i^ ailleurs, et pour 
h travail ils se rendront à leurs bureaux, qui pour* 
ront tous être établis dans le Loutre , destination 
qui iserait d'atUeurs beaucoup plus convenable que 
eellé d'en £Àire une halle pour les marciiands, 
oùïsmé si les produits de leur industrie n'étaient 
pas suffisamment exposés ailleurs. Un intendant 
suffira pour administrer quatre à cinq départemens 
réunis en une seule province; les afiaires aussi 
seront moins nombreuses, et en assurant à ces 
officiers du roi la stabilité de leurs places^ et par 
conséquent un certain honneur dans le monde , ils 
se contenteront aussi d'un moindre traitement. De 
plus , en règle générale , les employés de tout genre 
ne seront salariés que pour les fonctions qui se 
raf4>ortent aux alUires du roi; mais tout service 
qu'ils rendent aux particuliers leur sera payé 
comme jadis, par des émolumens ou des droits 4I9 
l^nrèau ; car certes , si ies citoyens ne veulent eon- 
Xrîbuer en rien , le roi n'est pas obligé de faire gra- 
tuitement toutes leurs affaires; il est bien plus juste 
et plus simple que chacun paie le seririce ou la 
faveur qu'il demande et au moment où il le re- 
çoit (^). Qn si:q>primera en particulier tous ces 

{^) £iitve mààt weinpIeB, j« m li terni ^hb des plus ihippsiis. On 
fiièièf aotaieiliiiB«4 -us <k«it «de mulalioB de ^«atre peur eeBt «ur les 
jVMMfBS ellBi fre^iélée tarrito iîri e e , %iM4l}à seni grevées de iMt^TaiH 
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secours , ces bénéfices et ces nombreoses sinécores 
que la réyolution a créés pour les hommes de let- 
tres , sous prétexte d'encouragement pour les scien- 
ces et les arts , mais qui ne profilent ni aux unes 
ni aux autres, et ne servent qu'à alim^iter la 
médiocrité , à multiplier une race présomptueuse 
d'écrivains superficiels , à encourager des libelUstes 
ou à acheter leur silence» Les académies mêmes 
sont une vaine parade , une superfétation inutile. 

très coDtribotioiM , et cependant ces actes de transfer ne sont pu âfenés 
par les employés da roi, mais ils le sont par les notaires qu'il faut encore 
payer séparément. En revanche, les Innombrables mutations des rentes 
mr l'état, qui sont bien aussi des propriétés, et de plus aifrancines de 
toute contribution, ne coûtent pas un obole. L'état se charge gratuite- 
ment de soigner et de rédiger tous ces actes de vente et d'achat, et il 
dépense pour cela des sommes énormes en bàtimens, en frab de bureau, 
en traitemens d'employés , en modèles de transfer, en nouveaux cerlificati 
d'inscriptions et à l'enregistrement au grand livre. Est-ce làFégafité 
devant la loi, un privilège aussi prodigieux est -il bien conforme k la 
charte et même à la justice? Que Ton prenne donc, je ne dis pas quatre 
pour cent, mais seulement un demi ou un quart pour cent pour chaque 
mutation ou transfer de rentes , et vous aurez un revenu qui , dans le pre- 
mier cas , s'élèvera è 73 , et dans le second k 36 millions ; revenu qui ne 
sera pas un impdt, mais une juste indemnité, une légère rétribution pour 
mi service demandé et obtenu. On criera pendant huit jours, et après cela 
on n'en parlera-plus. Vainement dirait-on que Tinconcevable ûicilité ao- 
tuelleest nécessairepoursoutenir le crédit. C'est un pur sophisme inventé 
par les agioteurs qui ont fait la loi ; le crédK ou la confiance s^acquiert 
par la fidélité à remplir ses engagemeos, par la moralité et la solvabilité 
connue du débiteur, et non par la générosité mal entendue , disons 
mieux , par la duperie de payer encore tous les actes par lesquels les par- 
ticuliers jugent k propos de céder ou de transférer leurs titres de créance. 
Au contraire, ce n'est qu'un débiteur embarrassé on insolvable qui pour- 
rait s'imposer un tel fardeau, de peur qu'on ne lui demande le rem- 
boursement; danger qui n'est pas k craindre ici, puisque oe sont les 
créanciers qui craignent le remboursement et ne peuvent jama» l'exiger. 



\ 
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Elles ne cantrlbuent en Hen au progrès des scien- 
ces, qui ne fleurisaeiirt que par les méditations et 
le travail modeste de quelques hommes supérieurs , 
par la manarchte et non par la démocratie ^iri- 
tuelle. Parcourez^ enfin le reste du budget, et vous 
y rencontrerez une multitude innombrable .de dé* 
penses auxquelles le roi n'est nullement obligé y et 
qui ne sont pas mémo nécessaires )t des dépenses 
qui ont pour objet , non pas le service du roi , mais 
rintérét vrai ou présumé du peuple; la vanité natio- 
nale, Tagrénient et la commodité des citoyens, quel- 
quefois même leurs simples délasseûiens , comme 
par exemple, les théâtres qui, dans une ville si peu- 
plée et si immensément riche que Paris, devraient 
bien pouvoir se soutenir par ceux qui les fréquen- 
tent , et sans le secours du roi. Tout cela sera re- 
tranché, dès que les chambres ne veulent plus voter 
des subsides , et on laissera comme jadis , et comme 
dans d^autres pays , à chaque commune , à chaque 
classe du peuple et aux simples individus , le ^in 
de payer eux-mêmes ce qui tourne à leur avantage 
parlieulier. Mous ne croyons pas exagérer en por- 
tant à dieux cents millions Téconomie annuelle qui 
résultera de ces divers retranchemetas , et je gage 
que les libéraux crieront plus fort contre ce gou- 
vernement à bon marché, puisqu'il ne coûtera plui^ 
rien^ que contre la prodigalité la plus exeessive; 
car le ménagement des deniers du peuple , de l'ar^ 
gent des contribuables , est bien le dernier de leurs 
soucis : le manier, le cUstribuer à' leurs frères et 
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9tmiM y en faire le potrîmoiiie ei le fidéieomiftîs de 
leur secte , wilà ce qu'ils vettleet. 

ludépendanimeirt de ces économies 9 il y aura 
d'autres ressources pour remplacer, au moifts en 
partie , te produit dès impâts supprimés. Si les 
chambres refusent la contribution foncière, elles 
auront par cela même autorisé le rétablisseraent 
des dîmes , cens et droits féodaut , dont Timpôt 
foncier est k juste compensation , et il n'y aura 
rien à redire à cela , car ces redevances territo- 
riates étaient des dettes et non des impôts ^ qui sait 
même si la plupart des redei^ables ne les préfére- 
raient pas anx contributions aclueiles. Les chambres 
ne veulent plm voter des subsides pour T entretien 
du clergé catholique , quoique le traitement . quMi 
touche soit une légère indemnité qui lui est assurée 
par un traité publie. A la bonne heure ! Nous ad- 
mettons le principe que chaque société religieuse 
doit payer elle-même les frais de son culte ; mais 
aussi on doit laisser ou rendre à chacune ce qui 
lui appartient. Donc le clergé catholique ne sera 
plus salarié , mais les chambres l'auront par cela 
môme autorisé à reprendre ses biens , ce qui vaudra 
au trésor royal une économie annuelle de trente- 
cinq millions. Les protpstans aus^ ne recevront 
plus aucun traitemait, car on ne leur a rien 6té; 
ils n'ont pas été spoliés par la révolution , ils jouis- 
sent encore de ce qu'ils possédairat jadis, donc ils 
ne peuvent rien prétendre de l'état; autre écono- 
mie d'environ trois millions. L'indemnité pour les 
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émigréi, qui blesse tant le parti révolutionnaire) et 
pour laquelle il ne veat rim contribuer, cessera; * 
mais comme après le refus des impôts , il n*y a frfus 
de charte ) ces émigrés rentreront de plein-droit 
dans leurs propriétés , à <^barge de restituer ait 
trésor ce qu'ils ont déjà touché à titre d^indemnité, 
nouvelle économie dé trente millions* Si les acqué^ 
reurs jettent les hauts cris ^ on leur répondra que 
les chambres ^ par la destruction de la charte , ont 
ettes-mèmes touIu ce retour £^rcé à la justice. Les 
patentes sont une rétribution ou si Ton veut un ini« 
pdt pour la jouissance d'un privilège , car nul ne 
peut exercer une industrie sans prendre une pa- 
tente ; on les paie d'ailleurs , non en raison de sa 
fortune ^ comme le veut la charte , mais en raison 
de sa profession , quelle que soit d'ailleurs la fortune 
du patenté, son bénéflce ou le nombre de ses prà^ 
tiques. Donc si les chambres ne veulent plus y con- 
Sentir ^ on rétablira tes maîtrises et jurandes dont 
leB patentes sont la compensation ; le public en 
seôra mieux servi , Tordre et la moralité renaîtront 
parmi les industriels et pour s'assurer la jouissance 
d'tfik tel avantage exclusif, ces corporations offiri*- 
ront pent-dtre au roi nne somme annuelle qui se 
i^prochera beauconp du produit des patentes. 
Enfiik si les douanes sont supprimées et fes droits 
sur les marchandises étrangères abolis, parce qu'on 
les eônsidère comme des impôts , nul ne pourra 
empéober le roi d'étaMir, comme jadis , et comme 
dnfiB tout autre pays, des péages pour rentrélien 
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el r usage des routes et des ponts » fiéages qui por- 
teront non pas sur la qualité mais sur la quantité 
des marchandises, des bestiaux ou des chevaux 
d'attelage. C'est là un droit privé dont jouissent 
aussi de simples particuliers , c'est la rente légitime 
d^un capital déboursé , attendu que le roi n'est pas 
plus qu'un autre obligé de construire et d'entretenir 
gratuitement des routes et des ponts, ni pour les 
nationaux ni pour les étrangers; U est à parier que 
le produit de ces péages égalerait peut«étre et sur- 
passerait môme celui des douanes* Alors ylv^ de 
fraude, plus de fouille» plus de vetations rebu- 
tantes et dispendieuses. Les classes nombreuses du 
bas peuple , les habitans des frontières surtout , 
aujourd'hui gênés et entravés de mille manières 
dans leurs moyens d'existence, bàûront le nom 
du roi, parce que dans l'extension d'.un commerce 
libre ils trouveront ime infinité de ressources ho- 
norables , indépendantes et assurées ; un travail 
par lequel se formeraient des corps robustes et des 
âmes vigoureuses; le roi gagnera de plus l'affecUon 
de tous les peuples limitrophes, les étrangers abon« 
deront plus que jamais en France, qui sera alors 
le pays le plus hospitalier de l'Europe ; )es proprié- 
taires de son sol vendront mieux leurs produits, 
les consommateurs français éprouv^ont un notable 
soulagement et un accroissement d'aisanee , parce 
qu'il$ ne paieront plus d'impôts à des industriels 
privilégiés ; mais grand nombre de ces fabricans ou 
manufacturiers constitutionnels , toujours favorisés 
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et tonjouirs méeonteiis » feront • banc^rbutô ; leiif 
clientelie éervite les ak^ndomnei^ -, <et fl& né p^inv 
ront altribuev cette double ruine qtr'Â enx-inôinea 
et du ' triomphp. de leur parti , qui aura ^refosé lé 
budgetv 

Ce sera donc au^> libéraux à voir si tous ees chafi-^ 
gemeni peuvent leur convenir; s'ils veulent^ y 'au*' 
toriser, disons mieux y y forcer le roi , et comttieiif 
en ce cas ils pourront se soustraire à la jt^tê indi** 
gnation de toutes les classes qu'ils aurbnft soulevées 
contre eux j à ceUe des rentiers , des pensiônnaira» 
de la révolution^ de l'armée répabiicaiàe^t ipipé*^ 
riale ; des hommes dé lettres qui les . couvriront 
d'oppvi^bre et de ridicule, des mînjatre&pirotestans 
qui tonfaerdnt contre eux dans. Jeurs haqmgûesf 
des acqnérenrsi des. biens ^prétendus nadonaui et 
des industriels eux-mêmes ^ par consâquènt à-pe» 
près de tout le peuple libéral. Ils n'oseraient pas 
se montrer en publi^^îjamaislenr faib^sè étleuil 
isoletiient n'aurant ^ été phis; visibles^ |amaisîl ns 
sera plus * manifeste. aux> jeux - du monde coinlneh 
est petite et méprisable cette* faction qui fait tant 
de bruit et inspira tant ^tpaur. ) 

Aprèscela qu'on mevcraignè pomt queie tr^i^ 
royid^e^ vide,: ni qu':!! y aura un déficit 4ropcoii^ 
sidérabio 4fl[ns^ les recettes! La charte dit à ia vé** 

• 

rite « qu'olu^UD imji^t ne;t>Ourra être établi ni perça 
4c naits" ras9<sntimëm dos -qbambries ». Mais loutre 
qu'après le relbs d^ iintiôt& il n'y ainra'plus m 
chambres ni (^hËfHev et lèn invoquant 'méine la :m 

** i6 
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guebr du droit naturel ^ il reste à savoir ce que c^eni 
qu'un impôt j question importante qui n'a pas en* 
core été examinée et qui mérite pourtant bien de 
Fètre ; car il s*en faut de beaucoup que tous les re- 
venus du roi se composent de subsides ou de charges 
imposées aux citoyens. Tel est aujourd'hui le ren- 
versement de toutes les idées, de toutes les no- 
tions du sens commun , que s'il fallait en croire nos 
publicistes modernes , le roi de France et de Na- 
varre, l'héritier de la maison de Bourbon serait 
dénué de tout et ne posséderait rien en propre ; on 
le représente comme un fardeau inutile, comme un 
pensionnaire dispendieux , largement logé , nourri 
et salarié aux dépens de ses sujets, tandis qu'il était 
le plus grand propriétaire, le seigneur le plus opu- 
lent de France , et que par cette raison même il en 
est le roi. Aussi est-ce d'une part ploùr avilir les 
rois et les rendre odieux aux peuples, de l'autre 
pour échapper à l'objection terrassante du patri- 
moine royal , constaté par l'histoire et par l'évidence 
des faits, que les philosophes révolutionnaires ont 
inventé la locution fausse et perfide dHmpôts indi- 
rectsy et ont poussé l'impertinence jusqu'à appli- 
quer cette qualification même aux domaines et aux 
droits régaliens. On demande ce qu'un gouverner 
ment^ ou. pour mieux dire un . souverain , coûte à 
son peuple, tandis qu'il faudrait au contraire de- 
mander ce qu'il lui rapporte , attendu qu'il est une 
source de bien-être et de prospérité pour tous ses 
sujets, et qu'il leur donne bien plus qu'il n'en re- 
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çoit (^). Le premier roi de la race des Bourbons, 
Hugues Gapety n'est-il pas devenu roi, c'est-à?dire 
indépendant et chef des autres vassaux , par la pré- 
pondérance que lui donnaient ses immenses do- 
maines. Et quand ses successeurs acquirent le Berry 
par achat , le Languedoc et la Bourgogne {mr héri-^ 
tage , la Champagne et la Bretagne par mariage , le 
Dauphiné, la Provence , T Anjou et le Maine par do* 
nation , plusieurs autres provinces, par confiscation 
pour cause de félonie , d'autres enfin par conquête 
et par des traités de cession ; quand à ces divers 
titres ils succédèra^it aux droits et aux revenus des 
anciens seigneurs de ces provinces : croit-on que 
cet accroissement de fortune ne se composait que 

^ (*) C'est le banquier Necker qai a inventé le système de diviser la 
somttie des revenos d*«n ptince par le nombre de ses sujets , et d'en oon^ 
dure que chacun de ceux-d paie en impôt le quotient qui résulte de cette 
division. C'est ainsi que dans son fameui livre sur l'administration des 
finances , il répète pour ainsi dire à chaque page : Le roi de France a 
600 millions de reveniis.... La population de U France s'élève à 25 mil- 
lions , donc chaque sujet paie au roi un impôt annuel de 94 francs ; et 
pour rendre la chose encore plus effrayante » il n'oublie jamais d'ajouter 
les mots de tout âge et de tout $exe. D'après éette étrange manière de 
ralsoODer, ou plulét de caleuler, Toû pourra dbncdirQ aussi, par exemple : 
Le revenu de M. Lafitte se monte, je suppose, à deux milions. Le nom- 
bre de ses commis, de ses domestiques , de ses cliens, de ses pratiques, 
de ses fermiers , en on mot de tous les gens à son service ou dans sa 
dépendance, avec ieors femmes, leurs enfans et leurs sous-servUebrs^, 
peut s'élever approximativement à 2,000 personnes : donc il est clair que 
H. Lafitte prélève sur chacun de ces individus de tout âge et de tout 
sexe on impôt annuel de 1,000 francs, de sorte que son gouveiteemei^t 
serait 43ncore quarante fois plus cher que celui du roi ; efc désoraiais plus 
un homme sera riche, plus il sera un fardeau pour ceux qui en vivent 
et qu'il enrichit de ses propres moyens: Vit-on jamais un tel renversement 
des idées! 
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dd subsides ou de cou tribu tîoM » qui a'existaienl 
pas même à cette époque ^ et non pas« de posses* 
sions:. territoriales et de revenus seigneuriaux. Ne 
sail-on pas qu'avant: PhiUppe-Ie-Bel il n'y avait ni 
taxes ni subsides en France, et que jusqu'en 1789 
la majeure partie des revenus royaux consistait en* 
core en domaines et en droits réai^ns, c'est-à-dire 
en établfssemens productifs que le roi est le maître 
de former, puisqu'il ;ne; forée, personne d'en user. 
Or, la révolution a sans doute, dépouillé le roi 
d'une 'grande partie de ses propriétés^ sous ce rap- 
port il aurait droit à une indenmiié aussi bien q«e 
les autres Français,. et de fait, le& impôts aujour- 
d'hui: existans ne sont autre chose qu'une compen- 
sation des revenus dont on l'a «polie , ou biea une 
subvention pour des charges nouvelles, dont il 
n^est pas l'auteur. Néanmoins il reste encore de 
vastes débris de. la. fortune. royale. Assurément les 
domaines «t les forêts, les mhies et minières / les 
salines , les routes, les ponts et les canaux, avec le 
rapport, dont ils sont susceptibles , ne sont pas des 
impôts ni directs ni indirects: Lé retenu des postes, 
celui de la loterie, de la vente exclusive du sel et du 
tabac n'est pas non plus, un impôt; c'est au con- 
traire le produit d'un établissement iructoeux, 
d'une entreprise lucrative, le bénéfice légitime de 
l'emploi d'un capital , le prix de la vente d'un ser- 
vice ou d'un objet matériel, puisque' nul n'est 
obligé de se servir de la poste ni de jouer à la lote- 
rie ou d'acheter du sel et du tabac, i^eut- être 
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iiiânie qu'en ttodéraiA un peu la tan^e 46s lettres , 
le prix du sd et An tdsac , ces hrmkheA de rêve- 
BiKi i»endraa€9it ' «ncore - da>ni»la(ge et perdraient 
e€p«ndMr|tK|qu'à rafparenee #uû i«ip6t ; oar des 
droits ejsorlûtang dont srarémetit pHofitièlefr à oeUii 
qui leg ^ree , parce qu'ils di«iteu)i$iit. la ^oonsom- 
matioiide rdb|ei!,«<|ued'afÏ0urs ilyaiattlëifi07«n& 
de s'y sdustraire^ et enfin parce que iei»es»res 
oaàtre la ftaudâ sotit'eUeisi^DiéinèslrôsHlispenéKeu- 
ses; Eh général Saute condition pécuhiafre, mise à 
un : service Tendu ou à' rsndre , toute r^ribution 
que le particulier |)aie pmir t)bténir un avantage 
immédiat ] <iu V Usage • d' tin éiablissénueuil d'utitité 
fvubiique ) nef peut en auckmè^^ohôlre qualifiée 
d'impôt; One si l'^on regardé les :droitsJÀir rifnppr- 
tation des marchandises étrangères tcominç dés im- 
pôts, qt»dki]ii'ils^ttiitrnént an pi^ofitdes prqdaeteii^s 
et di3S fabricawnatioiiatnt y nous àVonst^éjà prativé 
quelle boisera te' mattre de les remplacer pa'r-des 
fMèages' pour remploi des^ routes , : àçs^ ponts 'et des 
canatix de rintérieuir ,- pour l'irsage'des'' sports de 
niep ou d'autres -fediitéslseniblables. If ne; Testera 
donc qu0 la 'Contribution^ fonddre,'flBobiIi^ 
personnelle , édte dés portes et lenétres '^ les paten- 
tes ,' les droits- BUi^ les i)oi$soiis,le tmibfé^t Ten-* 
regisU'e^nt qui puissent être considérés comme 
de véritables impôts, soit directs, soit indirects; 
mais ainsi que^notts en'avons'd^à ftiit b remar<lue, 
leur produit sera compensé d'une part, moyennant 
lar^rise des biens et des revenus que cei; impôts 
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devaient relDidaoer, el de Tautre, par la suppressioD 
do toutes les detteë et charges de la révolution et de 
l'empire. Encore pourrait-on dire que la contriba- 
ti<»i foncière $ë change en dette à la. première mu- 
tation ; puisque le nouvel acquéreur s'en est volon- 
tairement chargé et a établi son prix en conséquence; 
il ne peut pas plrà s'en plaindre que dé toutaulre 
dette dont le bien serait grevé. Ouand au timbre et 
au droit d'enregistrement, ils sont tout ensemble 
une mesure de sûreté pour constater là date des 
actes et une condition mise au secours judiciaire. 
Que si enfln il y avait encore dès iînaginations 
timorées qui s'effrayassent de tant de réformes où 
qui en crussent l'exécution , soit ivipossible , soit 
trop diffieultueuse : qu'elles se rassurent ! car tous 
ces . changamens ne seront pas même nécessaires, 
attendu que le roi dispose de mille moyens licites 
et faciles pour faire percevoir mémo les impôts 
actudb», non par des lois, ni par dés ordonnances, 
encore moins par des actes de Violence, mais par 
le consentement volontaire et individuel de chaque 
contribuable. Or ; un tel consentement direct de 
celui qui paie est assurément le titre U plus légi- 
time que l'on puisse concevoir , et bien plus con- 
forme à la rigueur des principies que celui qu'ac- 
cordent de simples députés aux chaoïbres, à qui les 
citoyens n'ont donné aucun plein pouvoir à cet 
effet, et qui au fond n'ont pas plus de droit à 
disposer de nos propriétés que le. roi; peut-être 
même qu'ils en ont moins, puisque le roi nous 
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ùiSce pourtant de nombreux avantages en compen-* 
sation de nos sacrifices , au lieu que les chambres 
n'en offrent aucun , et ne sont , à dire vrai , qu'une 
charge de plus. Certes Ton peut poser en fait, sans 
crainte d'être démenti , que les impôts se paient gé* 
néraleiheni en France, non parce qu'il a plu aux 
chambres de les décréter , chose fort indifférente 
à la plupart dés contribuables, mais parce que lés 
citoyens ne peuvent pas* s7y soustraire ou qu'ik ont 
eux-^mémës intérêt à les acquitter. Où les a bien 
payés pendant lia révolte des cent jours, quoi-; 
qu'à cette époque il n'y avait. pas de charte^ et que 
le gouvememeai dealers , engagé dans. unô guerre 
extérieure et intérieure , eût difficilement pu forcer 
les contribuables, s'ils avaient of^sé quelque résis-" 
tance. Ainsi donc , tant que les moyens actuels de 
perception subsisteront, la presque t(ri.alité des bar» 
bîtans de la France paiera les impôts, eomme de 
coutume , et les. économies autotisées par lé refu^ 
du budget offriront même l'avantagé de pouvoir 
réduire ou abolir l'impôt sur les boissons, qui est 
le plus onéreux de tous; » 

Cependant des associations se sont formées pour 
refuser le paiement des impôts qui seraient établie 
ou conservés par ordonnance du roi. Les membres^ 
de ces associations sont connus , ils s'élèvent dit-oit 
ail nombre de i,450 à 1,500. Loin de s'en effrayer 
ou de les persécuter , il faut en conserver soigneu- 
sement la liste, même Taflicher publiquement et la 
coHimuniquer à toutes Jes autorités, tant civiles quâ 
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Builitdires et ji^diofaiires, poorleaf gcfWBtne^ C'est 
tînrï. qu\>a côDnaltrD da moins les amis et tes enne- 
mis du roi , ceux qui. refusent les impôts et ceux:qui 
ne. les refusent pas; les mesures à pceniire seront 
moitks générales et beaucoup plus faidiles^ A Dieu ne 
phtse que mus proposions, contre;ces.réfrftetaires, 
le m<4ndre acte de violence; on n'en apasbésoîn, 
eticesactesne wraient pas inèKie rigonreuaéqdant 
jtttes. Les iénïeiis usent: de leur drmt comme ib 
s!eii vantent, aveo ûrgueit; nous ne les chiou^erons 
pàsm^e sur Tabus qu'ils en font : mais que le roi 
use^ aussi du sien et n<^ verroés lequdi des deux 
l'emportera. Ils. ne vçuient rien fûre fMMir le roi , 
ou comme an s'exprime aujourd'hui, pour TÉtat, 
étme.le roi et l'État ne feront à leur tour ri^npour 
eux. Toute, faveur , tout secours , tout avantage 
qu'ils en reliront, leur sera pareillenient l*efusé. 
D^abord la diarte , qu'ils invoquent pour a)atoriser 
leur résistance,' dit dans ràrticle 2 :< c que. les Fran- 
« çais contribuent indistinèteotent dans la propor- 
iliim, de leur fortune, aux charges de l'État » , 
donc ceux qui n'y contribuenten rien; ne sont pas 
des Français, et seront «par conséquent exdus, eux 
eiikurâieiifans, de touites leSi {daees,; tant ôviles 
que militaires et sur le' champ renvoyés de cdiles 
qu'41s oocupent ^ ce qui vaudra , e^u des épargnes à 
llÉtat^ou de ràvancement aux fidèles sujetsi du Toi. 
Si par'< hasard ils touchaient des pensions, elles 
seronti^etirées de droits, car TÉiat ne doit aucune 
fovpur à ceux qui lui refusent tout service , qui le 
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{nient mèiiie d^J3atgratHiKle;/Mai8^^t^^ n'est pas touii 
voyons si 00 moQe simple partkuliersret enles.jMip* 
posait tous .riches conime Grésns, Rothschild et 
Laffitte^'tts peurraiit subsister dans leucâsolement» 
et Vils B'qnt paf phis besœn du roi que le rot n'a 
besoin d'eux «t/de leurs imp^. On vleur dira tout 
simplement s'îMessieiirs^ vtfus. ne iroalez. peint payer 
de eontribiitions^ soit : mais en revaaèke Iç roi ne 
^tms accordera aucun semurs^ aaiiHipetproleetioni 
il use de.sen droit comne ^us usez du^i^ètrei Le 
roi ; luifOuéme ne ifdus fiera aucun . tort ^ il . ne tous 
blessera m.dans ioi^ personnes, ni dans vos bfens» 
il\roi& servira même, vos i^ntes parce. qu;eUesBont 
miédelté ;^ mais ptt»que vous né Taidezien rien, il 
n'est:pas::nôn,plus obligé de vnm ai<ter; Si donc il 
arriTaitrqoQ wus < et ivos/fkmiUes fussiez maftttaitës, 
assassinés,^ outras^, spoliés f si Tps maisons étaient 
pillées pu {incendiées ^ vos propriétés dévastées; si 
des c mâlveÛlans ou des enhâmis vous en dépoissé- 
daietat:nièmé:de !riYe>f(8arceYie roi , :8ans aiitomer 
ce& offenase)^ y deqieuFéra indifférent;^ aucun /g^n* 
diarme ne tiendra à 'votre secours ^ auounî tribunal 
96 vous.rêndra; justice. On ne vous^fe^oéra pasd'ac* 
qukter;^^Iesi droits de miitation,^ ni ,oeiix du timbre 
et dé; yenregistr&mimt; qui' sodt partiquliènemènt 
ôfiectésiaux ^dépeiauaes de l'ordre judiciaire^ il vous 
sera. loisible :de^ faice ^br' papier libre eb sous.seing 
ptoivé y des pactes ^et des cônvedtions .i^lideSy de- 
vant Je. for intérieur ^tmaîs si<par malheur vauaren* 
Qonbrij^z la chiôane ou< laimauraisa foi, et que. le 
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secours des tribunaux vous fut nécessaire y si vous 
aviez des débiteurs à poursuivre, des biens à re- 
couvrer, des pactes et des promesses à faire exécu- 
ter, si vos contrats de mariage, vos testamens même 
ne sont pas respectés , si selon les principes de cer* 
taids docteurs de droit naturel , vos domestiques 
et vos Voisins s'emparent de vos successions en qua- 
iité de premiers occupans et en frustrent vos veuves 
et vos enfans, si les héritages, les legs et les dona- 
tions que vous avez à recueillir, ne vous sont pas 
volontairement livrés, si Tacheteur de vos bieiis on 
de vos marchandises ne vous paie pas , si le ven- 
deur ne vous met point en possession de l'objet 
vendu. et payé, si vos fermiers ou vos locataires 
vous refusent le fermage et le loyer , s'ils s'appro- 
prient même vos terres et vos maisons pour en de* 
venir les màtires; point de protection ni pour tous 
fii pour les vôtres : aidefs-vaus^ comme le porte la 
devise de voire société , que Dieu 9ous aide , au 
mdns le Dieu maçonnique et constitutionnel en 
qui vous croyez, qui ne s'occupe pas des actes de 
ses. créatures, qui n'est que YarchiteciB et non te 
maître de l'univers. Le roi , lieutenanlt d'un autre 
Dïèu, dépositaire d'une partie de sa puissance., 
exécuteur principal de sa loi morale, ne vous aidera 
point ; le secours de son autorité vous sera refusé 
du même droit que vQus lui refusez le secours des 
impôts. Rentrés dans l'état que vous appelez de 
nature , quoique ce soit plutôt un état contre na- 
ture : il vous restera sans doute le droit de défense 



( 251 ) 
personnelle » bien entendu selon la portée cte tos 
moyens et dans les mêmes liiilites ou d'autres 
hommes en jouissent aussi. Mais sachez bieù que 
si vous en abusez^ le roi fNroté^era ^os ennemis 
contre Vous, parce qu-ils Taident à leur; tour, et :nè 
vous prot^ra ^as contre eux,; parce que vous ne rai-* 
déz en rien ; ils jouiront de tous les bénéfices de la 
loi, tan£s que VOUS' serez condamnés sans forme de 
procès, soit comme demandeurs, soit comme défen* 
deurs ; vous serez déboutés de tous les tribunaux, 
et sans cesse abandonnés à vos propres mQyéns. 
' Quant aux contributions que vous appelez indi- 
rectes, il vous! sera encore plus di0icile de vous y 
soustraire, à moins dé vous exposer à des dommages 
et des privations bien autrement pénibles* L'éta*» 
bassement des postes/ dont vous contestez le droit 
au roi , ne se chargera ni de vos effets ai de vos let-» 
Ires; celles qu-on vous adresse ne vous seront point 
remisés , qiiôiqu'en puisse être le contenu. Encore 
moins se chargera-t-on de Vos journaux incendiaires; 
qui , par une violation manifeste de la charte et de 
la simple justice, jouissent aujourd'hui de Vétrânge 
privilège d'être colportés aux frais du roi -^ et pour 
ainsi dire gratuitement, d'un bout du royaume à 
l'autre. Il ne vous sera pas même permis de distin^ 
guer entre les divers genres d'impôts, d'acquitter 
les uns et de refuser les autres. Tout ou rien , Mes* 
sieurs! le roi ne marchande pas et n'admet au- 
cune composition. Pareillement aussi on né vous 
vendra ni sel ni tabac , et si vous en faites acheter 
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par (faiiWes^ irôus serez bien forcés de leur rem* 
bourser le prix ^d^ils auront payé et (jbns lequel 
riippôt se tnmve compris. Il en sera de iDème'da 
irin, quoique veodu par des maiP^iaiids partitu- 
lieri ;. car vous né pourrez^ en obtenir qu'en ac- 
quittant aweie prix les droits^cur les b^issoqsy et 
si par hasard ces niarcbahds> éûkàl eux^^aôines du 
nombre des signataires pour le refus de Fimpôt, 
lecurs magasins ne tarderont, pas à ^tre vides , et ils 
seront for^ de eetsÂ leur eMàoNarce ; car , ccnme 
nona le prouveron$ toul-À-r heure ^ ^ ne pootrant 
faire venir de nouvelle provisions:iii par les routes 
et les ponts, ni par les «canaux et les rinères na- 
vigables , qui sont la prqMriété' do roi , • ou^ si* ^ims 
atmez nriéux , de l'état; lear, pcnir moi ^ c'est tout 
tin, puisque I»û8 roi il n'y a pas'd'état. Oui, Mes- 
sieurs ! je vous en 'préviens , si ,1e roi ' use de son 
drbil; comme vous usex du vôtre, vous né^pourrez 
parniéme sortir dé ik>s maisopi^et |>érirez^de mi- 
sère laû. milieu de .vos colossales richesses» Car les 
les: routes, le pavé des rues» les ponts, les 
1$ du roi , les prcménadés publiques ,ëtc« , ne 
vous appartiennent pas,' et' si- vofus refusez de eon- 
tribut: à leur <tonÂniction et^à leur entretien, le 
isoî: est en: droit de Vous en neftiser la jouissance , 
par la' i^ison toute sifiyple que <iiiiaoun est maître 
dans m propriété.' Cteique fois que vous et les vôtres 
voudront s^en servir , Mit pmir leurs* affaires y soit 
pour leur délassement, i ils seront > arrêtés par les 
gendavmes , reœnduils chez^^ùx et de plus con- 
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damnés à des amendes pBo^essiiw^ non point pouir 
avoir refusé les impôts , mais polir, a voir i rompu le 
ban et violé un territoire dont:reBèréa'iYOiis étail 
défendue:. Il j a plus ! Vous sereea privés des ^If mens 
le&iplus iiécessàires f l'^^au même vous mancjuera 
malgré son abondance inépuâsabie ;' c^ ivous ne 
pourrez la faire prendre ni - dans 'la : rivière ni^ aux 
fonlainès publiques, et si.d'4atres toutaient Voua 
en porter dans vos maisons^ qu usera du droit d^ 
leur: interdire le passage* Lu dociété à laqudle^vous 
reftfêe^ tout secours^ est^bien la maîtresse^ de vous 
retirer aiùssi les avaqtages que vous^ne tenez que 
d'elle. 

Sqngez-y donc blen^ Messieurs !- usez de votre 
droit .tant que vous -voudrez ^ nous userons ta u$si du 
nôtrey sans pren^lrei d'ailleurs; ni eontieillér lyidme 
aucune .mesuré 'aberbe.r Jamais notre* triomphé 
n'aura été ; plus complet; .Nous vevrom. eei*;fiers 
récalcitri^s Isolés V délaissée^ montrée aur doigta 
fuis comme des {épreux, hootiis^- baffoué» ^ mKr^ 
qaés;ycouvertSi de honte ;et de ridicule^ ii*révoca^ 
blemeat perdus dans Topiniofi piâiilique > . âéula 
déesse qufils adorent on qu'ils feignent) d'adorer! 
Soyions tranquiUes sur leurs mônaceajd; Jeursi'vanH 
teriès'^ Us ne tai^decont pàsÂ .vem)?:8upplîer.ii ge» 
nooux qa^oft :veuMleibÂehire6e!voîr';leura contribuât 
tiens , et je ne serais pas même d'avkde les abcèptlsry 
à . moina qu!ils : n^fafuiient' puUk[U6menb leurs doc- 
trines :ab6md3è.«t révolutiofiMures^ qii'ils[;r6fio&4 
cent à leurs coRventîcules séditieux.^ qu'ils rccon- 
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naissent le . roi paur leur seigneur et mattre , a^ee 
ou sans charte , et que pour leur pénitence ils yer* 
sent dans le trésor le triple des contributions qu'ils 
auraient dû acquitter depuis, le moment de leur 
refus jusqu'à celui de leur, résipiscence. Certes, 
H. Cottu avait bien raison de dire que, malgré le 
refus des chambres, les impôts rentreraient jus- 
qu'à la dernière obole , et que le roi avait en sa 
possession mille moyens de les faire percevoir < de 
« telle sorte que les percepteurs n'auraient pas be- 
« soin d'aller diercher les contribuables , mais 
« que les contribuables se presseraient chez les 
< percepteurs » (^). Son idée était lumineuse et 
profonde, mais: il ne l'a pas développée, soit parce 
que ce n'était pas le principal but de son ouvrage, 
soit qu'il supposait peut*être trop de pénétration 
à ses lecteurs. Nous avons cru devoir réparer cette 
omission, car il est temps d'apprendre à d'insolens 
pigmëes , qu'ils ont plus besoin du roi que le roi 
n'a besoin d'eux et de leurs impôts. Cette leçon 
leur est nécessaire. D'un autre côté il est utile aussi 
de faire connaître aux souverains eux-mêmes toute 
la portée de leur droit, tout ce;qu'iis peuvent sans 
recourir ni aux canons ni aux baïonnettes. C'est en 
cela que consiste l'art de régner, que pour leur 
malheur et pour le nôtre les rois sraiblent avoir 
oublié de nos jours. 

Concluons donc qu'en soutenant hautement tous 
les droits de la royauté et en . ne flédiissant sur au- 

{*) il^nilrar* 4e la HttKatifm aetuélh ée la oovmmne ; psgeSS. 
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cun point, le ministère et les bons royalistes ne 
doivent pas craindre le refus du budget, ou pour 
mieux dire celui des impôts, puisqu^un tel refus 
tournerait à la ruine de ses auteurs , délivrerait le 
roi de toutes les entraves, l'affranchirait légalement 
de toutes les charges de la république et de l'em- 
pire , lui laisserait néanmoins d'immenses res- 
sources et serait en un mot la chute de la révolu- 
tion. Pour moi je ne crains au contraire qu'une 
seule chose , c'est que ceux qui font cette menace 
ne soient trop bien avisés pour l'exécuter; car ou- 
tre qu'ils proGtent bien plus que le roi du milliard 
qu'ils ne paient pas, c'est avec le budget que tom- 
beraient toutes leurs libertés et que renaîtrait en 
revanche celle du roi, qui est plus ancienne et 
peut-être plus légitime que la leur. Ils veulent for- 
cer le roi à marcher seul : eh bien , on leur prou- 
vera qu'il peut marcher seul avec ses propres 
moyens et avec le secours de ses amis. Ceux qui 
lui refusent tout aide se séparent eux-mêmes de 
la grande famille , et ne peuvent par conséquent 
réclamer les avantages assurés à ses membres ; ils 
se déclarent ou étrangers ou ennemis , donc ils ne 
pourront plus se mêler de nos affaires; et désor- 
mais, de fait comme de droit, il n'y aura d'autres 
Français que les fidèles sujets du roi de France , 
ceux qui le servent comme il les sert à son tour par 
ses bienfaits et par sa puissance tutélaire. 
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TIII* 



Le Roi peui -* il , sans Passentiment des 
Chambres^ faire des traités qui dérogent 
a une loi antérieure? 



Le mélange de doctrines opposées et contradic- 
toires qui se combattent depuis plus d'un demi'» 
siècle , les habitudes contractées pendant la révo<* 
lution, son langage qui s'est glissé mèmedKns les 
meilleurs esprits ; les interprétations arbiUraires e| 
individuelles de la charte que chacun ployé à ses 
propres opinions , enfin la fluctuation des systèmes 
suivis par les divers ministères et ptr les chambres 
depuis la restauration , ont établi en France une 
telle confusion d'idées sur toutes les matières de 
droit public, que des doutes et des incertitudes 
naissent sur chaque question importante; qu'on 
n^a des principes arrêtés sur rien , et que si l'on 
eherche des précédons , on en rencontre de toute 
espèce. Jamais on ne sortira de cet embarras , à 
moins qu'on ne remonte à des principes antérieurs 
** 17 
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et supérieurs à la charte, à réternelte nature des 
choses, au caractère fondamental d'une monar- 
chie, et que l'autorité qui a donné la charte en 
soit aussi l'unique interprète authentique. 

Ainsi, par exemple, on élève encore et l'on a 
déjà souvent élevé la question de savoir : si le roi 
feui faire des traitée et des conventiams qui de'roffsnt 
0U, portent atteinte d quelque loi antérieure ^ sans en 
soumettre les dispositions à la sanction des cham- 
bres, et on prétend lui refuser cette faculté sous 
prétexte que par l'article 15 de la charte, la puis- 
sance législative s'exerce collectivement par le roi , 
la chambre des pairs et la chambre des députés. 
Nous observerons d'abord que l'on pourrait tout 
aussi bien retourner la question, et demander si les 
chambres , ou même le roi conjointement ance 
les chambres , peuvent faire des lois qui portent 
aUeinte à un traité fait avec une paissaiioe élran*? 
fgtve y attendu qu'en ce cas les chambres i»urpe- 
raient évidemment les droits du roi qui , par l'ar-* 
tide 14 de la charte, s'est réservé seul et sans 
restriction le jiouvoir de faire des traités, de paix ^ 
d'allianôe ou de commerce ,. ei que le roi lai*mémc 
m peut, sans injualioe, violer les traités et blesser 
les droits acquis à d'autres souverains ou à leurs 

Mais exf^minons la question en elle-même aY6c 
calme et bofiqe foi.. Noue essayerons de la r^ndre^ 
non point par les principes variables et contestés 
de notre dr<»t politique actuel , ni par les doctrines 
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émises à ta tribune, soit par des députés , soit par 
des ministres du roi , ni par les dispositions des 
lois de finances et de douanes qui n'ont rien à dire 
sur cette matière, ni par l'usage de l'Angleterre, 
qui peut-être s'y est introduit par abus et non par 
suite de lois ; ni même dans le sens de ce qu'otl 
appelle mal à propos les prétvffaiives du roi^ comme 
s'il en jouissait à titre de [H*ivilége : mais nous 
l'examinerons d'après ce qui est juste, nécessaire 
et praticable dans tous les temps et dand lotis leè 
pays , d'après les droits naturels et fondamentaux 
de toute royauté , de tout souverain quelconque ; 
enfin d'après le texte littéral de la charte » enten- 
due selon la force des termes , selon l'intention 
connue ou présumée de son auteur, et sdon l'usagé 
qui a immédiatement suivi sa promulgation, usage 
qui, selon tous les jurisconsultes, est le meilleur 
interprète des lois. 

Et d'abord en principe général , il faut toujours 
revenir à cette vérité première , incontestable et 
féconde en résultats lumineux , que le caractère 
essentiel et fondamental d'un roi et de tout souve- 
rain, soit individuel, soit collectif, consiste dans 
son indépendance personnelle ; car s'il n'était paâ 
indépendant il dépendrait nécessairement d'un 
autre , mais en ce cas , celui-ci serait le véritable 
souverain , et il faudrait lui appliquer tes^ mêmes 
ppincipes comme au premier. Or, en vertu de cette 
indépendance fondée sur de vastes et nombreusêisl 
propriétés territoriales , sur des armées et des tré- 
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sors , en un mot sur sa puissanoe personnelle , nul 
ne peut lui imposer des lois, ni à Textérieur ni à 
r intérieur, parce que personne n'a autorité sur 
lui, et que personne aussi n'aurait les moyens né- 
cessaires pour le contraindre à Texécution de ces 
mêmes lois. Sauf ce que prescrit ou défend la loi 
naturelle de justice, qui est sans cesse réservée ou 
présupposée, et qu'on est tenu d'observer dans toutes 
les positions quelconques , le roi ne peut donc s'o- 
bliger ou être spécialement obligé à quoi que ce 
soit , que par ses pactes et ses promesses : et ces 
pactes ou ces traités sont obligatoires pour lui, 
parce que la chose librement engagée , transmise 
ou donnée, n'appartient plus à son ancien maître, 
mais que moyennant sa transmission et son accep- 
tation , elle a passé à l'autre partie contractante et 
ne peut plus lui être ravie sans injustice. Ainsi 
donc, pourvu qu'un roi, un souverain quelconque , 
se renferme dans les limites de ses propres droits 
et ne blesse ni ceux de ses égaux , ni ceux de ses 
inférieurs , il est le maître de régler ses rapports 
avec d'autres princes , en tant qu'ils ne sont pas 
déjà déterminés par leur position réciproque et par 
la loi naturelle; de contracter envers eux divers 
engagemens et d'en recevoir d'autres de leur part , 
c'est^-dire, de conclure des traités et des conven- 
tions) de faire respecter ses droits , de prévenir ou 
de réprimer des offenses et des aggressions injustes ; 
de porter secours à ses amis ou de rester neutre 
dans des querelles qui lui sont étrangères, de transi- 
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ger enfln sur des objets litigieux et de rétablir ainsi 
la paix, de céder une partie de ses droits , de mo* 
difier l'exercice de quelques autres ou d'en acqué-* 
rir de nouveaux par le consentement de la partie 
adverse. Les rois usent en cela du même droit dont 
jouissent tous les particuliers dans les rapports avec 
leurs semblables; car^ quoiqu'on en dise, ces traités 
et ces conventions ne concernent directement que 
les droits et les intérêts des princes eux-mômes et 
non pas ceux des peuples , bien que par leurs effets 
et leurs suites il puisse en résulter pour les sujets^ 
tantôt des aviantages et tantôt des incbnvéniens (^). 
C'est donc à ce titre, en. v^tu de leur liberté 
personnelle et non pas en vertu d'une délégation 
de la part du peuple, que les rois de France, aussi 
bien que d'autres souverains, ont fait d$ tout temps 
des traités de paix, d'alliance et de commerce, 
sans qu'il soit venu à l'idée de personne de leur 
contester cette faculté; sans qu'aucun corps de 
l'état se soit arrogé le droit d'e^ammeir ces traités, 
d'en discuter les conditions , de les af^rouver ou 
de les rejetter, sous prétexte qu'ils ..portent atteinte 
à une loi antérieure ou qu'ils contiennent une dis- 
position fiscale et entraînait une dépense non lé- 
galement autorisée. En vain prétend-on exhumer 
de l'histoire un petit nombre d'exemples mal con- 

{*) Si Ton ne reat pins se servir de l'ancieii ienaedroit des gens (/ta 
gentium), qui signifiait Dltéralement le droit entre des familles indé- 
pendantes, ou bien le droit naturel et uniyenel, il faudrait , selon nous, 
platôt parler d'un droit inter-ri^ q^eô^wik droit inter-natUmal. 
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nus du conlraire, et donner ainsi ta YÎcdation arbi- 
traire ou forcée de la règle pour la régie dle^-mtoie. 
Ges exemples ne sont puisés que des temps d'anar** 
obie , de la faiblesse, même de la captivité des rois, 
ou bien ils étaient une exception formellement 
consentie par le roi et qui confirme encore la règle. 
La paix de Brétigny , en 1360, qui cédait la Guyenne, 
le Poitou, rAngoumots, Galais et Pontbieu, avait 
été ftiite sous le faible roi Jean , qui mourut prison- 
nier en Angleterre, et il n'est pas étonnant que 
les grands du royaume , dans de telles ciroons- 
tanjces , se soient opposés à Texécutioa d'un traité 
aussi désastreux, non parce qu'ils en avaient le 
droit y mais parce qu'ils en avaient la force {*). 
Quant au traité de Madrid, en i5â6) ehaouu sait 
que François I/' avait lui-même provo<]ué la résis-» 
tance des états de Bourgogne, et qu'il était bien 
aise de trouver un prétexte pour annuUer ce qu'il 
n'avait signé qu'à contre-cœur pendant sa capti- 
vité à Madrid. Les parlemens et les états des autres 
provinces ne s'en sont point mêlés (^^). Enfin, à 
l'Angleterre demanda en 4713 que la paix d'Utrecht 

• 

{*) Au fond,, ce ii^esl qac le traité négocié en Anglelenre^ pour U 
liberté du roi Jean, qui révolta toole la France , et que les états ne vou- 
lurent point accepter. Hais le traité deBrétIgny, ratifié par les deux rois 
le 24 octobre 1560 , a été exécuté, bien que la renonciation formelle k 
toute souveraineté sur la Guyenne n'eut pas lieu ; non par l'opposition des 
états , mais parce que les députés du roi d'Angleterre ne se trouvèrent pas 
à la conférence de Beuges. (Yo|ez l'abrégé du président Hainaulh 
tome I, p. 507-508.) 

{*'') Voyei l'abrégé de flaiuault, tome H , page 438. 
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$Qtl eni^egistrée auiparkment , parce. qti'eUe eroyaU: 

ain^ mieux s'assurer les évaDtagcis qu'elle y! a^TsIit' 

obtenus, cet exemple prouve encore que sams^eôtiè 

orâveDtion formelle , la formàUté d'un emregislre* 

meut n'élàk pas d'usage. Iftais aucun des noti^rei» 

traités I tant antérieurs que postérieurs , n'a élé 

examiné 9 diaouté, approuvé om rejeté ^ âoltparlel^ 

pàrlameas , soit par les étals**généfaux ou ppotift«» 

ciaux. Us ne se sont occupés^ Ai de la paix d'Arrab 

en 1435, qui cédait la Bourgogne; ni es celle de 

Senlis en 1493, qui aband(Minaità l'arcfaidue Phi»^ 

lippe, la Bourgogne, l'Artois et le Gharolais; ni de 

celle de.Gambray en 1530 ^ qui reiMMiçaitârArtok' 

çt à la Flandre, pour iteconvrer la Bourgogne^ ni 

de celle de Cateau^Cambresis en 1559 ; ni desdîfr» 

férens traités de paix avec les hugaenotsdeFrancev 

qui cependant dérogeaient aussi à deë lois ànléréeu-^ 

fiesiet teuàhâient de bien près aux intérêts igénérsmiD 

de Ja nation; ils n'ont discuté et saniîtionné ni la 

paix de Vervins en 1.595 , qui cédait le Ghardais à 

rEs(Kigne; ni la pak deltfunster en 1648; ni celle 

des Pyrénées en 1657; ni celle d'AiK-la-GbapdIe 

en 1668; ni celle de.Nimègiie en 167^; uf celle 

de Rysvi^ik en 1697 ; ni celle de Rastadt et cb fia^ 

dan en 1714; ni la seconde pais d'AiX'^la-Gkapeilé 

en 1748; ni le pacte de famille av^c l'£apagnô 

en i76i ; ni la paix de Paris en 1.763 ^ quelqu'oné^ 

reuse qu'elle fftt pour la France) ni le^i nooibreuses 

alliances et capiftulations avec 1^ $w$se$,{ etteora 

renouvelées en 1777; ni la p^ix de Versailles 



^ 
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en 4783; ni le traité de oammerce eonchi airiee 
l'Angleterre en 4786, ni tant d'antres conventions 
de tout genre. Si enfin on a communiqué aux par- 
lemens quelques traités conclus et ratifiés , c'était 
pMir leur en donner une connaissance officidle, 
pour lès enregistrer et pour les faire observer comme 
d'autres lois , dans les causes qui pouvaient se pré- 
senter, mais nullement pour leur reconnaître te 
droit d'en discuter les conditions, de les approuver 
ou dd les rejeter et d'en suspendre l'exécution jus** 
qu'après cet assentiment. 

Il est donc incontestable que , durant tout Tan- 
cîen régime, les rois de France ont usé seuls et 
sans restriction du droit de feire des traités de paix , 
d^allianee et de commerce, soit qu'ils fussent, soit 
qu'ils ne fussent pas contraires à des lois anté- 
rieures. Mais la Charte de 4844 a-t«eUe dérogé à 
oe& principes.? Le vci a<*t*il, sur ce point, renoncé 
à la plénitude de son droit? en a-t-il seulement 
modifié l'exercice ? NuH}ament t et c'est ce que nous 
allons prouver par un examen attentif de la charte 
dle-méme, de son sens naturel et de l'usage qui 
a immédiatement suivi sa promulgation. D'abord 
qu'estK^e que la charte et que porte-t<-elle? Il faut 
bien, à cet égard encore, rectifier les notions 
faussa qui se répandent dans les esprits et em- 
brouillent toutes les idées. La charte d'abord n^esi 
pas une loi fmdnmentale \ puisqu'elle n'a fondé ni 
le roi ni le royaume' qui existaient avant elle-, et 
qui powraient ^u besoin exister sans elle. Seule- 
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méat elle a reconnu on modifié une partie de ce 
qui se trouvait établi après vingt - cinq années de 
troubles et de commotions politiques ; de plus 
elle a institué, sous. le nom d'une chambre des 
pairs et d'une chambre de déf>utés des départe- 
mens , deux grands cwps destinés à remplacer une 
partie de ceux qui avaient été détruits , et que le 
roi y pour mieux connaître les vœux et les intérêts 
de son peuple , associa , sous certaines restrictions , 
à rexercice de son pouvoir. La charte n'a dcmc 
point établi un ffouvernemeni représenioHf^ car ce 
mot ne s'y trouve nulle part ; c'est une expression 
vicieuse , uiiiquement introduite par les habitudes 
de la révolution , et qui devrait être bannie du lan- 
(page officiel , puisqu'elle signifie , dans le sens du 
système révolutionnaire , que le peuple , prétendu 
souverain , ae gouv^ne lui'»môme par ses représen- 
tans; principe subversif et diamétralement opposé 
tant aux faits , qu'à l'esprit de la charte et à l'in- 
tention de scm auteur. De tout temps et dans tout 
pays il y a eu , autour de^ trônes , des chambres , 
des états ou autres assemblées plus ou moins in- 
fluentes , voyant des subsides 0|i délibérant sur les 
propositions du prince, sans que pour cela on y 
ait entendu parler de gouvernement représentatif. 
En France môme et. s^n la diarte , les chambres , 
loin d'être le gouvernement , ne sont que des 
assemblées instituées par le roi et investies par lui 
seul du droit de Tédairer de leurs conseils ou de 
délibérer sur ses propositions^ elles se composent 
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ou de pairs Ubremeoi noBunés pw le roi , ou de 
députés nomiiiés par des collèges de départemens ^ 
et qui eux-mêmes sonl encore instilués par ie roi; 
en coqséquence elles ne sonl point les représentans 
de la nation , et le roi lui-même ne l'est pas , pais*^ 
que ce Utre supposerait encore qu'il en est le fonc* 
tîonnaire ou te mandataire ; mais il en est au eon^ 
traire le père commun, le prinee, le seigneur 
naturel; dans les limites de son droit il gouverne en 
vertu de son autorité personndle, et non pas comme 
le représentant d' un autre. 

La charte n'est pas non plus un conirai ou un 
pMte social y bien que des ministres mêmes l'ayent 
appelé ainsi du haut de la tribune; car personne 
ne l'a demandée , personne n^en a négocié ni sti- 
pulé les conditions ; nul n a eu, à cet effet, plein 
pouvoir ni de la nation ni d'aucun corps de l'état; 
il n'y a pas dans la charte deux parties contraotan* 
tes^ on n'y. rencontre pas d'autre signature que 
celle du roi et de son ministre; enfin elle a été non 
pas discutée el librement acceptée , mais reçue et 
enregistrée (^) , et si on lui doit obéissance et sou* 
mission , c'est uniquement par respect pour l'au* 
torité du roi. Les révolutionnaires, eux-mêmes, 
ceux qui se disent les amis exclusifs de la charte , 
l'ont très-bien remarqué, lorsque durant la courte 
usurpation de iSiS , ils voulaient se soustraire tant 
aa roi qu'à ses institutions» Us prouvèrent sans ré^ 
plique que la charte n'est pas un contrat avec la 

(*) V*j«irordoniiaii»«la7juiiit8l4. 
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oûtion, el en cela leurs raisGonemeos étaient par*? 
faitement jii3tes; seulement ils ne se doutaienipas 
que y tôt ou tard, ce principe pourrait être tourné 
contre eux-nièmea et contre leur système, 

La charte n'est d'après son origine, son esprit et 
son texte formel, enfin de l'aveu même de ses amis 
et de ses ennemis , qu'une of^d^mnance fvyale , por^ 
tée à la suite de longs bouleversemens qui avaient 
brisé tous les rapports, détruit ou ébranlé les fon-r 
démens mêmes de l'ancien ordre de choses , et 
dans le but de calmer les esprits , de maintenir une 
partie de ce qui existait , de tranquilliser ceux qui 
pouvaient, craindre des actes de vengeance, et de 
remplacer d'ailleurs par de nouveaux liens ceux qui 
avaient été rompus. Or, de ce que la charte est unç 
ordonnance royale, il résulte évidemment 1/ qu'elle 
est une institution du roi , et que le roi n'est pas 
une institution de la charte, de sorte qu'on doit 
parier de la charte du roi et non du roi de la charte ^ 
â."* que le roi , n'ayant modifié l'exercice de son 
autorité que sur quelques points, demeure libre, 
indépendant et souverain dans tous les autres points 
&ur lesquels il n'a pas lui-même formellement res* 
Ireint ou partagé son pouvoir; ^.^ que jamais op 
ne peut argumenter contre lui du silence ou de$ 
lacunes de la charte, parce que tout ce qu'elle n'^ 
pas changé est nécessairement réservé au roi et 
reste en vigueur comme auparavant; 4.'* que le roî 
n'a pas besoin d'être autorisé à quoique ce soit par 
la charte, mais que sauf le respect pour la justice 



( 268 ) 
éternelle , il esl libre de faire et d^ordonner tout 
ce qu'il nes^est pas interdit par la charte ; 5.* que 
si cette charte renferme des restrictions du pouvoir 
royal et des concessions politiques, elles doivent, 
selon les règles de la jurisprudence , être entendues 
dans le sens le plus étroit ; que nul ne peut leur 
donner une extension arbitraire par des inductions 
hasardées ou forcées ; que toutes les questions dou- 
teuses doivent être résolues en faveur de TautCNrité 
indépendante du roi , parce que cette indépen- 
dance est le principe dont le privilège ne fait que 
Texception , et parce qu'on ne suppose de personne 
qull a agi à son prc^re détriment et renoncé à 
d'autres droits qu'à ceux sur lesquels il s'est clai- 
rement exprimé. A plus forte raison on ne présume 
pas le suicide de la part d'un roi au moment où il 
remonte sur le trône , où il déclare que l'autorité 
toute entière réside en France dans la personne du 
roi, et où il l'exerce dans toute sa plénitude. 6.*" Si 
enfin la charte est une ordonnance royale , le roi 
aussi en est de droit le seul interprète authentique, 
parce que personne mieux que lui ne peut expli- 
quer sa propre volonté et déterminer le sens qu'il 
a attaché à ses paroles. Il serait même temps qu'il 
exerçât hautement ce droit d'interprétation , au- 
trement la charte qui devait être un moyen d'union , 
un gage de la paix intérieure, deviendrait elle-même 
une source de discorde et d'une anarchie intermi- 
nable ; elle serait comme la Bible chez les [m)tcs- 
tans, une loi livrée à T interprétation particulière 
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de chaque individu, sans tribunal , sans juge com- 
pétent pour terminer fes controverses; chacun y 
chercherait , chacun aussi y trouverait ses propres 
doctrines, et la dispute serait interminable. 

Mais que porte donc la charte relativement aux 
traités avec les puissances étrangères. Nous n'en- 
tendons faire ici ni Tapologie ni la critique de cette 
charte, nous examioeronâ seulement ses disposi- 
tions telles qu'elles existent. La charte reconnaît ou 
accorde d'abord dans les douze premiers ailicles , 
et sous le nom de droits puMics des Français , un 
certain nombre de droits privés , tant anciens que 
nouveaux et introduits par suite de la révolution ; 
et certes il n'est pas probable que ces droits fassent 
jamais la matière d'un traité avec les puissances 
étrangères. Puis elle réserve au roi seul , ce qu'on 
entend ordinairement sous le nom de puissance 
executive i et pour mieux en déterminer le sens, 
l'article 14 porte sans limites ni restrictions 3 « Que 
« le roi est le chef suprême de l'état ; qu'il com* 
c( mande les forces de terre et de mer ; qu'il déclare 
c la guerre , fait les traités de pauc , d^alUance et 
« de commerce; nomme à tous les emplois, et fait 
« les réglemens et ordonnances nécessaires pour 
« l'exécution des lois et la sûreté de Pétai. % 

Quant à ce qu'on appdle depuis environ un 
demi-siècle ^ la puissance législative , le roi dédare 
qu'elle s'exercera désormais collectivement par lui 
et les deux chambres , sous condition cependant que 
le roi seul propose la loi , que seul aussi il la sanc* 
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lionne, de sorle qu'au fond c'est toujours lui qui 
fait la loi; car que les chambres adhèrent aux pro- 
positions du roi ou que le roi adopte un vœu on 
une demande des chambres , dans Fun et l'autre 
cas c'est en définitif sa Tolonté seule qui lui donne 
le caractère légal , la force obligatoire et à défaut 
de laquelle toutes les délibérations des chambres 
seraient sans effet, comme nulles et non avenues. 
En vain essaierait-on de chicaner sur le sens 
littéral des mots de puissance législative et de puis- 
sance executive ! On doit prendre les termes dans 
leur acception consacrée par l'usage et par l'inten- 
tion de ceux même qui les ont mis en vogue. 11 est 
évident que si la charte s'est servie de ces expres- 
sions de puissance législative et de puissance exe- 
cutive, c'a été pour s'accommoder au langage poli* 
tique introduit depuis une certaine époque , bien 
qu'en lui-même ce langage soit vicieux , vague et 
inexacte Car s'il fallait le prendre à la lettre , h 
charte elle-même aurait dit des absurdités, elle 
serait tombée dans des contradictions palpables , et 
les chambres aussi bien que le roi outrepasseraient 
chaque jour leurs attributions respectives. Si par 
exemple la chambre juge la validité d'une élection , 
admet ou rejette un député nommé, si elle éconduit 
une pétition particulière ou si elle la recommande 
au ministère; si elle autorise un emprunt, smt de 
l'état , sôit d'une ville du royaume , si elle consent 
à l'aliénation d'un domaine, si elle décrète ou rejette 
une dépense, si enfin elle accuse un ministre: nous 



(271 ) 
en appelons au sens commun , sont-K^ là des lois 
et non pas des actes et des jugemens ? Dans quel 
pays a^i-on jamais ouï dire que juger des difficultés, 
contracter des dettes , vendre des propriétés , dé* 
noncer ou accuser des fonctionnaires publics, soit 
iaire des lois. obligatoires pour les citoyens? 

D'un autre côté t si le roi y en vertu de la charte, 
dissout ou proroge les chambres eliesi-mèmes y s'il 
en reftase les décrets , s'il crée des pairs, s'il nomme 
ou destitue des minières et autres fonctionnaires y 
s'il confère des titres et distribue des faveurs » s'il 
remet et mitigé des peines légales, s'il fait des or^ 
donnances et des réglemens à Tinlérieur, des trai<- 
tés de paix , d'alliance et de commerce à l'exté- 
rieur, etc. Certes, en exerçant tous ces droits, il 
n'exécute point les lois, puisque nul ne lui en im- 
pose l'obligation; il use au contraire de sa liberté^ 
il maqifeste une volonté obligatoire pour un grand 
nombre de personnes y H rejette des loia, il y dé«- 
roge, il en fait lui-même; car assurément remettre 
ou mitiger des peines légalement prononcées y n'est 
pas exécuter la loi , c'est plutôt en interdire l'exé^ 
culion et lui substituer dans un cas spécial la vo- 
lonté du roi. Enfin pour ce qui concerne les traités 
avec les puissances étrangères, ils sont en effet de 
véritables lois , même des lois de la plus haute es- 
pèce, puisqu'elles obligent non-seulement le prince^ 
mais indirectement encore ses sujets, et qu'elles in*- 
téressent l'existence et la paix du royaume , le salut 
même de l'état , devant lequel doivent fléchir au be- 
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soin Qûn pas les lois naturelles , mais toutes \e& lois 
intérieures , secondaires et moins importantes (^). 

Si donc ces diverses facultés , que Ton nomme 
mal à propos des prérogatives , appartiennent incon- 
testablement au roi, soit en vertu de la charte, soit 
en vertu de ses droits antérieurs el ialiérens à sa 
couronne ; ce a'est pas précisément une puissance 
executive , c'est tout simplement une portion ré* 
servée de sa pleine et entière souveraineté , qui 
embrasse le pouvoir de faire des lois, de ccmtraindre 
à leur exécution , de juger de leur accomplissement 
ou de leur infraction, d'y déroger, et bien d'autres 
pouvoirs encore. 

Or , la charte dit formellement , sans limties ^ 
sans i'estriciion , que le roi fait les traités de paix , 
d'alliance, de commerce et sans doute d'autres 
conventions encore, car qui peut le plus peut aussi 
le moins. Donc nul n'a le droit de limiter cette 
faculté ou d'en assujettir l'exercice, à des conditions 



(*) n serait sans douté nécessaire de délenttiiier dairement ce qoft 
c'est qa'une loi et en qaoi eDe diffère d'une ordonoanee, d'un régleiDeot» 
d'un décret ; question plus difficile qu'on ne le pense et peut-être même 
insoluble. En attendant que l'autorité royale, qui seule a le droit de tran- 
cber ce nœud gordien, s'explique à cet ^ard, ce qui pourrait se faire 
par une déclaration supplémentaire ou interprétative de la charte» nous 
croyons qu'on ne devrait comprendre sous le nom de lois que celles qui 
intéressent et obligent directement les dtoyens , qui restreignent ou mo- 
difient l'exercice de leurs droits ou qui leur imposait de nouvelles diar- 
ges. Car c'est sur celles-là seulement qu'on peut avoir besoin de lumières 
pu d'adhésion. C'est ainsi du moins qu'on l'a entendu dans divers états 
constitutionnels de l'Allemagne moderne , où d'ailleurs on avait aussi 
établi ce qu'on appelle le système représentatif et la division des iiouvofafs. 
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que la charte elle-même n'a pas énoncées ; encore 
moins de l'annuller et de la rendre impraticable par 
des inductions forcées, contraires à Tesprit comme 
au texte de la charte , et uniquement déduites du 
respect puéril pour la lettre d'une locution inexactei 
comme Test celle de pouvoir exécutif. 

L'usage constant et celui qui a immédiatement 
suivi la promulgation de la charte , vient encore à 
l'appui de ces principes et doit être invoqué comme 
le meilleur interprète de la loi. La charte et la pre- 
mière paix de i814 ont été publiées à la même 
époque , et pourtant nul n'a prétendu que ce traité 
dût être présenté aux chambres, sous prétexte qu'il 
portait atteinte à des lois antérieures; et peut-on 
supposer et dire que le roi ait entendu restreindre 
son pouvoir éminent de fbire des traités, au mo* 
ment même où il l'exerçait dans toute sa plénitude 
et sans aucune contradiction. En 1815, la charte 
était en pleine vigueur et les chambres étaient 
assemblées ; néanmoins le second traité de Paris, 
n'a pas plus que le premier, été soumis à la ratifi- 
cation des chambres, et personne n'a seulement 
songé à le demander. Ce traité, avec les conventions 
spéciales qui l'ont suivi (^), dérogeait cependant 
aussi à beaucoup de lois; il imposait à la France 
de fortes charges , non autorisées par des lois ; il 
Fobltgeait à l'entretien d'une armée étrangère peu- 
dani trois à cinq ans, au paiement d'une eontriba- 

(*) ParlicQlièrtnieDt cettes du 35 avril 1816. 

** l8 
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tion àt 700 milliom, el à cetoi d*uM dette éfiorne 
eoters Tétranger; il raf^rioiftit des départemem 
entiers, quoiqu'institnés par des lois; il aliénail 
des domaines^ même quelques-ans de Tancien te^ 
rhoire, malgré rinaliénabilité des domaines de la 
couronne , qui , pour le dire en passant , n'est pas 
dans la charte , pas plus que Tordre de successibi- 
lité au trâne; loi qui est cependant bien plus fon- 
damentale que la charte , puisque c'est d'elle que 
dépend Texistenoe et Tunité du royaume. Les eapi-' 
tulations avec les ligues Suisses y faites en 48^16 , 
n'ont pas non plus été souitiises à l'assentiment des 
chambres , et personne n'y a rien troufé à redire 
à cette époque. Si le concordat de 1817 a été pré* 
sedlé aux chambres et ensuite retiré, c'est que les 
ministres d'alors étaient bien aises de créer des 
obstacles à une convention qui leui^ déphiisait , et 
qui aurait pu choquer un parti qu'on ménagait 
peut-être trop, et qu'on avait porté au pouvoir 
par Tordonnance du 5 septembre iSdO. Cette dé- 
marche était donc évidemment une violation de la 
eharte et une concession faite au parti libéral. 
Néanmoins, depuis ce temps-là , beaucoup d'autres 
traités ont été &its avec les puissances étrangères, 
notamment ceux du 25 avril d818, pour éteindre, 
moyennant une somme déterminée» toutes les ré^ 
clamations particulières à la charge de la France; 
une convention de navigation avec les États-Unis 
d'Amérique ; une autre avec l'Angleterre; le traité 
avec Saint-Domingue, déguisé sous la forme d'une 
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ordMnanee , et qui renonçait ao droit strr cette 
colonie ; te traité de Londres , an snjet des affiiires 
delà Grèce I qui entraînait cependant aussi deê 
d^enses non prévues par le budget; des traités dé 
limites avec la Bavière et la Prusse, etc. f sans que, 
jusqu'à la querelle suscitée au dernier ministère , 
par rapport à la transaction sur la dette de l'Es^ 
pagne, il soit venu dans Tesprit de personne de cosh 
tester au roi le droit de faire des traités avec Pétran* 
ger, ou de prétendre le subordonner à la ratificaiioa 
des chambres, sous prétexte de la connexion de ce$ 
traités , avec des lois antérieures ou avec des dîspo^ 
sitions fiscales. Si dans ces derniers temps quelques 
ministres ont i[léchi sous ce rapport , si pour ne pM 
augmenter les embarras de leur position et pour 
conserver la bonne harmonie avec une fraction de 
la chambre , ils ont consenti à certains ameade*^ 
mens (^); si au lieu de réclamer hautement les^ 
principes fondamendaux et le texte formel de te 
charte , ils se sont justifiés par des distinctions plu-^ 
tôt subtiles que solides : ça été de leur part une 
faiblesse , une faute de circonstance , mais qui ne 
peut faire règle pour l'avenir , ni détruire le sen» 
et la lettre de la charte elle-même. 

En effet, assujettir le roi à demairder rassenti*- 
ment des chambres pour tout traité ou toute dtspO'^ 
sîtion d'ffn traité qui porterait atteinte à une lof 
antérieure , c'est au fond le dépouiller entièrement 

{*) M. de ViUèle dans la discussion sur le traité avec l'Angleterve, et 
M. Rcy dans cette relative à la dette de TEspagne. 
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du droit de faire des traités quelconques; car de 
cette maDÎère, il faudrait nécessairement soumettre 
à Texamen et à la ratification des chambres , tous 
les traités sans exception , ne fût-ce que pour s'as- 
surer qu'ils ne sont contraires à aucune loi, et la 
malveillance ne manquerait jamais d'y découvrir 
une connexion directe ou indirecte. Ce serait une 
proposition destructive , . non - seulement de la 
royauté , mais du royaume lui-même, et de {dus, 
impraticable; le roi deviendrait un objet de déri- 
sion et de mépris pour les puissances étrangères ; 
personne ne pourrait traiter divec lui , personne ne 
pourrait se fier à sa parole , parce qu'il ne serait 
pas le maître d'exécuter ses engagemens; l'é- 
change des ratifications deviendrait ou imposable 
ou inutile , puisque leur validité dépendrait encore 
de la ratification supérieure des chambres; il fau- 
drait finalement faire discuter par les chaiobres, et 
par conséquent publier dans les journaux, jus- 
qu'aux instructions pour les négociateurs , afin 
qu'ils ne s'engageassent à rien qui puisse déroger à 
une loi ; et, lorsqu'on définitif, un traité serait pré- 
senté à la ratification des chambres , les ministres 
des puissances étrangères s'adresseraient aux fac- 
tions; ils emploieraient l'intrigue et peut-être. la 
corruption pour faire rejeter des clauses qui leurs 
seraient défavorables, même des clauses favorables, 
afin d'y trouver un prétexte de renouveler la guerre 
et de prolonger la querelle. Enfin , si le roi ne peut 
pas s'engager à un traité contraire à une loi ou à 
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une disposition fiscale , les autres puissances ont le 
même droit que lui , et pourraient se retrancher 
derrière la même difficulté, pour se refuser à toute 
stipulation onéreuse; de sorte que s'il fallait sans 
cesse être arrêté ou entravé par ces lois opposées 
et contradictoires, on ne pourrait feire aucun traité 
quelconque^ les querelles et les guerres seraient 
interminables. Se peut«il qu'un esprit doué de sens 
commun , puisse songer à introduire un semblable 
désordre ; il en résulterait nécessairement de deux 
choses Tune: ou bien le royaume périrait par un 
respect superstitieux pour des lois secondaires, ou 
bien l'absurdité palpable, la force des choses même, 
contraindrait les chambres à revenir aux vrais prin- 
cipes, et à investir le roi du droit absolu de faire 
des traités après l'en avoir dépouillé, il arriverait 
ce qu'on a vu arriver en Allemagne, où le traité de 
Westphalie avait aussi ôté à Tempereur le droit de 
£aire des traités de paix, sans le concours des états 
de l'empire; mais cette clause n'a jamais élé'ob: 
servée, parce qu'en effet elle était impraticable , et 
après chaque guerre, les rois de France, qui , pour 
affaiblir la maison d'Autriche, avaient concouru à 
faire établir cette restriction, furent ensuite les 
premiers à s'en écarter, à ne voubir traiter qu'a- 
vec l'empereur seul , et à insister pour que la diète 
lui donne plein pouvoir et s'engage d'avance à ra- 
tifier tout ce qu'il aurait conclu , quand même cela 
eût été contraire aux lois fondamentales de l'cm- 
pire i ce plein pouvoir était même indispensable , 
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parée qu'autrement ^m ne serait ^mm parrenu à 
&ire la paix. 

liais , objectera4*OQ , le pouToir du roi de &tre 
des traités avec Vétranger, est«il doue illimité ? Les 
30 miUioBS de Français 9 leurs personnes et leurs 
biens lui appartiennent* ils comme un troupeau 
d'esclaves? Nous sommes loin de le penser; au eon« 
traire , dans les rapports extérieurs , comme dans 
les ra];^rt8 intérieurs, la justice naturelle est la 
véritable limite du pouvoir royale Rigoureusement 
parlant, un souv^ain ne peut, môme dans ses trai- 
tés , stipuler que sur ses propres droits ou ses pro- 
près intérêts , et non sur ceux de ses sujets , du 
moins pas à leur détriment, mais seulem^at &k leur 
fiiveur, parce qu'en ce dernier cas on peut présu- 
mer leur adhésion volontaire; il ne peut arbitrai- 
rement disposer de ce qui n'est pas à lui , ni renon- 
cer à ce qui ne lui appartient pas, et ce principe 
de droit naturd , obligatoire pQur les rois comme 
pour les autres hommes , a été jadis religieusement 
suivi dans tous les traités faits entre des souve- 
rains (^). Même dans le cas où par une dure né- 

(*) Sous ce rapport, et pour le dire en passant, nous ne saurions jas« 
tifitt toutes les disposttioiis du traité ou de l'ordonnance sur Saint-DomiiH 
gue, qpil pourtant n'a pas été attaquée par les chambres. Le roi pouvait 
bien renoncer à ses droits sur cet^ colonie, s'il jugeait que ses moyens 
ou sa politique ne lui permettaient pas de la reconquérir; mais il ne poa- 
?aît validement céder et transmettre les biens des colons dépoulUés contre 
une indemnité quelconque. En ce cas fallait au moins dire à oes colons : 
Je suis hors d'état de vous faire recouvrer vos biens ; voici l'indemnité 
qu'on vous offre ; maintenan| c'est à vous à voir si vous voulez l'accepter 
ou si TOUS préfères de transiger vous-mêmes on de faire valoir yog droits 
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«cessité un. roi eède une provinoe, il Ae muoqoe a# 
fond qu'aux diroits, aux bmm «t aux revepw qu'il 
y possédait ^ et ma paa aux droits d^fi partioaUers 
qui , d'ojrdînaire , et du moins seloB fes aneioas 
principes de droit public , n'éprouvaient aueune 
itération dans leurs droits privés; seutemeol il 
dédlare aux habitans du pays qu'il est désormais 
Immts d'état de les protéger ; il les délie des ei^a<- 
gemens qu'ils avaient envers lui^ et les laisse libNts, 
ou de contracter avec le nouveau mattre , ou de 
quitter son territoire' et de pourvoir ainsi «i»- 
mêmes à leur propre sôr^é. 

Mais autre diiose , art de blesser les droits des 
sujets par des traités ^ antre cbose, de déroger seup 
lement ou de porter atteinte à de simples lois qui , 
pour la plupart, sont iiidifférentes aux sujets 9 et 
qui , loin de leur conférer toujours des droits » 
leur en ôtent souvent, et leur imposent plutôt 
des charges , dont il& sont affranchis par Tabolitim 
ou par l'adoucissement de ces mêmes lois* 

Afin de rendre cette vérité plus évidente , nous 
appliquerons, en terminant, les principes que nous 
venons d'établir, tant aux lois politiques qu'aux 
lois civiles, criminelles et fiscales, et nous prouvo- 
rons qu'en 7 dérogeant , soit en faveur des étran- 

par vos propres forces. Au reste, comme la condition n'a pas été remplie 
par la république de Haïti, le traité devient nul de plein droit, et Ton 09 
voit pas pourquoi la France ne pourrait pas reconquérir Saint-Domingue 
aussi bien qu'elle a pu s'emparer d'Alger, et peut-être avec moins de frais 
etd^ sacrifices. 
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gers, soit dans Tintérfit bien entendu de son 
royaume , le roi ne blesse point les droits de ses 
sujets et ne franchit en aucune manière les limites 
du pouvoir qu'il s'est réservé par la charte. 

D'abord, quant aux droits consacrés par les 
douze premiers articles de la charte, nous avons 
déjà observé, qu'assurément ils ne pourront jamais 
faire l'objet d'un traité; il importe fort peu aui 
puissances étrangères que les Français soient égaux 
devant la loi ^ et admissibles aux emplois; qu'ils 
contribuent indistinctement aux charges de l'État; 
qu'ils ne puissent être arrêtés que dans les cas pré- 
vus par la loi ; qu'ils professent librement leur re- 
ligion ; que leurs propriétés soient inviolables; 
qu'on ne recherchera point les opinions et les votes 
émis jusqu'à la restauration ; enfin, que la cens* 
cription soit abolie ou rétablie sous le nom d'une 
loi de recrutement : tout cela n'intéresse point les 
souverains étrangers , et ne peut donner lieu à au- 
cune dissention avec eux. Néanmoins, si dans Tin- 
térêt de la paix et pour conserver ou rétablir la 
bonne harmonie avec les puissances , le roi stipu- 
lait, par un traité, qu'il serait mis un frein à ce dé- 
bordement scandaleux de la presse , qui outrage , 
calomnie et diffiimc chaque jour les souverains 
étrangers , leurs ministres et autres fonctionnaires ; 
qui empoisonne les peuples par des doctrines sédi- 
tieuses et anti-sociales j qui prolonge par là les hai- 
nes réciproques, nourrit une défiance perpétuelle, 
et oblige les autres souverains à des surveillances 
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et des précautions plus ou moins vexatoires envers 
les Français voyageant à l'étranger; si enfin le roi 
s'engageait même à empêcher que les ambassadeurs 
et ministres étrangers, personnellement outragés 
par les journaux , et des pamphlets, ne soient tra- 
duits sur les banc? de la police correctionnelle , for* 
ces à soutenir des procès contre des libellistes , et 
de se voir diffamer encore par des débats publics ; 
nous n'hésitons pas à soutenir que le roi serait plei- 
nement en droit de prendre et d'accomplir un tel 
engagement, non-seulement en vertu de l'article 14 
de la charte, qui lui réserve, sans restriction, le droit 
de faire des traités et des ordonnances pour la sû^ 
reté de PEtai , mais encore ^n vertu de l'article 8 , 
qui ne consacre pas même le mot de liberté de la 
presse, mais qui , en reconnaissant aux Français 
le droit de publier et de faire imprimer leurs opi- 
nions , y ajoute la condition formelle de se con-^ 
former aux lois qui doivent réprimer l'abus de cette 
liberté. Ainsi donc , les lois , non-seulement peu- 
vent, mais elles doivent réprimer cet abus; or, 
quand même uqc calomnie, une diffamation , une 
provocation à la révolte est punie, encore après de 
longs débats et par de légères amendes , le mal 
est déjà fait et non pas réprimé, et la condamnation 
tardive n'en empêche ni l'effet , ni le renouvelle- 
ment ; jamais on n'a regardé les mots de répression 
et de punition comme synonimes ; la répression est 
au contraire une prévention plus directe, et opérée 
par des moyens de contrainte, elle est un obstacle 
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nia à reiéciitkiB du mal. C'est ainsi, par eienq^le, 
qu'on réf^riœe des émeutes , le vagabondage et I9 
meudicité publique, qui est aussi l'abus d'un droit 
naturel; mais on ne les juge, on ne les punit 
pas à la suite de longs procès ; en outre, la charte 
ne reconnaît le droit de publier leurs ofûnions 
qu'aux Français seuls; de sorte que, quelle que sok 
l'interprétation que l'on donne à cet article de la 
diarte , jamais un libellistie , un proscrit étranger 
ne pourrait s'en prévaloir , ni invoquer en sa &• 
veur le biaifait des lois supplémentaires. Puisqu'on 
peut exiler un étranger sans lui en dire les motifs, 
et sans forme de procès , pourquoi ne l'empéche- 
rait-on pas aussi d'y commettre des crimes ou de 
publier des libelles séditieux , qui peuvent troubler 
la bonne harmonie avec les souverains étrangers, 
et compromettre la sûreté des Français qui résident 
dans leur territoire ; simplement toléré , cet étran- 
ger est plus qu'un autre, obligé à une conduite pai- 
sible et inoffensive; l'hospitalité qu'on lui accorde 
n'est ni une naturalisation, ni un brevet d'impunité. 
Pour ce qui concerne les lois civiles , il ne faut 
jamais oublier que le Gode civil n'est qu'une col- 
lection de lois, réglant les rapports privés des Fran-' 
çais entre eux; il n'est donc, comme le gouyerne- 
ment l'a déjà dit à l'époque de sa confection , que 
de régime intérieur; il ne confère aucuns droits 
aux étrangers et ne peut leur ôter ceux qu'ils tien- 
nent ou de la nature , ou des conventions licites 
et autorisées par les lois de leur pays. Ainsi donc. 
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quand même, oe qui serait très-désirable pour évi- 
ter des bévues journalières et des discussîoiis odieu* 
ses , le roi faisait des traités portant^ que l'art, 14 
du Gode civil qui dit que : « l'étranger , mêaie 
t non résidant en France, pourra être cité ou tra- 
< duit devant les tribunaux de France, » n'est point 
applicable aux souverains, et pas même à leurs sa- 
}^s, à moins d'une réquisition préalable et d'une 
autorisation de leurs supérieurs; que les tribu- 
naux Français ne pourront jamais , sans la permis* 
sion du roi , prononcer des saisie et arrêts , et par 
conséquent exercer des représailles contre les pro- 
priétés d'un souverain étranger, soûs prétexte d'une 
réclamation quelconque , mais que les sujets qui se 
prétendent lésés doivent s'adresser au gouverne» 
ment du roi, pour obtenir sa protection, par des 
voies diplomatiques j si l'on stipulait encore qu'en 
matière civile, le juge naturel d'un Français rési» 
dant en pays étranger, ou d'un étranger résidant 
en France, est le lieu de son domicile ou celui du 
contrat passé ; que la capacité personnelle et la fa- 
culté de tester d'un étranger décédé en France, 
seraient jugées par les lois de son pays , qui repré- 
sentent alors des titres consacrant les droits acquis 
à ses concitoyens (*) ; que les sentences judiciaires 
prononcées par des tribunaux étrangers , les juge- 
mens arbitraux et les contrats passés en pays 
étrangers, seraient considérés comme des titres 
valables et par conséquent exécutoires en France , 

(*) Voyez Klubec, Droit detgem, §. 55. 
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après une demande régulière et de certaines for- 
malités, pour constater Tauthenticité de ces actes, 
sans d'ailleurs examiner ni juger le fond de Taf- 
faire, etc. {*) : certes , par toutes ces dispositions, 
nécessairement réciproques, et conformes au droit 
naturel, le roi n'eterait .rien aux Français; il ne 
blesserait ni leurs droits, ni leurs privilèges; il 
n'enfreindrait pas la charte , mais il rendrait seu- 
lement justice aux étrangers; chose toujours li- 
cite, honorable, même naturellement obligatoire, 
qui ferait respecter le nom du roi parmi les na- 
tions étrangères , et tournerait à Tavantage de tous 
les Français, puisque désormais ils pourraient , à 
plus juste titre, réclamer une semblable protection 
dans tous les pays où il résident, 

H en est de même pour les lais criminelles y tant 
pénales que de simple procédure ^ à Tégard des- 
quelles il serait fort à désirer que les souverains se 
prêtassent , comme jadis , assistance réciproque 
pour la poursuite , l'arrestation , l'extradition et le 
<^hâtiment des malfaiteurs , aCn de faire respecter la 
justice partout et toujours. Cette assistance serait 
même nécessaire non-seulement pour les crimes 

(*) La loi dyfle, eomme le dûent tous les bons aateiin, ne doit être 
que supplétive et ne servir dérègle qu'à défaut de titres et de couYentions. 
Voyez Bayneral, Institutions du Droit de la nature et des gens , p. 74. 
Le même M. de Rayneval ajoute encore : « Que si un étranger a contracté 
« en pays étranger un engagement avec un citoyen du pays où il est venu 
« habiter, celui-d a le droit de le poursuivre , et le gouvernement lui doit 
« protection i cet égard, mais l'engagement doit être jugé d'après Us 
• lois du pays où il a été eoniracté. > Jhid, p. 185. 
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communs et privés , mais aussi pour les crimes 
d'état, qui aujourd'hui surtout compromettent4)ien 
plus que les autres la sûreté publique et la paix des 
nations. Nos lois criminelles comme nos lois civiles 
ne sont rendues que pour des Français résidant en 
France, ou pour des crimes commis en France par 
des étrangers ; elles n^obligent que les tribunaux de 
France; c'est aussi là seulement qu'elles sont exé- 
cutables. Nous ne pouvons prétendre que ce qui est 
autorisé chez nous ne soit peut-être un délit ou un 
crime ailleurs , ni que ce qui passe chez nous pour 
un crime ne soit peut-être licite dans d'autres pays ; 
encore moins pouvons-nous empêcher qu'un Fran- 
çais qui a commis des crimes à l'étranger n'en soit 
puni par les autorités du lieu , selon les lois de ce 
pays. Tout au plus peut-on intervenir en sa faveur 
lorsqu'il y a innocence évidente , incompétence ma- 
nifeste des tribunaux ou excès de dureté (^); en* 
core cela doit-il se faire avec beaucoup de ménage- 
ment et de discrétion. En dépit des codes et des lois 
qui ordonneraient le contraire, on punira toujours 
dans l'étranger des malfaiteurs français , de même 
qu'on punira en France des malfaiteurs étrangers, 
non parce que nous avons autorité directe sur eux , 
mais parce que nous avons le droit et le devoir de 
nous garantir contre leurs crimes et de procurer 
satisfaction aux lésés. Si donc , et toujours à con- 
dition de réciprocité , le roi reconnaissait par des 
traités , que le juge naturel d'un Français ayant 

(*) Voyez sur cela Kluber, Ihoit des gem, {. ^. 
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commis an crime à l'étranger, serait le juge du 
Heu où ce crime a été commis; s'il s'engageait ea« 
eore que dans certains cas déterminés , sous ceN 
taines formes préalables et à certaines conditions , 
nn criminel étranger et peut-être même qd cri« 
minel français réfugié ea France , pourra y être 
poursuivi , arrêté et livré à la puissance réch* 
mante pour y être châtié selon son mérite ; si le 
roi faisait des cartels d'échanges pour les déser^ 
tours y etc. : certes par tout cela il ne violerait point 
la charte , ne blesserait point les droits des Fran* 
çais, mais il garantirait au contraire leur propre 
sûreté; les lois criminelles sont faites pour la pro* 
tection des gens de bien contre les scélérats , et 
non point en faveur des scélérats contre les ge&s 
de bien. On ne doit point d'asyle , dit M. de Ra^ 
queval , à des malfaiteurs et des hommes dange- 
reux (^) ; et quel intérêt aurions-nous de faire de 
la France le réceptacle de tous les rebelles , de 
tous les malfaiteurs de l'Europe, comme s'il n'y 
en avait pas assez chez nous. Ne vaudrait-il pa8 
mieux que le sol de la France fut entièrement porgé 
des gens de cette espèce (^^) ? 
Les traités qui se raf^ort^nt ou qui dérogent à 

O Iniiitwtiom du Droit desgms, p. 186. 

(**) Nous n'avons pas à examiner ici s'il conyient de faire de sembla^ 
blés traités. Du moins faudrait-il les rédiger avec JMaaeoup de soia etd^ 
circoDspectioa , afin qu'on ne puûae jamais em abuser ; et peut-être ff^ 
vaudrait mieux ne prendre aucun engagement formel , mais se garder les 
mains libres pour accorder ou refuser des actes de complaisance, selon Ii 
nature du fait et seloff les intérêts de notre polttiqpie* Car la poarsuite> 
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des lois purement fiscuks ^ comme poup k^s lois de 
douanes , de postes , etc. , présentent encore moins 
de difficultés ; car, par ces sortes de traités, les su-* 
jets du roi sont ordinairement plutôt soulagés que 
chargés. Rigoureusement parlant , le roi peut re- 
faser l'entrée et le séjour dans son royaiune aux 
marchandises aussi bien qu'aux {personnes , s'il les 
juge nuisibles à ses intérêts ou à ceux de ses sur- 
jets; donc y il peut aussi ne l'accorder qu'à cer- 
taines conditions, et la question de savoir s'il con- 
vient d'user ou de ne pas user de ce droit , dépend 
de pures considérations politiques. Or, quand ce 
système prohibitif est une fois établi , les traités de 
commerce tendent toujours à en adoucir la rigueur, 
qui, poussée à Texcès, est, selon tous les bons 
esprits , funeste au pays qui l'exerce , puisque celui 
qui ne veut rien acheter ne peut aussi rien vendre; 
que d'ailleurs cet état anti- social paralyse tout 
véritable commerce , empêche les peuples limitro- 
phes de s'entr'aider mutuellement, de contracter 
par là des liaisons amicales, et place les uns envers 
les autres dans une position constamment hostile. 
Assurément aucune puissance étrangère ne deman- 
dera qu'on prohibe importation de ses produits 
ou de ses marchandises, fii qu'on les charge de 



rarrestation et l'extradition d'un criminel étranger, est un pur acte de 
oomplaiBance et non pas une obligation de droil naturel. D'un antre côté, 
il ne £ittt pas non plus se lier les mains par des lois , oiais on doit conser- 
Ter sans cesse la liberté de faire, dans ces sortes de cas, ce qui est licite 
et utile. 
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droits exorbitans ; elle en rédamera plutôt Tabo- 
litioQ ou la réduction , et dans notre intérêt nous 
ferons la même chose envers elle . Pour démontrer 
le droit du roi de faire de semblables traités, il 
importe fort peu d'examiner si les droits d'entrée 
sur les produits étrangers ont été établis dans Fin* 
térét du fisc ou dans celui de Tindustrie nationale? 
ni même s'ils sont un impôt sur les étrangers ou sur 
les nationaux? A cet égard le fait est que, d'ordi- 
naire, l'intérêt particulier les réclame et que le fisc 
en profite; bien que peut-être il gagnerait tout autant 
par des péages modiques, pour l'usage des routes 
et des ponts, péages que personne ne frauderait 
et dont la perception n'exigerait ni mesures vexa- 
toires ni surveillance dispendieuse. De plus , Tex- 
tension prodigieuse que prendrait le commerce 
extérieur, par une plus grande liberté , augmente- 
rait encore considérablement le produit de tous les 
autres revenus ou droits régaliens du roi, notam- 
ment le produit provenant des postes , de la vente 
du sel et du tabac , des droits sur les boissons , etc. 
Les taxes et les prohibitions des marchandises 
étrangères sont un privilège en faveur des fabri- 
cans et des producteurs, aux dépens de tous les 
consommateurs, particulièrement des rentiers, des 
employés, des militaires et de leurs familles, classes 
nombreuses et nécessaires à la société, qui méritent 
bien aussi la sollicitude du roi et le ménagement 
de leurs intérêts. Que si l'on considère les droits 
d'entrée comme un imi)ôt, il est certain que le 
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négociant étranger en fait l'avance; pour lui c^est 
une contribution directe et forcée , mais dont il 
cherche à ae couvrir, s'il le peut , par l'élévation du 
prix de sa marchandise; de même que le proprié- 
taire d'une maison qui paye la contribution fon- 
cière, cherche à s'indemniser sur ses locataires. 
En définitif, il est vrai , les consommateurs paient 
la taxe, s'ils ne peuvent ou ne veulent se passer de 
l'objet imposé ; pour eux elle est une contribution 
indirecte et volontaire , qu'ils payent ou plutôt 
qu'ils restituent au négociant étranger. Maië dans 
tous les cas , le pouvoir du roi de iaire .des traités 
sur ces matières est incontestable. Si les droits 
d'entrée sont un impôt sur les étrangers , les cham- 
bres n'y ont rien à dire , puisqu'elles ne sont pas 
chargées des intérêts de l'étranger; si au contraire 
ils sont un impôt sur les Français, la charte dit 
bien (art. 48 ) , conformément à Tancien droit pu- 
blic et à une maxime jadis universellement recon- 
nue : « Qu'aucun impôt ne peut être établi et 
€ perçu, s'il n'a été consenti par les deux cham- 
« bres et sanctionné par le roi ; » mais elle ne dit 
nulle part , qu'aucun impôt ne pourra être aboli 
ou diminué sans l'assentiment de ces mêmes cham- 
bres. Gela serait même une proposition absurde , 
puisque par un tel acte le roi ne dispose d'aucune 
portion du bien de ses sujets, mais qu'au contraire 
il la leur rend , il les affranchit de charges anté- 
rieures; chose pour laquelle on n'a besoin du con- 
sentement de personne, et qui à coup sûr sera reçue 
** 19 
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avec reconnaissance par tous les contribuables (^). 
Les mêmes principes s'appliquent aux conveniiom 
poêialesj qui tendent toujours à accélérer, à feciliter 
les communications, à rendre raffranchissement 
facultatif, à modérer peut-être la taxe des lettres; 
antre soulagement que le roi est en droit d'accorder 
è ses sujets , et pour lequel il n'a nul besoin de 
l'assentiment des chambres. 

Enfin il est inconcevable que , tout en invoquant 
la x^harte, on prétende encore refuser au roi la 
faculté de faire des traités qui portent atteinte à 
une disposition purement fiscale , qui nécessitent 
une dépense non autorisée, ou qui réduisent an 
revenu présumé et porté à l'actif du budget. Car 
il n'y a guère de traités dont l'exécution ne coûte 
quelque chose, et de cette manière le roi serait 
entièrement dépouillé du pouvoir de faire des 
traités. D'ailleurs la charte ne donne aux chambres 
d'autres droits que celui de participer à la confec- 



(*} Sans doute qae le roi n'avrait pas ce droit , si la France était une 
république dont le roi ne senft quele fooctioiiiiire oa une sorte de pié- 
sideat; mais ceux qui semUent admettre oelto hypothèse devraient prou- 
ver» en dépit de toute l'histoire et de la charte elle-même , que la répo- 
publique a été antérieure an royaume, de qui elle se composa dans Tori- 
gliie , ea quel temps et par quel mode d*éiaction eUe a nommé le roi i 
sa place. Or, tant qu'il ne pourrpnt pas fournir ces preuves, nous sommes 
autorisés à regarder la France comme une monarchie, et alors il esl 
absurde de dire qu'un roi ne puisse dégrever ses sujets et lour remettre 
4M flohildes qu'il leur a demandée. Mid n'ose soutenir eiplidtemeiit 
que la France est une république, et néanmoins tous les raisonoemens 
sur des questions de droit public partent sans cesse de cette supposition 
absurde. 
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tion des lois , et de consentir ou de refuser les im* 
pots; mais nulle part elle leur reconnaît celui de 
s'immiscer dans l'emploi spécial des revenus pu* 
blics et de décréter elles-mêmes les dépenses. Bien 
loin de là , la charte ne parle pas même de la pré* 
sentation d'un budget, tant il est vrai que les lois 
et les coutumes successivement introduites depuis 
la restauration , se sont bien plus écartées du prin^ 
cipe monarchique que la charte elle-même, et qu'au 
lien de lui être conformes, elles lui sont plutôt 
diamétralement g{)posées. Ça donc été une fauu» 
grave et funeste de la part d'un des précédens mi* 
nistres , de consentir à œ que les chambres , sous 
prétexte de s'enquérir si les impôts sont nécessaires 
ou 'employés selon leur destination, fassent des 
investigations minutieuses dans la spécialité des 
dépenses , examinent des comptes , fixent le budget 
de chaque ministère, article par articfe; iiutonsent 
certaines dépenses ^ en refusent d'autres au milieu 
du tumulte; réduisent des traitemens promis et 
mettent, toutes les années, en question Texistence 
de chaque service ^ de chaque fonctionnaire. Cda 
ne se fait pas même dans les empires les plus abso*» 
lus, ni dans les républiques les plus démocratiques. 
Tous ces usages sont donc abusifs ^ contraires à 4a 
charte , et devraient être abolis en vertu de cette 
charte même : autrement les chambres , ou plutôt 
les comités et les orateurs des* chambres, seront 
les maîtres de tout ; le gouvernement tout ettiet 
leur appartiendra jusque dans les plus petits dé* 
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lails , et l'on ne saurait concevoir de despotisme 
plus arbitraire, plus tracassier, plus intolérable 
que celui-là. 

Aussi n'est-ce que par un tel désordre d'idées 
qu'on peut s'expliquer la querelle inouïe faite an 
dernier ministère au sujet de la transaction avec 
l'Espagne , qui réduisait la dette de cette couronne 
envers la France à quatre-vingts millions, tandis que 
le budget l'avait évaluée à quatre-vingt-quinze mil- 
lions. L'eqprit de parti seul a pu provoquer cette 
querelle , car il est permis de croire que , sî au lieu 
du roi d'Espagne , parent et allié du roi de France, 
il avait été question de don Pedro au Brésil , du 
président de Haïti ou de celui de la Grèce, on n'eut 
pas fait tant de difficultés. Mais notre budget est-il 
donc une loi pour le roi d'Espagne , et peut-il lui 
imposer des dettes qu'il ne reconnaît pas? Si, par 
des calculs erronés ou exagérés , il avait plu aux 
rédacteurs du budget de porter notre créance à 
deux cents millions au lieu de quatre-vingt-quinze , 
le roi d'Espagne serait-il donc obligé de les payer 
sans opposition ! Reconnattrions-nous un semblable 
droit à d'autres puissances si elles voulaient en user 
envers nous ! D'ailleurs les chambres peuvent-elles 
connaître les réclamations du roi d'Espagne , les 
prétentions plus ou moins fondées qu'il est en droit 
de former contre nous et qui sont de nature à ba- 
lancer au moins en partie les nôtres. Faudra-t-il 
porter de semblables discussions financières devant 
les chambres , et quel traité pourrait encore faire 
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le roi y s'il ne hii est plus permis de régler compte 
dvec une puissance étrangère, de liquider une 
dette, de transiger sur la somme totale et d'accor- 
der des termes , de faciliter le mode de paiement et 
de faire ainsi rentrer au trésor des sommes qu'on 
n'eut jamais recouvré d'une autre manière, à moins 
de se résoudre à une guerre quatre fois plus dis-^ 
pendieuse et incertaine dans ses résultats. 

En résumé nous croyons avoir clairement prouvé 
que le roi , ett réglant ses rapports avec d^autres 
souverains par des traités et des conveeflions*, use 
d'un droit naturel et inhérent à son indépendance; 
que la charte de tôl4, dont il est l'auteur et Fiu- 
terprète, loin d'avoir dérogé à ce droit, l'a au con- 
traire formellement réservé dans toute sa pléni- 
tude; que nul n'est autorisé à le restreindre par 
des inductions arbitraires, ou d'en assujettir l'exer- 
cice à des conditions que la charte n'a pas pres- 
crites ; que l'usage qui a immédiatement suivi la 
promulgation de la charte , est d'accord avec ce 
principe, puisqu'aucun des nombreux traités faits 
depuis cette époque n'a été présenté à l'assenti- 
ment des chambres, quoiqu'ils dérogeassent à beau- 
coup de lois et de prévisions fiscales ; que d'ailleurs 
la condition de soumettre de tels traités à l'examen 
et à la sanction des chambres , annuUerait complè- 
tement le droit du roi de faire des traités quelcon- 
ques, compromettrait le salut de l'état et serait de 
plus impraticable; enfin que sans blesser aucu- 
nement les droits de ses sujets et dans rintcrct ré" 
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ciproque 4es étrangers et des Français eux-mêmes, 
le roi peut sans Fassentiment des chambres £ure 
des traités et des conventions qui dérogent à des 
lois antérieures. 

On objectera sans doute que les chambres peu- 
vent à leur tour refuser le budget ou pour mieux 
dire la perception des impôts. Mais nous n'avons 
pas besoin de nous occuper ici de cette question, 
attendu que nous avons déjà prouvé dans nn pré- 
cédent article, qu'un tel refbs n'est pas à craindre, 
puisqu'il tournerait à la ruine du parti qui l'aurait 
provoqué, détruirait la charte elle-même et amène- 
rait par ses conséqumces logiques non pas la chute 
du royaume, mais la chute de la révolution. 



IX. 



DE LA LIBERTE DE TESTER 



Ëï DE$ SUBSTITUTIONS F IDE ICOMMISSAIUËS. 



M>9«4 



. Le préju^ si généraletnent répandu cdaire les 
(idéicommis ou les substitutions plus ou moins 
perpétuelles 9 est une preuve fraj^nte des erreurs 
politiques qui régnent encore même parmi les bons 
esprits d'ailleurs opposés à la révolution; iious 
pourrions ajouter qu'il prouve de plus » qu'à force 
de courir après une libeirté impossible , nous avons 
perdu tout sentiment de la liberté véritable et jus* 
qu'aux notions les plus simples sur les bases et les 
conditions de la prospérité publique. En efiE^, il n'est 
pas de constitution moderne^ pas de projet de Code 
civil , où l'on n'ait cherché et ne cherche encore à 
restreindre arbitrairement une des premières li- 
bertés de rhomme, celle de disposer de son propre 
bien; à entraver, à prohiber même ces magnifiques 
Institutions^ toutes morales et sociales, qui assti- 
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rent le bien-être des familles et des peuples , ou 
du moins à les soumettre à des conditions onéreuses 
et des formalités vexatoires. Depuis plus d'un demi- 
siècle , l'abolition des majorats et des fidéicommis 
a été une des premières mesares proposées par ces 
sophistes modernes , dont les prétendues lumières 
ne consistent qu'à éparpiller les hommes dans une 
égalité de misère, à les priver de leurs bienfaiteurs 
naturels et à dissoudre tous les rapports sociaux, 
fondés sur des engagemens volontaires et des ser- 
vices réciproques. L'empereur Joseph II , momen- 
tanément égaré par les illuminés d'Allemagne , en 
avait donné un premier exemple; mais heureu- 
sement pour l'Autriche, il ne persévéra point dans 
ce funeste système , et révoqua beaucoup d'autres 
innovations philosophiques. En France, l'assemblée 
constituante ou plut6t démolissante, supprima non- 
seulement le droit de primogéniture établi dans 
certaines familles ou pour certains biens , mais en- 
core les simples substitutions, sans respecter même 
la règle jadis universellement reconnue , que de 
semblables lois ne peuvent pas être rétroactives: 
et tel était alors l'aveuglement général , qu'au mi- 
lieu de tant d^autres iniquités , cette monstrueuse 
Inesure, l'une des plus funestes de toutes, fut i 
peine remarquée et ne produisit que peu ou point 
de sensation. En Espagne aussi, les prétendus Cor- 
tés de 4820 et 1821, s'empressèrent d'abolir tous 
les majorats et fidéicommis, c'est-à-dire de casser 
et d'annuUer d'un seul coup des milliers de testa- 
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mens ratifiés , reconnus et mis à exécution depuis 
des sièdes ; de dépouiller ainsi des familles entières 
de leur propriété légitime , et de rompre une mul- 
titude d'engagemens et de rapports sociaux qui s'é- 
taient formés avec ces familles opulentes , dont la 
fortune procurait des ressources et des moyens 
d'existence à toutes les classes du peuple. Là aussi 
on avait tellement perdu toute idée de j ustice , que 
cet épouvantable acte de despotisme, qui jadis eût 
à lui seul causé un effroi universel et peut-être une 
insurrection générale, n'a pas même été mentionné 
parmi les nombreux reproches faits à cette assem- 
blée révolutionnaire. Lors de la restauration de 
1823, le roi légitime, mille fois moins absolu que les 
Cortès, rétablit la justice et réintégra chacun dans 
la jouissance de ses droits, mais du moment que 
par des intrigues assez connues , la secte révolu- 
tionnaire eut reconquis le pouvoir souverain, la 
guerre contre la stabilité des fortunes supérieures 
recommença, et Tabolilion des majorats fut de nou- 
veau décrétée. D'un autre côté, l'empereur Na- 
poléon avait , par un instinct antirévolutionnaire , 
et en dépit du Gode qui portait son nom , favorisé 
le rétablissement des majorats , non point , il est 
vrai , comme une faculté générale et une consé- 
quence naturelle du droit de tester, mais à titre de 
dispense des lois communes et comme une faveur 
à recevoir du prince , faveur qui cependant s'ac- 
cordait à peu près à tous ceux qui la demandaient. 
Dans toute la France, aucune plainte ne s'éleva 
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contre cette mesure ; les ennemis de la réTOlntion ; 
voyai^ot un retourversTordre social, et les libéraux 
eui-méroes s'empressèrent de profiter d'un avan- 
tage qui leur offrait les moyens de conserver dans 
leur famille des richesses acquises, et par conséquent 
de perpétuer aussi l'influence et la considération 
qui en sont inséparables. Peut-être qu'il eût mieux 
Talu s'en tenir à cette faculté , qui proyisoirement 
était suffisante et dont personne ne se plaignait; tou- 
tefois y pendant la restauration incomplète de 18U 
et sous le ministère de M. de Yillèle, on voulait, 
par des y oies légales, aller encore plus loin, afin, 
disait-on , de donner de nouveaux appuis à la mo- 
narchie ; mais dans cet état mitoyen entre la révo- 
lution et la légitimité, on ne savait malheureuse- 
ment défendre les meilleures causes qu'avec de 
mauvaises raisons. Ainsi qu'auparavant, tout devait 
se faire par des lois, rien par la liberté particulière, 
et soit qu'il ne connaissait pas le bien ou qu'il ne le 
voulait pas dans toute son étendue , ou enfin qu'il 
manquait de courage , le ministère de cette époque 
réussit à donner je ne sais quelle coulear odieuse 
et «impopulaire à un projet qui, mieux conçu et 
mieux justifié , eût produit la satisfaction dans 
toutes les familles , et fait pousser des cris de joie 
dans tous les bourgs et tous les hameaux de la 
France. Au'^lieu d'abroger tout simplement une 
mauvaise loi prohibitive, il en proposa une autre 
non moins arbitraire et opposée à la liberté légitime. 
Le ministre n'exposa ni les principes de jusl'^^ 
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universelle qui autorisent le droit de tester , ni les 
grands intérêts moraux et sociaux attachés aux 
substitutions perpétuelles; il ne fil valoir ni l'ini'^ 
mense bienfait de restituer à tous les Français une 
liberté que la révolution leur avait ravie, ni le be- 
soin généralement senti de fonder la stabilité des 
familles , de maintenir la considération aneie&ne ou 
nouvellement acquise, de resserrer les liens de la 
parenté , de remplacer par de nouveaux rapports 
volontaires ceux que la révolution avait brisés, de 
nourrir et d'aflfermir Tamour de la patrie par des 
possessions territoriales et permanentes. Il n'allé- 
gua pas même l'avantage de créer de nouvelles 
ressources, de nouveaux moyens d'existence au 
peuple des campagnes , éloigné des grandes villes , 
d'assurer par la stabilité des fortunes, un débouché 
aux productions de l'industrie , de ranimer le véri- 
table commerce , d'obvier aux progrès de Tindi- 
gence, et de rétablir ainsi la paix et le bonheur dans 
toutes les localités. Nul doute qu'en exposant avec 
4>onne foi de tels motifs vraiment populaires et à la 
portée de tout le monde, on eût obtenu rassenticdent 
universel , même celui des libéraux. Mais au lieu 
de toucher ces grandes considérations politiques, ie 
ministre ne parla que de la convenance de s'oppo- 
ser au morcellement progressif des propriétés ter- 
ritoriales , de fonder une nouvelle aristocratie , de 
donner des appuis à la charte , de créer des rnsti*- 
tutions monarchiques , etc. , autant de motifs qui 

w 

n'étaient guère propres à faire goûter son prqjet 
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par ceux qui ne voulaient ni de roi ^ ni de noblesse 
ou d'aristocratie , ni de charte , et qui regardaient 
le morcellement progressif des propriétés comme 
le suprême bien et la plus grande perfection de 
Tordre social. De plus, le garde des sceaux éta- 
blissait des principes étranges et encore plus mal 
choisis pour recommander le but qu*on se proposait 
d'atteindre ; il soutenait y dans son exposé des mo- 
tifs, que les majorats ne sont nécessaires que pour 
les personnes titrées ou à pourvoir de titres ; que 
Texpérience avait fait voir que les substitutions per- 
pétuelles étaient dangereuses ( chose qu'on devait 
lui croire sur parole ) ; qu'il fallait les arrêter au 
second degré ; que la loi ne reconnaissait ni ne. par- ^ 
tageait les affections de l'homme ^ qu'à défaut de 
donation ou de testamens, Tordre légal des succes- 
sions devait toujours être réglé sur l'intérêt géné- 
ral de la société {*) ; et c'est de tels principes que 
sortit un projet de loi qui , à défaut de dispositions 
testamentaires , accordait au fils a!né d'un père la 
moitié de sa fortune comme précipui légal , et au- 
torisait d'ailleurs les substitutions, mais en les 
bornant à deux degrés. On eut de la peine à faire 
passer ce projet défectueux, même dans la chambre 

(*) D'après ce principe, la mesure la plus conyenable serait de les 
confisquer toutes pour en affecter le produit au remboursement de la dette 
publique et au dégrèvement des contribuables. Jadis les vrais juriscon- 
sultes croyaient et enseignaient au contraire que , dans les lois civiles sur- 
tout, le législateur doit coanattre et partager les affections de l'homme, 
et qu'à défaut de testament (delà volonté eipresse), les successions doi- 
vent être déférées selon la volonté raisonnablement présumée du défunt. 
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des députés , d'ailleurs si dévouée au roi et aux 
principes monarchiques ; la chambre des pairs , 
qu'on accusait à cette époque d'une opposition li« 
bérale, rejetta l'article sur le préciput légal , adopta 
en revanche celui qui autorisait les substitutions, 
de-sorte que la liberté civile avait au moins gagné 
quelque chose. Dans tout le royaume, aucune plainte 
ne s'est élevée contre ce décret , car personne n'é- 
tait obligé d'user de la faculté qui lui était accordée 
par la loi. Mais peu de semaines après la révolution 
de juillet 1830 qui, tout en expulsant le roi légitime 
et en portant le parti prétendu libéral au pouvoir, ne 
tendait cependant pas à changer les lois civiles et à 
bouleverser les rapports privés , on proposa de nou- 
veau d'abolir les majoratsexistans, même ceux au-» 
torisés par Buonaparte , et de prohiber l'établisse-' 
ment des substitutions. L'auteur de cette motion 
essentiellement révolutionnaire et de plus rétroac- 
tive , ne se donna pas même la peine de l'appuyer 
par quelques raisons bonnes ou mauvaises; les 
exigences de l'esprit du siècle devaient suffire pour 
la faire adopter et, ce qui est encore plui^ déplora- 
ble, c'est que dans une chambre qui renferme 
pourtant des hommes instruits , et dont tous les 
membres n^ sont pas également portés pour une 
révolution sociale, aucun orateur ne se leva pour 
combattre cet attentat à la liberté civile et cette 
destruction arbitraire de tant de possessions légi^ 
times, par des motifs de justice et de saine politi* 
que. La chambre des pairs fit à la vérité quelques 
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successions 0b itUesiaiy qui suppléent seulement 
à leur défaut et se fondent à leur tour sur la vo- 
lonté raisonnablement présumée du défunt , sur 
Tanalogie avec la plupart des dispositions expresses. 
Enfin si les testamens n'étaient pas de droit natu- 
rel , les législateurs humains n'auraient pas pu les 
introduire ou du moins ils n'existeraient pas par- 
tout; aussi ne les ont-ils jamais introduits, seule- 
ment pour obvier à quelques abus infiniment rares, 
ils en ont déterminé les formes et quelquefois même 
par égard pour des offices d'humanité bien ou mal 
entendus , ils ont cru devoir restreindre le droit de 
tester dans certaines limites plus ou moins arbi- 
traires. A noire avis cependant ils eussent toujours 
mieux fait de laisser à chacun la pleine faculté de 
disposer de ses biens et de ne pas prescrire tant de 
formalités minutieuses, et souvent même imprati- 
cables , attendu que c'est le caractère de tous les 
esprits bornés et la source d'une multitude de mau- 
vaises lois, que d'empêcher l'usage d'une liberté 
légitime , sous prétexte de quelques abus qui en 
sont inséparables , et de faire naître par-là d'autres 
abus bien plus nombreux et beaucoup plus graves. 
Or, de toutes les conséquences du droit de pro- 
priété , de toutes les libertés de l'homme, celle de 
tester est une des plus belles , des plus consolantes, 
des plus salutaires pour le maintien des bonnes 
mœurs et de l'ordre social. Elle encourage le tra* 
vail et l'économie , parce que c'est par elle seule 
qu'on est vraiment maître de sa fortune et qu'on 
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peut la transmettre aux objets de ses premières 
affeclions ou bien la consacrer à des établissemens 
d'utililé publique. Elle ennoblit par*là ce penchant 
d'ailleurs si désordonné pour les biens de la terre ^ 
donne à l'acquisition légitime son véritable charme^ 
offre Tunique moyen de conserver les richesses ac- 
quises pour le bien des générations futures, et fa* 
vorise leur noble et généreux emploi. Tout ce que 
le monde possède en fondations pieuses pour les 
églises et les écoles, pour les pauvres, les malades 
et les malheureux , il le doit à la liberté do tester. 
Elle est Tunique puissance qui reste aux vieillards 
pour engager même leurs enfans ou leurs plus pro- 
ches alentours à remplir envers eux les devoirs de 
justice^ d'humanité et même de simple' bienséance, 
ou bien pour récompenser leurs vertus et leurs fi- 
dèles services; sans elle on verrait peut-être des fils 
et des neveux ingrats délaisser leurs père et mère et 
les plus proches parens dans le malheur et dans Taf- 
fiiction ; les abandonner sur leur grabat et sur leur 
lit de, mort , sans secours et sans consolations, et ce 
manque de reconnaissance et de soins envers des pa- 
rons , se fait déjà remarquer dans tous les pays où la 
; faculté de tester est trop restreinte ou même inter- 
dite à certaines personnes et par rapport à certains 
biens. En revanche cette liberté resserre les liens 
du sang, maintient Tunion dans les familles , nour- 
rit le. respect des enfans pour leurs parens, leur 
apprend à les considérer non pas comme des débi- 
teurs en retard, mais comme des bienfaiteurs , et 

** 20 
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les engage ainsi à les aimer davantage et à ne 
se rendre indignes de leur afTection. De pins, la li- 
berté de tester est non-seulement Tunique consola- 
tion des personnes qui n'ont pas d'enfans et qui 
peuvent ainsi se choisir leurs héritiers , mais elle 
crée encore dans Tavenir et après la mort du tes- 
tateur, une multitude de rapports sociaux fondés 
sur des services réciproques y et affermit par eux 
la paix et la tranquillité publique. Aussi les sec- 
tateurs de Tesprit du siècle n'ont-ils cherché à res- 
treindre ou à supprimer la liberté de tester que 
pour énerver Tautorité paternelle, pour rendre les 
enfans indépendans de leurs parens et mettre en 
revanche les parens dans la dépendance de leurs 
enfans; enfin et surtout pour morceler toujours 
davantage les biens et les possessions , pour isoler 
et diviser ainsi les hommes et les jeter sous prétexte 
de liberté et d'égalité, dans un dénuement récipro- 
que et dans un état d'hostilité perpétuelle. 

Or, dès que la faculté de tester est licite et utile, 
nécessairement celle d'établir des substitutions doit 
l'être aussi. Car pourquoi donc le testateur ne 
pourrait-il pas imposer à son héritier ou à sod 
légataire la condition de jouir pendant sa vie des 
revenus du bien donné, mais de le garder fidèle- 
ment et de le remettre à d'autres , selon tel ou tel 
ordre de succession ? L'héritier est libre d'accepter 
ou de rejeter le testament , mais dés qu'il fa ac- 
cepté et par conséquent contracté un engagement, 
il doit aussi garder sa promesse , de même qu'il est 
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tenu de payer le6 délies du testateur ëi d^aoquitter 
ses legs ou ses autres donations. 

Ou bien la condition d'un simple usufruit et de 
la transmission fidèle serait-elle donc impossible à 
remplir? Est-elle opposée aux droits d'autrui, à 
des devoirs supérieurs, au bien de Tétat et de la 
société humaine? Peut-on dire cela d'une condi- 
tion qui n'impose à l'héritier ou au donataire d'au- 
tre devoir que celui auquel 41 serait déjà morale-' 
ment tenu par la reconnaissance naturelle , par son 
propre intérêt et par celui de ses descendans? qui 
en un mot l'oblige à l'économie et lui recommande 
de ne pas couper l'arbre destiné à croître et à por- 
ter encore des fruits aux générations futures ! N'est- 
ce pas une contradiction absurde et choquante que 
d'autoriser les fidéicommis pour toutes les corpo- 
rations, tous les étabiissemens d'utilité publique, 
et de prohiber seulement ceux qu'un testateur fait 
en faveur de sa postérité et de sa propre famille? 
Chacun est libre (^) de donner ou de léguer des ca- 
pitaux et des biens-fonds à des églises et des écoles , 
à des villes et des communes, à des hospices et au- 

(*) Nous parlons ici des pays non révolutionnés , où Ton respecte en- 
edre la justice naturelle , et non de eeui oîk des codes impies et tyran* 
oîques, dictés par le philosophisne moderne, laissent à cbaoïm pleine U« 
berté de donner tout son bien à une courtisane ou à des compagnons 
de débauche ; mais ne permettent pas d'accepter la moindre donation 
•n faveur des hospices, des pauvres d'une commune ou d*établissemens 
religieux et d'utilité publique ^ à moins qu'on n'y soit autorisé par um 
décret royal ou ministériel. (Voyeipar ex. le Gode Napoléon, art. 910 
et 957. ) Finalement il faudra encore une permission spéciale de Tétai 
pour faire la plus petite aumône. 
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ires établissemens de charité , dont les administra- 
teurs ou les usufruitiers viagers ne peuvent pas non 
plus les aliéner ni les partager, mais sont tenus de 
les garder et de les remettre à leurs successeurs. 
Les dotations des évèchés , des séminaires et des pa- 
roisses , les biens des universités, des hôpitaux, des 
villes et communes , des simples corporations plus 
ou moins possessionnées , sont -elles donc autre 
chose que des fidéicommis ou des substitutions 
perpétuelles en faveur des ministres de la religion, 
des maîtres en diverses sciences, des pauvres, des 
malades , de la jeunesse studieuse et des membres 
de certaines compagnies ? Diaprés nos lois pré- 
tendues libérales et remplies d'humanité chacun 
pourra donc consacrer à perpétuité une partie de 
sa fortune à des communautés entières, mais non 
pas à sa propre famille , à ceux dont il a reçu les 
premiers bienfaits , qui sont les premiers objets 
de son aifection et envers lesquels il a les premiers 
devoirs à remplir. Là les biens affectés à des 
institutions et à des personnes étrangères au do* 
nateur , sont perpétuellement substitués , fidèle- 
ment gardés et transmis d'une génération à l'au- 
tre; ici, au contraire. Ton veut que le premier ou 
le second usufruitier puisse dissiper les biens des- 
tinés à Texistence honorable de toute une famille, 
et en frustrer des descendans qui sont appelés à la 
même succession et ont autant de droits que lui 
d'en jouir à leur tour. Personne n'est forcé de 
vendre malgré lui une propriété quelconque, pour- 
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quoi donc ne respecterait-on pas la volonté sem- 
blabie d'un testateur défunt, qui a donné la sienne 
et dont elle a été acceptée sous cette condition. Un 
engagement de cette nature est aussi légitime, aussi, 
raisonnable que tout autre, et puisque la société 
entière repose sur cette loi de justice éternelle^ que 
les pactes et les promesses doivent être gardés , il 
faut nécessairanent aussi que les substitutions et 
les fîdéicommis soient obligatoires pour ceux qui 
en sont grevés. Finalement et quoiqu'on en dise, 
tous les royaumes , toutes les principautés , ou du 
moins les domaines et autres propriétés qui en for- 
ment la base , ne sont à leur tour qu'un (idéicom-- 
mis ou un majorât de la famille régnante, et ne 
serait-ce pas, dans notre époque surtout, une 
énorme faute politique de priver les rois et les 
princes de tous les appuis homogènes , et de les 
isoler de telle sorte qu'ils paraissent aux yeux des 
peuples comme des privilégiés exclusifs et odieux , 
tandis qu'on devrait au contraire, et par tous les 
moyens, chereher à rendre de plus en plus sen- 
sible et palpable cette vérité fondamentale , que les 
droits des princes, quoique dififérens par la gran- 
deur et l'étendue des objets , reposent cependant 
sur la même base que ceux des simples particuliers; 
que par conséquent les princes et les sujets sont 
également intéressés à se garantir mutuellement des 
droits identiques , et que partout et toujours les uns 
et les autres subsistent et tombent ensemble. 
La légitimité naturelle des substitutions et des 
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fidéicommis^ ne peut donc élre contestée par aucun 
homme raisonnable. Mais serait-ce que des coasidé- 
rations politiques remporteraient ici sur la stricte 
justice ? Nous répondons d'abord , que la justice 
n'est à coup sur jamais contraire au bien de l'État; 
elle seule est nécessaire et utile à tous les hommes 
sans exception , elle est dans le sens strict et littéral 
du mot, l'unique bien général y et tout ce qui s'en 
écarte, quelque soit le prétexte dont on cherchée 
le colorer, n^est queVoinnion insensée d'une secle, 
l'intérêt particulier d'une classe spéciale ou d'une 
faction {dus ou moins nombreuse. Les formes seules 
de pratiquer et défaire respecter la justice, peuvent 
varier selon les circonstances; elles seules sont du 
domaine de la prudence ou de la sagesse politique, 
et même dans les cas où l'usage trop rigoureux d'un 
droit réel, produirait des inconvéniena et des con- 
flits avec l'intérêt de la société , il y a mille moyens 
licites pour engager le possesseur à s'en relâcher 
ou même a y renoncer , soit de plein gré , soit par 
une transaction amiable. Les hommes sont même 
d'autant plus disposés à des sacrifices généreux, 
quand avant tout on reconnaît et respecte leurs 
droits. Mais les substitutions fidéicommissaires ne 
sont pas seulement licites et légitimes , elles sont 
encore, sous tous les rapports , nécessaires et utiles 
à l'intérêt général de la société. D'abord elles ani- 
ment et nourrissent l'amour de la patrie, et dévouent 
des familles entières à son service; car après tout, la 
patrie de l'homme n'est que là où il a son domicile 
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fixe et pow ainsi dire immuable ^ là où se trouvent 
ses amis , ses protecteurs et les objets de son affec- 
tion; là où est la racine de sa puissance, la totalité 
de ses biens, un genre de fortune et une position 
sociale qu'il ne peut pas emporter dans des porte* 
feuilles ni facilement remplacer dans d^autres pays : 
et certes , cet attacbement à la patrie mérite d'être 
pris en considération, dans une époque où tant d*au- 
tres liens sont rompus et où il y a partout tant d'é- 
goisme et de mécontentement. Les fidéicommis et les 
niajorats resserrent encore les rapports de famille , 
ce premier germe et ce modèle idéal de toute monar* 
chie; caria permanence des possessions territoriales 
dans la même famille, est pour tous ceux qui la com«» 
posent, un objet de doux souvenirs , un lien de con- 
corde , une occasion de s'entrevoir et de se rendre 
(les services réciproques; tous les membres d'une 
telle famille regardent le possesseur temporaire du 
majorât comme leur père, leur chef et leur protec- 
teur commun; son lustre rejaillit sur eux et leur 
facilite les moyens d'avancement et de fortune. Les 
substitutions détournent de l'avarice et de cette igno-* 
ble passion d'accumuler des trésors enfouis et inu- 
tiles au monde; elles engagent et forcent en quelque 
sorte à une sage économie , car on veut jouir des 
revenus, mais on ne peut dissiper les capitaux ; par 
ses dépenses régulières, le propriétaire d'un fidéi- 
commis répand ses richesses comme une rosée fer- 
tilisante qui se renouvelle chaque jour, chaque 
année, et vivifie tout ce qui l'entoure; enfin, fut-il 
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même prodigue et dissipateur, il ne fait, peurTof- 
dinaire ^ de tort qu'à lui-même , et c'est ici le eas 
de faire remarquer un des effets les plus moraux et 
les plus salutaires des substitutions perpétuelles. 
Lorsque le possesseur viager d'un fidéicommis se 
surcharge de dettes et tombe, par une vie dissôloe, 
dans un embarras financier dont il ne peut lui-même 
sortir, l'autorité supérieure, venant au secours des 
créanciers, séquestre finalement ses biens; elle le 
réduit à une modique pension alimentaire, et use 
administration fidèle emploie le surplus de ses re- 
venus à payer ses dettes. Alors le dissipateur seul 
souffre des suites de ses folies ou de son désordre, 
toutefois momentanément et d'une manière sup- 
portable; ce léger châtiment le corrige, en raceoa- 
tumant à certaines privations; au bout de quelques 
années il rentre dans son ancienne aisance, et les 
enfans ou d'autres héritiers légitimes ne sont pas 
punis des fautes de leurs pères ou de leurs prédé- 
cesseurs. D'un autre côté , n'est-il pas déplorable 
que , parmi nos propriétaires tout-à-fait libres, un 
seul homme prodigue ou vicieux , puisse dissiper 
dans la débauche et la bonne chère , le patrimoioe 
reçu de ses pères, le livrer dans des mains étran- 
gères > ruiner des créanciers légitimes et jeter ses 
enfans et leur postérité dans l'indigence et dans 
une condition obscure; ici les innocens seuls souf' 
frent, tandis que le coupable a peut-être passé sa 
vie entière dans le luxe et dans les plaisirs de toute 
espèce. 
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De plus, la simple faculté d^toblir des sùbsti* 
tutions, fait germer dans le cœur de Thomme des 
sentimens généreux et provoque chez les rieheis ce 
noble penchant à considérer leur fortnne comme 
une puissance propre à faire du bien , non^-seulé* 
ment à la génération actuelle , mais encore à la 
postérité. Parcontre, ne faut-il pas qu^un égoïsme 
universel naisse partout où les lois ne laissent à 
rhorame aucun moyen d'assurer les fruits de ses 
travaux à deux ou trois générations; et où Ton 
refuse aux pères la satisfaction de perpétuer, dans 
leur famille, une fortune bien acquise? Les fidéi* 
commis sont encoi^e Tunique moyen de conserver 
le bien-être de ces familles anciennes , histori- 
ques et illustres, qui font la force et la gloire de 
chaque pays, à remplacer même successivement 
celles qui viendraient à s'éteindre; et quoiqu'on 
puisse dire une basse et absurde jalousie , c'est dé 
la stabilité des familles et des corporations opulentes 
que dépend la prospérité d'une nation entière. 
C'est ainsi que les substitutions fondent et affermis- 
sent une noblesse véritable et naturelle y c'est-à- 
dire une classe de personnes considérables , libres 
et puissantes, qui sonl les appuis, les protecteurs 
et les bienfaiteurs des autres classes du peuple; une 
noblesse territoriale qui repose , non pas sur de 
simples titres , aujourd'hui plus ou moins vides de 
sens , mais sur une base solide et permanente; une 
noblesse qui est utile à tout le monde et n'excite la 
jalousie de personne > qui enfin se recrute succès- 
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siveinent elle-même, et qu^on peut acquérir et con- 
solider, non^-seulenient par les foveurs royales, sou- 
vent prodiguées à des indignes , mais aussi par ses 
propres efforts et par ses vertus personnelles. Les 
fidéicommis favorisent aussi le véritable commerce 
et tes grands établissemens d'industrie qui, d'uoe 
part I demandent des capitaux considérables, e( qui 
de Tautre , ne peuvent fleurir que par la fortune 
assurée de familles et de corporations opulentes ) 
qui achètent ou consomment leurs produits. Ces 
sortes de richesses stables sont môme nécessaires 
et utiles aux progrés des sciences et des arts; car 
qui pourra les encourager et les alimenter, siée 
n'est des chefs de famille et des communautés dont 
la fortune n'est pas divisée à chaque (^nération, et 
qui peuvent transmettre les productions de l'art ou 
les trésors littéraires à des descendans également 
riches, sans qu'ils leurs soient à charge? Rarement, 
au contraire, un homme , quelque riche qu'il soit, 
ne formera de vastes bibliothèques , des galeries de 
tableaux ou des collections d'objets d'arts , lorsqu'il 
prévoit qu'après sa mort aucun de ses héritiers ne 
voudra ou ne pourra se charger de ces effets qui, 
quoique pi^cieux en eux-mêmes, ne sont nullement 
productifs , mais au contraire dispendieux à con- 
server , et susceptibles de détérioration et de dépé- 
rissement. De tels effets forment une difficulté dans 
tous les partages , de sorte qu'on est forcé de les 
vendre à vil prix ou bien de les laisser se dégrader 
et se détruire faute de seins et de surveillance. C'est 
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aussi pourquoi nous sommes arrivés àce pofnt, 
que TÉtat est à peu près seul obligé de se charger 
de rencouragement des sciences et des arts, ou 
plutôt) parce que la fortune personnelle des souve- 
rains n'y suffît pas, qu'on impose aux sujets de 
nouvelles charges pour nourrir des artistes et des 
hommes de lettres. Dans les temps modernes , à la 
suite des guerres , des commotions politiques , des 
emprunts à intérêts onéreux et du jeu de la bourse , 
des fortunes colossales et qui surpassent peut-être 
les anciennes , ont été amassées par des personnes 
de toutes les classes ; néanmoins , on voit peu de 
grandes bibliothèques particulières, peu d'ache- 
teurs de tableaux et de statues. Si quelques savans 
s'enrichissent, ce n'est pas par leurs ouvrages, mais 
par des emplois , par des sinécures et des pensions ; 
rarement un livre grave et propre à avancer les 
sciences solides, ne peut paraître autrement qu'aux 
frais ou du moins avec le secours de l'État; pareil* 
leaient aussi, des statues et des tableaux historiques 
sont commandés au nom du gouvernement , pour 
donner de l'occupation à des artistes , dont la plu- 
part ont été élevés aux frais de l'État. L'on voit des 
savans et des hommes de lettres , semblables à des 
colporteurs, courir jusques dans des pays étran- 
gers ^ et se présenter de porte en porte pour offrir 
leurs ouvrages ou pour solliciter des souscriptions; 
et dans divers pays, on est allé jusqu'à ordonner 
aux villes et communes, d'acheter tel ou tel livre, 
qui, sans cela, serait resté dans les magasins* Tout 
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cela est la suite da la suppression de tantd'évèchés, 
de séminaires et de monastères, qui jadis formaient 
de riches bibliothèques . dans tous les genres de 
sciences, et de ces funestes lois qui, non-seulement 
ont aboli les fidéicommis , mais qui tendent i la 
division perpétuelle des biens et à détruire tout ce 
qui est stable et permanent. Aussi les sciences et 
les arts n'ont-elles pas été réduites à cet état d'hu- 
miliation et de mendicité, dans des pays où comme 
en Italie et en Angleterre, il existe encore uneéglise 
bien dotée et une noblesse dont la fortune est as- 
surée par des droits de primogéniture et des substi- 
tutions. 

Enfin ce qui de nos jours mérite la plus sérieuse 
attention , c'est que les fidéicommis et autres éta- 
blissemens favorables à la stabilité des fortunes, 
sont le moyen le plus eflîcace pour prévenir lepro» 
grès toujours croissant de l'indigence et de la men- 
dicité ; d'y remédier même et d'affermir ainsi Tor- 
dre social et la tranquillité publique. On ne peut 
assez le redire , les grandes fortunes permanentes 
soiit moJns nécessaires à ceux qui les possèdent 
qu'à ceux qui ne les possèdent pas. Par le grand 
nombre d'employés et de serviteurs , dont les chefe 
de maisons opulentes ont besoin, soit pour leur 
agrément personnel , soit pour l'administration de 
leurs biens, soit pour la gestion de tant d'autres 
affaires, ils occupent des milliers de bras, offrent 
des ressources également permanentes, des moyens 
d'existence et d'avancement à la classe pauvre et 



( 3i7 ) 
laborieuse, contentent des ambitions subalternes et 
préviennent par là cette foule désordonnée qui se 
presse vers les emplois publics , cette ambition gé- 
nérale et insatiable, dont on se plaint partout mais 
qui provient uniquement de ce qu'il n'y a plus guère 
(le stabilité nulle part , plus de place honorable et 
assurée sur laquelle des hommes même modestes 
puissent vivre paisiblement et sans inquiétudepour 
leur avenir. Jadis chaque famille opulente et dont la 
fortune se perpétuait par droit d'aînesse, formait un 
petit état secondaire, aussi permanent, aussi immor- 
tel pour ainsi dire que Tétat supérieur, dont il dé- 
pendait. La portion du peuple qui se ralliait à elle 
et la servait pour en être servie à son tour, y vivait 
en repos et y trouvait des moyens d'existence à 
Tabri des vicissitudes. La société était naturelle- 
ment casée , distribuée en familles , grandes et pe- 
tites, et c'est pourquoi il y avait de la place pour 
tout le monde. Aujourd'hui^ au contraire, et par 
un effet de nos lois modernes , la mort de chaque 
père de famille produit une révolution en petit qui 
brise tous les liens , isole et disperse les membres 
de la famille, détruit les moyens de se rendre des 
services réciproques , efface tous les souvenirs, tout 
sentiment de reconnaissance pour les bienfaits anté- 
rieurs. Le partage égal entre de nombreux héritiers 
nécessite la réforme de la maison ; un grand nombre 
d'employés et de serviteurs qui sans cela y jouis- 
saient de ressources abondantes et dont le sort était 
assuré même dans les cas de maladie et de vieillesse, 
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sont congédiés et pour ainsi parler, mis sur la rue. 
La plupart d'entr'eux perdent leur temps et dissi- 
pent leurs épargnes pour chercher, souvent même 
en vain, une autre place tout aussi précaire; l'oisiveté 
forcée entraîne les autres dans le libertinage et h 
débauche, les pousse souvent dans la carrière des 
crimes, et c'est ainsi qu'ils se jettent dans l'indi- 
gence et tombent à la charge des autres , qui bien- 
tôt par des raisons toutes pareilles , auront eui- 
mêmes besoin de secours. L'on objectera sans 
doute avec ce langage dédaigneux et inhumain des 
grandes villes, que ces sortes de révolutions n'ont 
lieu que dans un cercle fort étroit , et ressemblent 
à des tempêtes dans un verre d'eau; mais elles sont 
si nombreuses et se reproduisent si fréquemment, 
qu'elles entretiennent une agitation perpétuelle 
dans la société et augmentent le nombre des pau- 
vres , des malfaiteurs et des mécontens. L'homme 
aime naturellement le repos, et si, malgré cela, il 
existe aujourd'hui dans presque tous les pays, un 
malaise universel et un vague désir de changemens 
politiques, il faut lattribuer non pas uniquement 
aux fausses doctrines qui ne régnent guère parmi 
les classes inférieures, mais aux effets de ces doc- 
trines mômes , à la division perpétuelle des pro- 
priétés, à l'instabilité de tous les rapports sociaux, 
et par conséquent aussi des moyens d'existence. 
Tous ces grands avantages des majorais et des 
fidéioommis, se confirment encore par l'expérience 
générale. L'Angleterre qui semble aujourd'hui vou- 
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loir se précipiter dans Tabime des révolutions , 
lltalie et une partie de TAllemagne , ne doivent 
leur richesse qu'à l'existence d^une église posses- 
sionnée et à des maisons opulentes par des droits 
de primogéniture, des substitutions et des fidéi-* 
commis. Ce sont ces familles et ces corporations qui 
encouragent et récompensent les talens^ offrent du 
travail aux pauvres et laissent aux classes moyennes 
la carrière lucrative de l'industrie et du commerce. 
La Hongrie n'est parvenue à sa prospérité actuelle, 
que depuis environ cent cinquante ans , c'est-à-dire 
depuis l'époque où les propriétaires libres y ont 
obtenu le droit de former des majorats, et cette 
prospérité ne se borne point , comme on le pense 
peut-être , à un petit nombre de familles ou d'indi- 
vidus ; mais elle devient chaque four plus générale, 
parce que la dépense des grandes maisons enrichit 
naturellement tout ce qui les entoure. D'un autre 
côté, la Pologne s'appauvrit par ses partages égaux, 
qui forcent les plus riches familles à vendre leurs 
terres , privent le peuple de ses bienfaiteurs et le 
livrent à la rapacité des juifs et des usuriers. En 
Irlande , les majorais et les substitutions n'ont été 
prohibés que dans le dessein hautement avoué d^af- 
faiblir les familles puissantes , d'appauvrir le peu* 
pie , et de lui ôter par là tous les moyens de résis- 
tance contre la suprématie anglaise. Que si enfin , 
dans d'autres pays , d'ailleurs assez favorisés par la 
nature, et dont les habitans sont aussi inteHigens et 
aussi laborieux que d'autres, particulièrement dans 
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les pays constitutionnels , cpoiine la Suisse et la 
partie méridionale de V Allemagne , Ton voit le 
nombre des pauvres s'accroître d'une manière ef- 
frayante; si tout le monde s^y plaint du défaut de 
ressources , et que des milliers de familles , non- 
seulement des classes les plus indigentes, quittent 
a tout jamais leur patrie pour s'établir même dans 
d'autres hémisphères et dans des climats inhospi- 
taliers : il n'en faut accuser que ce système révolu- 
tionnaire de la division perpétuelle des hommes et 
des biens , avec lequel aucune stabilité n'est possi- 
ble, de sorte que les moyens d'existence diminuent 
chaque jour , que les riches eux-mêmes ne font 
que peu de dépenses , et que les pauvres ont à la 
vérité des bras, mais personne qui les occupe et 
leur offre du travail. 

Faudi^-t-il après cela parler encore des pré- 
textes que l'on allègue contre les substitutions 
fidéicommissaires, et qui sont tellement faibles et 
futiles, qu'ils méritent à peine d'être réfutés! Àmsi 
d'abord on épouvante l'imagination du vulgaire 
par ce fantôme d'une substitution d perpétuité^ 
comme ^i, durant des milliers d'années tout detiait 
rester immobile et stéréotype , de sorte qu'aucune 
mutation , aucune vicissitude ne serait possible. 
Mais ne sait-on pas que dans ce bas monde rien n'est 
éternel , et que même les meilleures institutions ne 
sont que trop périssables! si donc un donateur 
ou un testateur substitue ses biens à perpétuité, 
ceU signifie tout simplement qu'il les substitue d'un 
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hérilicr à Tautrc, tant que cela sera possible , tant 
qu'existera sa famille et qu'aucun accident naturel, 
aucune force supérieure ne rempêchera. Or, l'un 
ou l'autre de ces événemens n'arrive pour l'ordi- 
naire que trop tôt. Les plus, puissans trônes s'écrou- 
lent, les empires, les royaumes et les républiques 
qui sont aussi des fidéicommis, disparaissent de la 
terre et sont engloutis par le torrent des siècles: 
d'où l'on peut conclure, avec certitude, qu'aucune 
substitution particulière ne subsistera éternelle- 
ment. Mais faut-il donc qu'à cause de cela rien ne 
soit stable et assuré, au moins pour une suite plus 
ou moins longue de générations; que rien ne puisse 
durer au-delà de la vie d'un seul homme, et que 
tout soit uniquement livré à la jouissance égoïste 
et viagère d'un simple individu ? 

D'après une expression absurde et odieuse , on 
appelle les fidéicommis des biens de matn-mopfe , 
tandis qu'il faudrait au contraire les appeler des 
biens de main immortelle. Mais qu'est-ce que cette 
prétendue main- morte? Les propriétés substituées 
ne sont-elles pas aussi bien que les autres, habitées et 
cultivées par des hommes vivants? ne changent-elles 
pas aussi de possesseurs ou de propriétaires viagers, 
et passent par succession héréditaire fréquemment 
en d'autres mains? D'ailleurs, les domaines des prin- 
ces, qu'on appelle aujourd'hui les biens de l'État, 
les possessions de l'Église^ des villes et des com- 
munes, des hôpitaux et autres étàblissemens d'uti- 
lité publique, sont aussi des biens de main-morte, 
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c'est-à-dire dans les mains de oommanautés im- 
mortelles, par conséquent inaliénables ou du moins 
inaliénés depuis des siècles , saos qu'il en soit ré- 
sulté le moindre inconvénient. Il reste toujours 
assez de propriétés libres à acheter ou à vendre et 
dont les simples particuliers peuvent disposer selon 
lenr bon plaisir. Au suiplus, ce trafic perpétuel 
avec des biens territoriaux, n*est ni nécessaire , ni 
utile , parce quMl ne produit aucune richesse nou- 
velle, qu'il n'échange pas des productions étran- 
gères ou indigènes , et ne satisfait aucun besoin 
réel de la société ; au contraire ces mutations trop 
fr&}uentes sont funestes , sous le rapport moral et 
social , parce qu'elles rompent des liaisons fondées 
siir une longue habitude et sur une aflfection réci- 
proque, effacent tout souvenir, tout sentiment de 
reconnaissance pour d'anciens bienfeits , rendent 
les propriétaires plus avides , plus durs et plus in- 
téressés , ceux qui sont sous leur dépendance, plus 
ingrats , plus égoïstes , plus mécontens ; et c'est 
pourquoi la classe jadis si sincèrement dévouée à 
leurs seigneurs territoriaux, devient tous les jours 
plus rare , et que rattachement mutuel des maîtres 
pour les serviteurs et des serviteurs pour leurs 
maîtres , disparaît de jour en jour davantage. 

On prétend que les biens substitués sont mal en- 
tretenus , mal cultivés , quoique les domaines des 
souverains et ceux des corporations religieuses 
prouvent le contraire et pourraient même souvent 
servir de modèle à l'agriculture. La bonne adminis- 
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tration des biens dépend de l'activité et de l'intel- 
ligence de leur possesseur, quelle que soit d'isiiUeurs 
sa position particulière ; l'u$ufruilier viager d'un 
majorât jouit tout aussî-bîen du fruit des embellfs* 
semens et des constructions que le propriétaire 
complet; il sera même plus disposé d'en faire tors« 
qu'il sait que les terres resteront à ses descendâhs , 
que lorsqu'il prévoit qu'après sa mort elles passe- 
ront à des étrangers inconnus. Et quand même , par 
suite de l'habitude , on rencontrerait dans les ma- 
noirs des propriétaires territoriaux un peu plus de 
simplicité et moins de luxe; quand même tout n'y 
serait pas perpétuellement changé d'après des mo- 
des éphémères , ce ne bt.ro.u pas un mal, et encore 
moins un mal auquel on dut sacrifier lît j*.^:«^ ^ 
tant d'autres avantages moraux et sociaux. 

On s'écrie avec emphase que les substitutions 
sont contraires à l'égalité des droits et un privi- 
lège injuste. Mais indépendamment de ce que les 
sectateurs de l'esprit du siècle entendent sous le 
nom de privilèges , non pas les dispenses de lois 
humaines, qui très -souvent sont nécessaires et 
utUes, mais toute autorité supérieure, tout pouvoir 
moins commun et plus difficile à atteindre : les 
fidéicommis ne sont nullement contraires à l'éga- 
lité des droits , attendu que selon la liberté de tester 
ils pourraient très-bien être permis à tous les pro^ 
prîétaires libres , et le droit de les instituer et d'en 
jouir n'est pa« plus un privilège que celui de feire 
un testament ou d'accepter un héritage quelconque. 
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Que si même dans quelques états , rétablissement 
des majorats n'était autorisé que pouruine classe 
spéciale de personnes , ou seulement pour des biens 
d'une certaine étendue et d'un certain revenu an- 
nuel : toutes choses que nous sommes loin d'ap- 
prouver, il faudrait encore préférer cette liberté 
restreinte à une prohibition absolue. Elle dimi- 
nuerait au moins le mal, ouvrirait une porte au droit 
naturel , et nous ne sommes pas de l'avis de ceiii 
qui pensent que chaque mesure injuste doit-étre 
universelle et frapper tout le monde sans exception; 
de sorte que d'après ce principe, la peste et le cho- 
léra même seraient des choses excellentes, on du 
moins très-tolérables - p^wrtu qu'ils n'épargnassent 



«^«ciiC* 



L'on pourrait plutôt dire avec une apparence de 
vérité , que les substitutions et les majorats sont 
dangereux dans une république , parce que dans ce 
rapport de communauté, il est plus ou moins né- 
cessaire de prévenir la trop grande prépondérance 
de quelques individus , aGn de mieux maintenir l'é- 
galité des droits entre tous les citoyens. Mais d'a- 
bord ce qui est convenable dans une république 
ne l'est point dans une monarchie, dont les habi- 
tans ne vivent pas dans une communauté propre- 
ment dite , et où l'inégalité des fortunes , mônie 
très -grande, n'a pas le moindre inconvénient, 
mais au contraire d'immenses avantages. De plus» 
l'expérience a prouvé que même dans les républi- 
ques, la prohibition des fidéicommis et des m^gorats 
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est plutôt nuisible quVtile. D'abord ces substitu* 
tions perpétuelles n'y sont pas non plus un pri- 
vilège , dès que tous les citoyens ont le droit d'en 
établir. Elles existaient à Venise, à Gènes et dans 
la république des Pays-Bas , sans qu'elles y aient 
produit aucun inconvénient. Dans l'ancienne répu- 
blique de Florence on les avait même introduit dans 
l'intérêt des classes bourgeoises, afin de ne pas 
trop affaiblir le fond capital d'une maison de com- 
merce ou d'un établissement d'industrie. Dans les 
États-Unis de l'Amérique , la liberté de tester, par 
conséquent aussi de substituer, est encore aujour- 
d'hui illimitée; à défaut de testamens, le droit de 
primogéniture est même la règle commune, et cet 
usage contribuera plus à la prospérité de ce pays , 
que toutes ses constitutions démocratiques ou libé- 
rales. Dans l'ancienne Berne, chacun pouvait avant 
Tannée 1771 , disposer de ses biens comme il vou- 
lait, et les substituer à perpétuité; beaucoup de 
personnes possédaient des fidéicommis ou des ma- 
jorats, et cependant la république était alors bien 
plus florissante et plus affermie qu'elle ne l'a été 
depuis cette époque. Maisdu moment quedans ladite 
année et par l'influence des nouveaux systèmes éco- 
nomistes , les substitutions ont été restreintes et 
bornées à deux degrés , l'embarras d'une possession 
indivise ou bien la charge ruineuse de payer des 
portions d'héritage ou d'en servir de gros intérêts^ 
força les personnes les plus riches et les plus con- 
sidérables , de vendre leurs propriétés territoriales, 
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jadis disséminées dans tout le canton, et ces aliéna- 
tions multipliées affiiiblirent naturellement Tinflu- 
ence et la considération de la classe régnante; cette 
classe devint comme étrangère aux habitans de la 
campagne, et avec la rupture des anciennes liaisons 
disparut aussi l'attachement réciproque. Dans d'au- 
lnes cantons suisses les (idéicommis subsistent en- 
core de nos jours , et il est permis d'en établir de 
nouveaux , sans que Tégalité des droits en ait souf- 
fert le moins du monde; et les fortunes libres, fa- 
etlesà réaliser, à dissiper ou à transporter daosdes 
portefeuilles cosmopolitiques, ont peut-être fait 
pflus de mal à la Suisse que les fortunes substi- 
tuées; mais si la révolution actuelle continue et 
que la secte dominante réussit par de nouveaux 
c^des civils à introduire son système de oÎTelle* 
ment jusques dans les rapports privés, nous ver- 
rons encore disparaître ces derniers vestiges de 
Tantique justice et de l'antique liberté. 

A défaut de bonnes raisons , on ajoute encore 
que les subêlUuitans occasionnent des procès; mais 
il faut que cette objection ne soit pas très-solide, 
puisque d'ordinaire ^le est faite par Ceux qui pro- 
fitent le plus des querelles particulières et des con- 
testations judiciaires. D'ailleurs qui prouve trop ne 
prouve rien, et les substitutions fidéicomniissaires 
ne fournissent pas plus de matière à procès que 
d'autrec; dispositions testamentaires ou de simples 
conventions particulières. S'il s'élève un différend 
à leur sujet , on le juge d'après le texte et l'esprit 
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du titre de leur établissement , d'après la volonté 
formelle ou présumée de leur fondateur, chose 
qui n'est pas si difficile qu'on le pense, quand on 
y procède avec bonne foi et selon les règles d'une 
interprétation raisonnable; ou bien ces différends 
se terminent par une transaction amiable et l'ex- 
périence prouve que la plupart des proc^ sur nos 
testamens actuels naissent précisément de ce que 
la liberté des testateurs est trop restreinte , de sorte 
qu'ils pèchent involontairement contre des for- 
malités minutieuses, ou qu'ils sont forcés de se 
servir de toutes sortes de ruses et de détours pour 
éluder la rigueur des lois prohibitives. Au reste 
tous les autres contrats particuliers, toutes les dis- 
positions unilatérales et même les lois positives qui 
règlent les successions ab intestat y occasionnent 
aussi des procès et doivent nécessairement en faire 
nattre de temps à autre , parce qu'elles ne peuvent 
pas prévoir tous les cas , toutes les questions liti- 
gieuses , et que. leurs expressions ne sont jamais 
assez claires pour être comprises par tous dans 
le même sens, et pour ne fournir aucun prétexte 
à la chicane et à la mauvaise foi. Néanmoins on n'a 
encore jamais conclu de ces inconvéniens qu'il fal- 
lait abolir toutes les lois et interdire aux hommes 
la faculté de faire des pactes et des transactions , 
c'est-à-dire précisément le moyen de prévenir ou 
de terminer des différends. 

Finalement, l'on prétend encore avec des phrases 
bannales , que les fidéicommis sont nuisibles à l'a*- 



( 328 ) 
griculture, k Tindustrie et au commerce; mais 
est-ce que ces sources de la richesse publique fleu- 
rissent donc moins en Angleterre , en Hollande , en 
Allemagne, à Gênes et à Venise, que dans les pays 
où les fidéicommis sont restreints ou prohibés? La 
prospérité du commerce demande d'abord de grands 
propriétaires territoriaux, de riches capitalistes qui 
consomment ses produits; et d'ailleurs, ainsi que 
nous l'avons déjà remarqué , il doit se faire avec 
des marchandises ou des objets mobiles et non pas 
avec des terres immobiles par leur nature. Les 
grands élablissemens d'industrie sont essentielle- 
ment indivisibles , et périssent infailliblement dès 
qu'après la mort du premier entrepreneur, son hé- 
ritier se trouve chargé de dettes onéreuses envers 
ses co-partageans, ou forcé de vendre rétablisse- 
ment lui-même. L'agriculture ne peut jamais èlre 
poussée en grand ni faite avec avantage, lorsque les 
biens fonds sont trop petits ou trop endettés , et 
que le propriétaire ne peut faire aucune avance, ni 
supporter aucun accident , ni garder ses récoltes et 
attendre te moment favorable pour vendre ses pro- 
ductions. Sur des propriétés trop petites , sans pâ- 
turages communs et indivisibles (qui sont aussi une 
espèce de substitution), l'éducation des bestiaux 
et l'établissement des haras , sont à peu près im- 
possibles; la division perpétuelle des forêts serait 
suivie de leur destruction complète, et finalement, 
des contrées entières deviendraient inhabitables 
faute de bois de chauffiige et de construction. Déjà 
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dans les pays où les substitutions sont prohibées^ 
et les partages égaux légalement prescrits , la pos- 
session des propriétés territoriales, même de mo- 
dique étendue, est un embarras dans toutes les 
successions; on est forcé ou de les gardera l'in- 
divis et de les faire administrer en commun , ce 
qui est une source de discorde ; ou de les vendre 
au-dessous de leur valeur , ou de les démembrer , 
ou enfin de les laisser à un seul d'entre les enfans, 
à charge d'indemniser les autres pour leurs por- 
tions d'héritage, par des capitaux et des rentes 
annuelles. Or, ces divers modes de partage sont 
pleins d'inconvéniens et même pas toujours prati- 
cables ; à la seconde génération, ou bien à l'époque 
d'un nouveau partage, la même difficulté se repro- 
duit à un plus haut degré; de sorte que s'il ne reste 
aucun moyen légal de transmettre des propriétés 
territoriales, franches et quittes de toutes charges, 
à un seul héritier ou successeur, soit par des subs- 
titutions , soit par des prérogatives plus ou moins 
considérables, il faut nécessairement qu'elles soient 
à chaque nouvelle génération, surchargées de dettes 
ou perpétuellement divisées. Or , le poids de ces 
dettes est non-seulement onéreux , mais ruineux 
pour le possesseur , et la division progressive des 
terres est encore plus funeste au bien général. L'on 
rencontre dans de tels pays des demi et des quarts 
de maisons, ou plutôt des demi et des quarts de 
chaumières, finalement jusqu'à de simples arbres, 
qui appartiennent à trente ou quarante eô-héritiers, 
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et dont la communauté est une source d'embarras 
et de discorde. Dès lors « plus de sûreté pour les 
créances hypothécaires; les biens hypothéqués, 
morcelés en mille portions diverses ne peuvent plus 
être retrouvés ou vérifiés, ils passent à des pro- 
priétaires qui personnellement n*ont pas contracté 
la dette, mais qui n'en restent pas moins grevés de 
cette hypothèque soUdairequi, à la longue, devient 
odieuse et même insupportable. De tels trop petits 
propriétaires ne trouvent aucun crédit, et le moin- 
dre besoin imprévu les livre dans les mains des 
usuriers* De plus cette division perpétuelle des pro- 
priétés territoriales produit , il est vrai , une popu- 
lation nombreuse , mais une population de prolé- 
taires, d'hommes physiquement faibles, pauvres et 
nécessiteux qui , disséminés dans d'innombrables 
cabanes, et séduits parla possession d'un demi-ar- 
pent de terre , dédaignent tout autre travail ; de 
sorte que la misère les force non-seulement à la 
mendicité» mais encore à des délits et à des crimes. 
Auteurs de nombreuses familles, sans moyens de 
les nourrir et de les élever, le moindre accident, 
la poursuite d'un créancier, la plus petite charge 
extraordinaire les ruine , et c'est ainsi qu'ils tom- 
bent à la charge des autres , tandis qu'en entrant 
comme fermiers, régisseurs et simples domestiques 
au service d'une maison opulente, ou bien en se 
vouant dans les villes à des arts et des méti^s , ils 
auraient obtenu une existence assurée, et seraient 
peut*étre parvenus à un état d'aisance et de pros- 
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périté. En revanche, ne faut-il pa$ qu'une misère 
universelle , et finalement la dissolution de la so* 
ciété, résultent d'un état de choses, où par Tisole* 
ment forcé des individus, on leur ôte les moyens de 
se rendre des services réciproques, où le nombre 
des indigens s'augmente chaque jour , et >où par 
une suite de \ok anti-sooiaies, dictées par un esprit 
de haine et d'envie, ceux qui devraient et pourraient 
secourir les pauvres , sont bientôt eux-mêmes dé- 
duits au même dénuement , à la même indigence. 
De tout ce qoi précède, nous croyons donc avoir 
démontré jusqu'à l'évidence, que les substitutions 
fidéicommissaires ou perpétuelles , sont légitimes , 
nécessaires et utiles pour le bien des États, et que 
par conséquent l'extension de la liberté de tester 
est la condition Indispensable pour relever l'édifice 
ruiné de la société humaine. On n'a pas m^me be* 
soin de lois pour cela , il suffît d'en abroger de 
mauvaises ; car de nos jours surtout, les peuples 
souffrent bien plus de l'excès que du défaut de lois« 
et la volonté arbitraire de nos modernes législateurs 
est mille fois plus vexatoire que celle des simples 
particuliers. Qu'on laisse au contraire un libre 
cours à la faculté de tester, dans tous les cas où elle 
ne blesse pas évidemment les droits d'autrui ; que 
l'on respecte ses fondations avec une fidélité reli- 
gieuse, et l'on verra refleurir tout ce que l'esprit 
du siècle a détruit ; le bien renaîtra , lentem^t il 
est vrai , comme tout ce que fait la nature , mais 
solidemeni , sans contrainte et sans opposition ; iea 
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familles et les parens seront unis par de nouveaux 
liens; toutes sortes de relations sociales, fondées 
sur des services réciproques , se formeront de nou^ 
veau , et les trônes eux-mêmes seront affermis par 
le contentement universel et par des intérêts ho- 
mogènes. Moyennant de nouvelles donations , TÉ- 
glise dépouillée ne manquera bientôt plus du néces- 
saire; ainsi que jadis, elle sera, même sous le 
rapport temporel, un bienfait et non un fardeau 
pour les peuples ; elle offrira aux amis de la vertu 
et des sciences une carrière honorable , aux enfans 
de toutes les familles , des ressources et des moyens 
d'existence; une multitude d'établissemens de cha- 
rité et d'utilité publique sortiront de leurs ruines, 
sans tomber à la charge ni des princes , ni des peu- 
ples; le bien-être assuré de familles opulentes et 
stables, augmentera nécessairement celui de leurs 
alentours , et les habitans de la campagne ne seront 
plus dépourvus de bienfaiteurs, d'amis et de pro- 
tecteurs qui soient à leur portée ; en un mot , sans 
chartes et sans constitutions , la société se formera 
d'elle-même , et dès qu'il s'établit un ordre naturel, 
le monde est assez grand pour offrir à tous les hom- 
mes une place, de l'occupation et des moyens 
d'existence. 

C'est pourquoi il serait fort à désirer que tous 
les bons esprits, tous les écrivains d'un vrai talent, 
réunissent leurs efforts pour combattre les préjugés 
régnans contre les substitutions fidéicommissaires , 
et pour réclamer une plus grande extension de la 
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faculté de tester. Le succès en ce genre ne doit même 
pas être difficile; car le penchant pour une liberté 
légitime est inné à tous les hommes , et chacun aime 
à pouvoir disposer de ses biens comme il le juge 
à propos. On a surtout de la peine à concevoir que 
les fonctionnaires publics et les sommités des classes 
moyennes, aujourd'hui si riches, puissent encore 
s'opposer aux majorais et aux substitutions, tandis 
que la faculté de les instituer leur offrirait précisé- 
ment le moyen le plus simple et le plus efficace de 
perpétuée dans leur famille la considération atta- 
chée à une grande fortune , de parvenir graduelle- 
ment et bien mieux que par de vains titres ou par 
des décorations passagères et trop souvent prodi- 
guées, dans la classe des principaux du pays, et de 
se maintenir dans le rang où ils s'étaient élevés. 
Sans une liberté de tester moins restreinte , sans 
substitutions plus ou moins perpétuelles, le réta- 
blissement de Tordre social est à nos yeux impos- 
sible, et le mal deviendra de jour en jour plus 
grand ; avec elles , au contraire , toutes les plaies 
frappées à la société humaine se guériront insen- 
siblement , et dussions-nous encore , non par les 
peuples, qui partout sont les victimes et non les 
auteurs des révolutions , mais par le fanatisme 
d'une secte et par l'apathie et l'irrésolution de ses 
adversaires, être réduits à voir de nouveau tomber 
de puissans royaumes, les commotions que pro- 
duirait leur chute en seraient moins violentes et 
jamais de longue durée. 
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REVELATIONS 



SUR 



LES CAUSES QUI ONT AMENÉ LA RÉVOLUTION SUISSE , 

EN 1830 ET 1831. 



im^m»i 



L'on ne comprendra jamais les derniers mouve- 
mens révolutionnaires de la Suisse, sans avoir au 
moins une idée nette et juste de l'ancien ordre de 
choses, et des diverses vicissitudes par lesquelles cet 
ordre naturel a été tour-à*tour renversé, partiel- 
lement rétabli ou modifié, mais toujours fondamen- 
talement vicié et corrompu. La révolution actuelle 
de la Suisse, qui est la quatrième depuis 1798 , se 
signale plus que les autres, par le fanatisme de ses 
partisans et pur l'application conséquente des prin- 
cipes révolutionnaires. Tout est arrivé comme cela 
devait nécessairement arriver; l'arbre qu'on avait 
plaûté en 1798 et relevé en 1814, porta des fruits 
conformes à sa nature; ainsi que partout ailleurs, 
la fusion de deux principes contradictoires a été 
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impossible; en dépit des hommes , la force des cho- 
ses tend partout et toujours j soit en bien, soit en 
mal, à quelque chose de simple, de conséquent avec 
soi-même , et le faux principe qu'on avait impru- 
demment adopté ou consacré , a nécessairement dû 
remporter la victoire. De bons esprit l'ont prédit 
dans le temps , même à des souverains ou à leurs 
ministres , mais on ne voulut pas les croire; peu de 
mots suffiront cependant pour rendre ces vérités 
évidentes 9 non-seulement à des hommes d'état, 
mais encore au simple sens commun , et peut-être 
qu'on y trouvera même quelques avertissemens sa- 
lutaires pour d'autres pays. 



Ancien régime de la Suisse avant 1798. 

L'ancien ordre social et naturel de la Suisse , de 
ce pays si souvent visité et néanmoins si imparfai- 
tement connu , consistait dans ces trois points fon- 
damentaux : 

l."" Dans la constitution intérieure ou privée de 
sept villes libres, savoir : Zurich, Berne, Lucerne, 
Bâle, Fribourg, Soleure et Schaffhouse, et de six 
contrées ou communautés de vallon ( Thalgemein- 
den ), savoir : Uri, Schwytz, Unler-Walden, Zug, 
Claris et Appenzell, qui formaient ensemble les 
treize États de la ligue Suisse proprement dite; 

2.*" Dans les domaines et les possessions territo- 
riales , que ces villes et communautés avaient suc- 
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eessiyoment acquises à divers titres , et dans leurs 
rapports légitimes , soit naturels , soit de conven- 
tion avec les habitans de ee territoire; rapports, qui 
par Mtte raison, n -étaient point partout les mêmes; 
Les uns se fondaient sur la simple supériwité ter* 
ritori%le , comme ceux d'une seigneurie particu* 
Hère ; d'autres sur des espèces d'alliances, des ca^ 
pitulations favorables, des traités de patronage, ete^ 
La majeure partie de ces dcunaines était la pro-* 
priété particulière des villes ou communes libres^ 
d'autres qu'on appelait seigneuries communes , ap« 
partenaienl à divers états ensemble, par suite d'une 
conquête ou d'une acquisition commune; 

3/ Dans les alliances mutuelles de ces treize 
États ,. soit entre eux , soit avec d'autres seigneuns 
et cominunautés spirituelles ou tcmpwdles , qu'on 
appelait dans l'ancien style des li^x ou de» états 
adfoiniSf parce qu'ils n'étaient point alliés avec 
toute la confédération Suisse , mais seulement avec 
quelques-uns de ses membres. Ces états adjoints ou 
indirectement alliés, se composaient du Prince- 
Abbé et de la ville de Saint-Gall , des Ligue& Grises, 
du Valais, de la ville de Genève , de la principauté 
de Neuchâtel , du Prince-Évêque de Bâle et de la 
ville de Sienne. 

. La Suisse n*a donc jamaisr été un seul État , Iiien 
moins encore que l'Empire ou la Confédération 
germanique , qui avait pourtant un chef naturel et 
légitime; mais elle était une ligue volontaire de 
plusieurs villes et communautés, devenues plus ou 
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moins indépendsuitos ; aussi la France a?ait^U6uii 
ambas^déur près des treize cantons ou des Lfgu$s 
Suiséé^ i et des résidens particuliers en Yabis, à 
Génère et dans les Grisons ou les Ligues Grièu. De 
même encore , la maison d'Autriche entretenit un 
cbargé d'albii^s près de la confédération Suis» i 
Bâie ^ et un résident près des Grisons on de la 
eMfedératiôn Rhéttque qui , sOus le rapport de ^n 
droit public intérieur , était peut-être plus remar* 
qtiable encore que celle de Suisse. Le mot de cm^ 
même ^ qui est d'origine française et ^ui indique la 
partie ou la subdivision d'un tout unique ^ était 
inconnu dans raticien style de ehaneellerie; tnais 
employé d'abord dans io langage particulier, il passa 
^usivemcnt dans le langage public où il n'aurait 
jssimais dû être adopté , pas plus que les expressions 
vagues et inexactes d'aristocraties et de démocraties, 
qui ont produit tant de fausses notions et donné 
lieu à tant de jugemens injuMès sur l'état social 
<le la Suisse. 

Ainsi donc ^ le pays que l'on appelait la Sutese, 
renfermait dans son sein ^ non^seulement des ré» 
ptibliqi!iéS> tnais encore des principautés, tant ecclé^ 
siasilques que séculières, et plusieurs monastères 
qui , quoique détachés malgré eux de l'empire Ger- 
iâ^aéiqùe, et enclavées dans le territoire des états de 
te Confêdèratron , n'en avaient pas moins cons^vé 
leurs droits el leur liberté antérieure. De même en* 
core il y avait en Suisse , comme partout ailleurs, 
d'une part, des souverains individuels ou collectife, 
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ei de Tatitre, deè au^ets, c'est-ià^dipe des hommes et 
des corporations privées qoî^ sous divers rapports, 
dépendaient de ces souverains , rivaient sur leur 
territoire, leur devaient certains services, et en re- 
cevaient par contre, de la protection et toute sorte 
de secours. Tout cela était fondé sur le droit privé, 
c'est<-à-dire sur la justice naturelle ou sur des en*- 
gagemens volontaires , et par conséquent d'accord 
avec Tordre social qui subsistait dans toute l-pu;^ 
rope. L'étonnante variété que Ton rencontrpit dans 
ce pays , et que des esprits fsuperficids ou les par» 
tisans du despptistne philosophique appelaient un 
habit d'arlequin , forniait au contraire le charme 
et Tattrait spécial de 1^ Suisse^ ^U6 était le reflet de 
la véritable lU)erté , la preuve sensible et palpable 
du reqiect religieux pour tpu;t d^oit et pour toute 
possession légitime» 

lï. 

Révolution de 1798. — République Helvétique ,- une et 

iodiv^isÂble* 

ta révolution de 1798, provoquée par le fena-» 
tisiae révoluUoAuaire et par la pupîdîté du ©ifecr 
jloîre français, ^ff^ctuée par uci^ armée fmoçaise 
immédtatemejU après la conclusion de la p^ii; avâc 
r Autriche 9 peut-être plus ou moins méritée pa^^&e 
système d'égoîsme qii^oa colora du nom de neu- 
tralité 'j enfin favorisée et secondée par un parti vér 
volutionnaire en Suisse même , vint renverser de 
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fond en comble cet ordre naturel des choses , pour 
établir i sous prétexte d'une nouvelle constitution ^ 
précisément le contraire , savoir : 

l."" Au lieu de Tindépeiidance des villes et des 
communautés libres qui formaient les états de la 
confédération, un système de libetié et d'égalité unir 
nerseUe , qui changeait les maîtres en serviteurs et 
les serviteurs en maîtres y ravalait les ci-devant 
corporations souveraines en municipalités sujettes, 
et s'emparait de leurs biens et de leurs revenus, 
comme de prétendues propriétés nationales. 

2.^ Au lieu des domaines ou des possessions ter- 
ritoriales qui formaient les limites naturelles d*un 
état envers Tautre, elle traça une diniêion arhi' 
traire de toute la Suisse en départemens adminis- 
tratifs, comme si ce pays n'appartenait à personne, 
et qu^on eut le droit de le distribuer selon son bon 
plaisir. Ainsi , par exemple , le territoire de Tétat 
de Berne a été morcelé en quatre cantons ; celui 
d'Uri, de Schwytz et d'Unterwald fondu en un 
seul; et de plus on créa de nouveaux cantons, 
composés des ci-devant seigneuries communes, et 
dont les noms se rapportaient non pas à des sou- 
venirs historiques , mais selon le système moderne, 
à des fleuves et à des montagnes, tels que ceux du 
Tessin, au-delà du mont Saint - Gotthard , de 
Sentis, etc. 

3.0 Enfin , au lieu des diverses alliances libres 
et volontaires entre les états suisses , la révolution 
introduisit sous le nom de République Helvétique j 
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une et indwMbkj un pouvoir uniqirc et absolu, 
exclusivement confié à la secte rétolutiônnairé^ qui 
par une «uîte de décrets subversifs, poursuivit te 
système de nivellement et continua d'abattre toutes 
les supériorités naturelles et légitimes , avec les 
droits , les relations et les engageméns réciproques 
qui en dérivent. 

i La principauté de Neuchâtel seule a -été épar- 
gnée dans ce bouleversement universel, parce que 
le Directoire français était alors en jpaix avec le rot 
de Prusse et avait intérêt à le ménager. Elle ne doit 
donc ce rare bonheur qu'à son double rapport 
d'une part avec le roi de Prusse et de Tautre avec 
la confédération suisse ; car lorsque la France était 
en guerre avec la Prusse , Neuchâtel passait pour 
allié de la Suisse , conséquemment pour neutre , 
et lorsqu'elle envahissait et révolutionnait la Suisse, 
Neuchâtel passait pour' une possession prussienne , 
et conséquemment encore pour neutre. 
' Ce régime helvétique a fait; beaucoup de mal , et 
pendant les quatre années de son existence, la 
Suisse a vu naître et tomber quatre à cinq nou- 
velles constitutions et autant de factions diverses, 
qui se disputèrent le pouvoir pour l'exercer tour- 
à-tour dans un sens plus ou moins révolution- 
Daire. Toutefois, il ne dura pas plus long^temps quia 
la force étrangère qui l'avait fondé et qui était soïi 
unique appui. Au mois de septembre 1802, immé-* 
diatement après la retraite des troupes frjpmçaises, 
une insurrection éclata dans les cantons de $chi/vy ts 
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et d'UAterwaMeb , et s'éteudit de pMohé en proehe 
dans les cantons d'Argovie ^ dé Bôme et de Soleure ; 
le gouvernement helvétique ^ quoique pounru de 
tt^oupes réglées ^ de nombreux agens et d'une 
grande force matérielle 9 fut abandoiliié des autres 
parties de la Suisse, chassé de sa résidence à Berne, 
poursuivi jusque près de Lausanne, et sans Tin- 
tervention protopte et âraiée de Buonaparte, tous 
ees rcprésentans jprétendos nationaux, aveb leur 
bagage de ministres et de acribes de toiiC genre, 
eussent été infailliblement Jetés dans le lac de Go* 
névé p ou forcés à chercher leur saltat par une faits 
précipitée eq France et en Savoie^ 

m. 

Acte de niédiatio» de Bi^onapaite. 

il est ceirtain , et les journaux français du temps 

■ 

ne Tout pt^ dissimulé» que, l'exemple d'une contre^ 
révolution aussi prompte et aussi fadle, allarma le 
parti révolutionnaire en France , et inquiéta même 
Btoonàparte, qui n'était alors que premier consul^ 
et qui jusque là ne s'était pas beaucoup mêlé des 
dissensions intérieures de la Suisse. Bailleurs le 
gouvernement Helvétique réduit à la d^nière ex- 
trémité, avait humblement imploré son interven* 
tioti , et de plus Buonaparté soupçonnait toujours 
chez le parti légitimiste des relations avec l'Angle^ 
terre qui pourtant n'existaient point. En censé* 
quence , il ordonna impérieusement aux vainqueur^ 
dé poser les armes, en veja dé nouveau une armée 
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en Suisse 9 malgré son iodépesdancâ oagiièro.re^ 
eonnuB par le traité de LunéviUa , rétal)Ut jshojhôq^ 
tftnément lo gouveraenient lidvétîqm » convoqua 
msuite un cert$4n nombre 4e noubJ^s $m$$o«i é^ 
dherseft opinions à Paris, et leur imposa $oii$ te 
titre d'aete de m^diàHanf un déeret di<^loridl, à 
la rédaction duquel deux anciens révolutionnaires, 
anîent en la principale part , et. qtii en se rappr^o-» 
ehant pour Fapparâixîe des anciennes lormpsel des 
aaoieiis ternies , maintenait en revanche les. pHn* 
cipes et les hommes de la révolution f instituait din* 
ne»f répnbliquesdémocratiques ou représentatives) 
au lieu d'une seule ^ les lia faiblemirat pfir 4ine- diète 
restreinte dans ses pouvoirs, et par une, présîdencç 
qui alternait dam; six cantons; rétablissait en gé^ 
néral les anciens mots, mais non les choses, et 
trompa par ce nM)iyen le grand nombre de cenx qui 
les c(»ifondent et ne savent pas distinguer la réalité 
de la vaine apparence. Le fond de la révolutioa 
resta; <)qelqiies aneiens petits cantons qui pprtaieni; 
le nom de démocraties, sans Vêtre de fait ou dans le 
sens moderne, furent à i>eu près rétablis dans leur 
ancien état intérieur, mais non pas dans leurs an-* 
ciennes posse^doiis, devenues des parties ijMé* 
grantes de cantons nouveaux. Les viiias e^devant 
libres de Zurich, Berne, Lirceraie, B^e, Ffibour^^ 
Soleure eà, Schaffhausen , demeurerai assujettitis , 
bien que par suite des nouvelles élections un gr^nd 
nombre de leurs concitoyens furent nommés mcim* 
b^es du gouvernement cantonal, qui p^ siute de$ 
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BOu?eaox principes était placé au-dessus de ces 
villes, jadis souveraines. Elles étaient même de pire 
condition que toute autre ville ou commune de leur 
ancien territoire , auxquelles on laissait du moiis 
toutes leurs propriétés et leurs constitutions inté- 
rieures et légitimes. Mais ces villes jadis souveraioes 
se trouvèrent dépouillées de tout; leurs portes^ 
leur$ murs et leurs remparts, leur maison commone 
et la plupart de leurs édifices pwUics, ne leur appM^ 
tonarent plvs ; leurs biens passèrent pour des bieDS 
nationaux , ^ sous le titre humiliant d'une ioUUimf 
on leur accorda comme par grice spéciale , me 
très-tlégère portion de leur ancien patrimoine , et 
qui était i pdne suffisante pour leurs besoins ma- 
nidpaux. Tout le reste devint la prine du grand n- 
visseur moderne, appelé étak 

Ge régime intermédiaire de la médiation qui 
dura dix ans, n'a été tdérableque par comparaisoa 
avec l'odieux système unitaire qui l'aisiit immédia- 
tement pi*écédé; par lapparence d'un repos inlé^ 
rieur qui n'était que le fruit de la crainte qu'inspi* 
raient les armes de Buonaparte, par le rapproche- 
ment à quelques anciennes habitudes et par la 
jouissance de la paix , au milieu de tant de guerres 
extérieures. Mais au fond il ne reposait sur aucuoe 
base solide et ne présentait aucune condition de 
stabilité , car ce prétendu système de fusion ph* 
çait des élémens contradictoires dans un conflit 
perpétuel , et maintenait un germe de discorde qui 
devait éclater tôt ou tard. Toutefois, il faut coq- 
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venir, que les gouvernemens Suisses, partîcii» 
lièreinent ceux des cantons dits aristocratiques , 
auraient pu mieux profiter de cette époque de re- 
pos , pour s'éloigner de la révolution et pour se 
rapprocher graduellement de l'antique justice. Le 
peuple y était en générai bien disposé ; Buonaparte 
même ne s'y opposait pas , et laissait les gouverne* 
mens faire tout ce qu'ils voulaient , pourvu qu'ils 
ne contrariassent pas les intérêts de la France et 
ceux de sa politique personnelle. Mais des dix-*nenf 
cantons qu'il avait reconnus, six devaient lear 
existence même à la révolution ; plusieurs autres 
étaient complètement dominés par ses partisans , et 
soit par défaut de lumières, soitpar&iblesse, le 
petit nombre de ceux qui penchaient pour l'ancien 
état des choses , suivaient un système flottant et 
incertain , un prétendu juste milieu qui , par sa na« 
ture même, réunissait les inconvéniens des deux 
régimes , et n'oflVait les avantages ni de l'un ni de 
Tautre. D'une part, on avait une aristocratie de fait, 
avec son système à peu près exclusif, moins Tan-» 
cienne générosité , le désintéressement et cet esprit 
de justice qui , content de ses propres droits , res- 
pecte volontiers ceux de ses sujets ; de l'autre , les 
eharges d'une démocratie de droit, les impôts, 
le service forcé, l'omnipotence gouvernementale 
et le dégoût des élections populaires , la con* 
fiance réciproque , l'identité des intérêts , l'in- 
fluence directe et les.moyens d'avancement et 
de fortune. D'ailleurs , les chefs de la révolution 



( 346 ) 
avaient passé de la république Helvétique dans lei 
gouvernemens de la médiation , oemme ils passèrenl 
plus tard dans ceux de la quasi-restauration del814 
et 1815; à peu d'exception près^ ils oecupaient 
partout les premières places où j exercèrent du 
moins une influence prépondérante ; d'autres cheft 
enfin , qui en 1803 avaient commencé par suivre 
un meilleur système , se pervertirent éàm la siite 
par les insinuations funestes des libéraux qui les 
entouraient, par les réunions fréquentes avec les 
magistrats révolutionnaires des autres cantons, 
avec lesquels ils ne voulaient pas se brouiller, par 
rhabitude des formes et des lois nouvelles, qui 
devinrent > pour ainsi parler, une seconde natore; 
enfin et surtout par la jouissance d'un pouToir 
illimité, tel qu'ils n'en . auraient jamais en dans 
l'ancien régime, où le souverain reconnaissait dau 
les droits d'autrui , les limites naturelles de ses 
propres dr^'ts. Les {^nds conseils des cantons, 
indistinctement composés de citoyens de la ville 
et du pays, et néanmoins en général peu favo* 
râbles à la révolution, étaient aux termes de la 
constitution même , à peu près réduits à une nullité 
complète 5 par excès de confiance, par lassitudeoa 
par indiflBèrence , on avait abandonné tout pouvoir 
réel aux petits conseils , qui disposaient de la fo^ 
tune publique, nommaient à toutes les places fétri* 
buées et avaient seuls l'initiative de ce quonappe* 
lait des lois; de sorte que, sous l'apparence d'un* 
démocratie de droit , il existait dans la plupart des 
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eàntons utie oligarchie de &it ^ cpmpotée » non 
pas de quelques familles ( laquelle n'a jamais eu 
lieu en Suisse)» mais de quelqms individus quî| 
forts dé leur nombreuse dientèle » s'appelaient eux 
seuls le gouvernement » se croyaient supérieurs » 
tant à leurs égaux qu'aux anciens sujets, s'imagi*- 
naient n'avoir besoin d'aucun appui ^ ou espéraient 
le trouver plutôt dans ce qu'ils appelaient le payê^ 
c'est-à-dire dans le parti révolutionnaire du pays « 
que dans ks principes de justice ^ dans leurâ vrais 
alnis et dans la partie saine du peuple. Ces magis- 
tlràts de la médiation ^ quoiqu'appartenant aux pre« 
mières familles patriciennes, devinrent dans la suite 
les adversaires les plus ^jHniâtres et les plus redou^ 
tables de tout retour à l'ancien ordre de choses , et 
loin de s'écarter peu à peu de la révolution , ils en 
ont au contraire favorisé toutes les conséquencest. 

IV. 

Restauratiou iiiaiiqùée de 1814. 

Vers la fin de l'année 1813 , les puissances alliées 
cntt^èrent avec leurs armées en Suisse , déclarant 
que l'acte de médiation était aboli , mais sans se pro^ 
noncer le moins du monde, ni sur le nombre des 
cantons , ni sur les constitutions que cet acte avait 
établi^ ni mè&k% sur le personnel des gouvernement 
qiii existaient à celte époque , de sorte que ladite 
médiation était abolie de droit et conservée de fait» 
Une proclamation du commandant général de l'ar •• 
mée alliée, avait à la vérité donné ou du moins 
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aulorisé Tespoir du rétablissement de l'ancien ré- 
gime ; sollicité et encouragé par une mission confi-* 
dentielle de l'Autriche , qui demandait à la Suisse 
et particulièrement à Berne, un léger signe de jonc- 
tion à la cause des alliés , et lui offrait en revanche 
de grands avantages : le suprême conseil du canton 
de Berne , quoique composé dans le sens de la mé- 
diation j abdiqua son pouvoir et le remit entre les 
mains du conseil et des citoyens de la ville de Berne^ 
c'est-à-dire de l'ancien et légitime souverain. Les 
membres encore vivans de cette assemblée rentrè- 
rent donc momentanément en place et se complé- 
tèrent jusqu'au minimum du nombre légal de 200. 
A Fribourg, à Soleure etiè Lucerne^ les membres 
de l'ancien gouvernement suivirent cet exemple et 
s'emparèrent du pouvoir, sans résistance, il est 
vrai , mais aussi de même que ceux de Berne, sans 
observer des formes convenables et sans s'appuyer 
sur des principes qui eussent pu rectifier l'opinion 
et éclairer le peuple sur la légitimité et l'utilité de 
cette mesure. D'autres cantons restèrent provisoi- 
rement comme ils étaient , en attendant les évé- 
neméns ultérieurs; mais le moment fovorable était 
déjà perdu; au lieu de saisir promptement la 
planche de salut , offerte par une main amie, au 
lieu de se rallier franchement aux puissances alliées 
et de prévenir par là toutes les influences hostiles, 
on s'obstinait à Zurich à prétendre une neutralfté 
qui n'existait déjà plus de fait; on s'imaginait que 
les alliés devaient tout faire pour la Suisse sans 
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qu'elle fasse rien pour eux , et voulait en un mot 
recueillir sans avoir semé. A Berne même, le 
gouTernement de la médiation y quoique composé 
en grande partie de Bernois, avait montré pen 
de bonne volonté; il tergiversa avec l'abdication 
de son pouvoir, qui aurait dû être votée par accla* 
mation , et donna ainsi à ses ennemis le temps et 
les prétextes de travailler en haut lieu pour le 
maintien de la révolution et contre le rétablisse- 
ment de Tordre légitime. L'empereur Alexandre , 
fasciné d'idées libérales et qui n'écoutait alors que 
les. perfides conseils de l'avocat La Harpe, son 
ancien précepteur , ci-devant sujet de Berne , ou 
bien ceux de M. de Gapo d'Istria, ancien sujet de 
Venise y se prononça formellement contre tout 
retour de l'ancien régime en Suisse; il menaça 
même de quitter la coalition, si on ne le laissait 
arranger à son gré les affaires intérieures de la 
Suisse, et c'est pourquoi le système des puissances 
alliées changea tout-à-coup. 

Pendant qu'on proclamait, à la tète de cinq 
cent mille hommes, le retour de la justice et de 
Tordre légitime en Europe, ^n ne rétablissait en 
Suisse ni les souverains légitimes, ni leur territoire 
légitime, ni leurs alliances légitimes; tout au con- 
traire , on ne permettait pas même aux parties in- 
téressées de renouer spontanément d^anciens liens 
rompus par la révolution , ce qui sans cela sèmerait 
fait en plusieurs lieux. Les dix-neuf cantons furent 
maintenus dans leur circonscription fixée par Buo- 
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naparte , quoique son acte de médiation eut été 
aboli ; de pins, on forma trois nouveaux cantcMis 
composés du Valais , de la ville de Genève et de 
la principauté de Neuchâtel , appartenant au roi de 
Prusse , laquelle entra par ce moyen dans un ra[H 
port, à la vérité mal connu ou mal interprété, mm 
toujours plus ou moins étrange et compliqué {*). 

(*) Au fond ce rapport comistatt imiquement dans ce que le rû de 
Prusse , en sa qualité de prince de Neuch&tel , est un membre on un élil 
de la confédération snbse, jouissant des arantages de cette aUiance, s'3 y 
en a^ et remplissant les obligations qui eji dérivent , chose qui n'a lieii 
d'eitraordinaire. Mais comme par suite d'une rédaction vicieuse , l'acte 
du congrès de Vienne déclara d'une part Neuch&tel une principauté appar- 
tenante en toute souveraineté et propriété au roi de Prusse, et de l'autre 
un canton de la Suisse , par conséquent lié à toutes les dispositions da 
nouveau pacte fédéral ( qui entre autres ne reconnaît point d'inégalité de 
droits politiques ) , soumis à des prestations indéfinies et h toutes les dé- 
cisions de la dièle : il est certain que ce rapport, tel qu'on l'a fait, tA 
en contradiction manifeste avec plusieurs articles du pacte fédéral, et forme 
une anomalie qui a nécessairement dû faire naître dans ce pays deoi 
partis, l'un prussien et royaliste, l'autre suisse et républicain , dcMit cha- 
GWi peut jillégiier des raisons spécieuses en sa faveur. Les troobles 4» t833 
n'ont pas eu d'autre cause. A cette époque, où l'acte fédéral était )>nit4to- 
ment violé par la faction révolutionnaire , les fidèles Neucbàteloîs ont îd- 
diqué à leur prince Tunique moyen de sortir de cette fausse position. Ib 
lui oQt proposé de les détacher de cette confédération suisse, qw en éBà 
n'a été d'aucune utilité pour ^ux et ne leur a imposé que de lourde» 
charges jadis inconnues. Mais le roi de Prusse s'y est refusé , par resped 
pour les traités de 1845. On n* avait cependant pas été aussi scrupidem, 
lorsqu'il s'agissait des traités bien autrenMsnt importans q^i réunKsaieat 
la Belgique à la Hollande. Et d'ailleurs ne sait-on pas que les traita 
les plus solennels cessent d'être obligatoires dès que l'autre partie con- 
tractante, et surtout la partie favorisée, en viole toutes les eondUîons! 
Neucbàtel, séparé de la Suisse actuelle, n'avait assurément ri^n à 
craindre pour son existence. H la doit au respect qu'inspire la puissao^x 
du roi de Prusse et non pas à son alliance avec la Suisse impuissante et 
Révolutionnée. 
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Peu s'en fallut même qu'on n'eût encore formé du 
Cbabidis et du Faucigny un vingt^troisième canton 
républicain , car on était sur lé point d'adopter 
cette mesure 9 lorsque des personnes respectables , 
de ces fidèles contrées sont accourues à temps pour 
Fempêcher, L'évoque do Bâle, encore vivant , et 
forcément émigré depuis 1792, ne fut point rétabli 
dans ses anciens domaines, restitués par la France, 
mais le congrès de Vienne adjugea ce territoire 
aux deux cantons protestans de Bftle et de Berne, 
encore sous des conditions uniquement iavorables 
au parti révolutionnaire , telles que la défense de 
rétablir les dtmes et les renies foncières , la sanc* 
tion de la vente des biens du prince , de l'Église 
et des sujets fidèles, que IWe du congrès qua* 
li/ia de biens nationaux, l'égalité des droits poli« 
tiques, sans même déterminer leur nature et leur 
étendue ; enfin ^ tandis qu'on ne rendait à aucun 
État de la confédération ses anciennes possessions 
légitimes, Genève reçut un accroissemeni de ter^ 
ritoire pris sur les anciens domaines des rois de 
France el de Sardaigne, comme si cette ville tur«- 
bulente> patrie de Jean- Jacques Rousseau, et toute 
dévouée au pfailosophisme moderne, eut rendu 
dé grands services à la cause des rois et de l'ordre 
social. 

De plus , on fabriqua sous les auspices des inî« 
nistres étrangers et particulièrement de celui de 
Russie , qui lui*-méme élait dirigé par l'avocat La 
Harpe, de nourelies constitutions cantonales, toutes 
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ibndces «ur le principe de la liberté et de Tégalité, 
sur la représentation du peuple » et en partie plus 
bizarres , du moins plus inconséquentes et moins 
tenables que celles de l'acte de médiation. C'est une 
grande erreur de croire que les anciens gouverne- 
mens , appelés aristocratiques , aient été rétablis à 
cette époque. Au contraire, dans tous les cantons 
des ci-devant villes souveraines de Berne, Lucerne, 
Fribourg et Soleure , ces villes n'avaient plus qu'un 
conseil municipal subordonné au gouvernement 
cantonal, et furent obligées de se contenter, pour 
toute fortune, de la cbétive dotation, qui, prise sur 
leur propre patrimoine , leur avait été assignée par 
suite de l'acte de médiation. Or, ce renversement 
de l'ordre naturel maintenait et consacrait préci- 
sément r^sence de la révolution ; car la ville ci- 
devant souveraine demeurait sujette et ses ci-devant 
sujets, ou les habitans de son territoire, étaient de- 
venus souverains , ce qui occasionna comme aupa- 
ravant des conflits perpétuels entre les autorités de 
la ville et celles du canton qui résidaient dans le 
même lieu» Pour voiler l'iniquité et pour sauver 
les apparences, on tolérait, il est vrai, que les deux 
tiers du gouvernement cantonnai seraient pris parmi 
les citoyens de la ville capitale , et que le dernier 
tiers seulement se composerait de députés élus par 
le peuple ; mais ces deux tiers qui se remplaçaient 
eux-mêmes, d'après l'ancienne forme, ne repré- 
sentaient pas la corporation du souverain légitime , 
ils siégeaient dans le grand conseil cantonnai non pas 
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t^omitt^e préposés et magistrats de la ville jadis s6o« 
verdine, mais comme simples individus* Ni la bour-* 
geoisie de la ville, ni le pays ne les réconnaissaii 
pour ses représentans nattireis, de sorte qu'ils man- 
quaient de tout appui , de tout fondement, et cette 
fausse position a nécessairement dû amener leur 
chute. 

Dans les villes de Zurich , de Bftle et de SchafT- 
faausen, qui passaient pour moins aristocratiques, 
quoique elles eussent aussi un territoire et des sur- 
jets, la bourgeoisie de ces communautés jadis in* 
dépendantes, reçut également le privilège defour-^ 
nir les deux tiers ^des membres du gouvernement 
cantonal , non pas de droit , il est vrai , mais d'une 
manière couverte ou moins apparente, par suite dé 
détours et de oertaines ruses constitutionnelles. Les 
cantons dits démocratiques, quoiqu'ils ne le fussent 
point dans le sens moderne du mot , se sauvèrent 
à la faveur de ce nom, mais furent. cependant obtn 
gés de se prêter à diverses modifications. Par rap^ 
part au Valais, dont la partie supérieure avait été 
souveraine du Bas- Valais, M. de Gapo d'istria, mi* 
nistre d'un monarque qui régnait sur plus de cin^ 
quante millions de sujets et sur la neuvième partie 
du globe, appelait, môme dans ses notes, officielles, 
les droits de l'ancien souverain des préténiiwu , et 
les prétentions d'un parti révolutionnaire deft</#io^f 
qu'il s'agissait de concilier ensemble/Et comme par 
suite de ce prétendu juste-milieu , les andeiis can- 
tons avaient dû se rapprocher des formes démocra* 



** 
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tiques » on obligea pareilleiueiit les nouveaux can- 
ton» révolutionnaires de se rapprocher un peu des 
formes aristocratiques. En conséquence , de même 
qu^ par grâce spéciale on avait permis aux villes 
jadis souveraines de fouriMr les deux tiws des mem- 
bres dans le gouvernement cantonal» de même on 
regarda ici les gouvernemens institués en 1802 par 
l'acte de médiation , comme des souverains légi- 
times, et leur accorda le privilège de nommer à 
l'avenir eux-mêmes les deux tiers des membres du 
grand-conseil et de ne laisser au peuple que l'élec- 
lion. du dernier tiers, sur laquelle le gouvernement 
avait ei^core mille moyens d'inQuence. Or, cette 
disposition était ici tout ce qu'il y avait de plus 
funeste ; car elle perpétuait le pouvoir suprême dans 
les mains du parti révolutionnaire, introduisait, 
selon ses désirs , une aristocratie uniquement com- 
posée de soi-disant libéraux , et était à la saine partie 
du peuple presque toute ressource de nommer peu 
à peu des hommes plus sages et plus considérés dans 
le grand-conseil , afin d'améliorer par - li l'esprit 
de la majorité. Telles étaient les bases de ces nou- 
velles constitutions cantonales, sans parler de tant 
d'autres articles étranges et impraticables. 

£nfin, pendant qu'on était ainsi occupé à fabri- 
quer des constitutions, la diète générale, assem- 
blée an 1813, sous le règne de Buonaparte, et 
composée de députés des gouvernemens de la mé- 
dîation , se tmàii permanente , continua ses séances 
(JUijrant les années 1814 et 1815, et décréta, sous 
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le nom de pacte fédéral ^ une sorte de coiistitution 
centrale, qui n'était guère autre chose qu'une ré^ 
publique helvétique légèrement déguisée. Dans le 
premier article, les divers États de la eonfédénatsou 
étaiienat , à la vérité, qualifiés de souwtmtiAf. mm en 
vertu du deuxième et du tr(Mbsîèi;ne artioi^ , ces 
mêmes États déclarés âouverrâis , se trouvaient as* 
sujettis à un servke militaire forcé et à de» contrit» 
butions indéfinies ^ d'après une échdUbe arbitraire , 
uniquement fondée sur la fortune présumée des gou- 
vernemens cantonaux^ ou bien dictée par desr con-* 
sidérations politiques, par la faveur et la haine» 
Les mêmes cantons prétendus souverains , devaient 
soumettre leurs constitutions à Traamen et à l'ap" 
probation de la dièle , chose quie jadis aucun roi , 
aucune répuUique^ n'avaient exigé même d'une 
ville ou d'une commune sujette» Sous les yeux des 
ministres de cinq monarques , qui ensemble ré* 
gnaieni sur plus de deux cent milliMs de aujets, h 
diète libérale rmdit Jàammoffe au principe fonda»- 
mental de toutes les révolutions , et décréta qu'il 
n'y aurait point de sujets en Suisse ( e'est-è^ire ni 
dépendance naturelle, ni service vciontaire), et 
comme cette rédactiOA primitive parut eependant 
II» peu trop choquante, oo déguisa le mèote prin- 
cipe sou^ les termes moins mal sonnansi mais tout* 
à-fait équivalens : « que de même qu'apràs Ja ret 
« connaissance des dixoéuf cantons ,^.11 n'y a^it 
« plus en Suisse de pays assujettis à plufiâeu/s ^oan* 
« tons ( de seigneuries communes ) ; de même a^ssi^ 
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« la jouissance des droits politiques oe pourrait 
« être , dans aucun canton ^ le privilège exclusif 
« d'une classe de Citoyens, c'est-à-dire qu'il n'y 
« aurait plus de seigneuries appartenantes à un 
K état particulier. » A la yérité toutes les constitu- 
tions cantonales , ainsi que celles de la médiation , 
donnèrent aussitôt un démenti formel à ce pré- 
tendu principe, attendu que par des conditions 
arbitrairement fixées , soit pour Texercice du droit 
de cité , soit pour celui d'éligibilité, la plus grande 
partie des citoyens se trouvait exclue des droits 
dits politiques, qui devenaient par conséquent le 
privilège exclusif d'une classe particulière. En 
vertu du huitième article , la diète disposait seule 
de la force militaire, même dans l'intérieur de 
la Suisse, et sans son consentement les cantons 
soi-disant souverains, ne pouvaient plus faire, 
ni entr'eux, ni avec d'autres États , aucune 
alliance , aucune convention , pas même sur des 
objets d'économie ou de police; disposition d'au- 
tant plus étrange, que toute l'existence sociale de 
la Suisse ne reposait que sur des alliances et des 
traités; que les bourgeoisies ou les communautés 
bourgeoises ne sont elles-mêmes qu'une alliance 
entre des individus; que les droits de plusieurs 
gouvernemens cantonaux, sur diverses parties de 
leur territoire, ne se fondaient pardillement que 
sur des alliances avec des villes et des contrées , 
et qu'enfin tout particulier peut conclure des aN 
liànees) des pactes et des conventions, sur ses 
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propres droits . et ses propres intéi^êts. Toutefois i 
moyennant le langage flexible, on sut se Tetoumep 
en ^nployaât d^autres termes , et de même que les 
véritables sujets furent appelés de» haiitans ^ dei 
administrés ou des citayehs ffim actifs , de mèoie 
au$si les ligues et alliances , surtout celles du part; 
révolutionnaire, portèrent d'orénavant le nom de 
concordats et demeurèrent autorisées sous ce titrer 
Par une sapience toute pareille , le pacte fédéral 
abolissait les droits de détraction ou de traite fo- 
raine d'un canton à lautre ; mais chaque gouverne* 
ment cantonal pouvait établir des impôts sur les 
héritages, comme si ces impôts n'étaient pas aussi 
un droit de détraction. Enfin, tandis que les 
propriétés les plus légitimes et les créances les plus 
sacrées des anciennes villes capitales n'étaient plus 
comptées pour rien , la dette de la feu république 
helvétique , qui se montait à plus de trois prillions 
de francs , mais à laquelle personne ne pensait plus^ 
et qui ne se composait que de traitemens arriérés 
des employés de la révolution, fut seule reconnue 
et garantie. Le congrès de Vienne ratifia, en ce point» 
Farticle de l'acte de médiation qui obligait les can- 
tons de Zurich et de Berne, de payer cette dette sur 
les intérêts de leurs fonds placés en Angleterre, sana 
le moindre concours des autres États de la confédé- 
ration. En revanche, le même congrès condamna 
tout aussi arbitrairement les nouveaux cantons.d' Ar- 
govie, de Vaud, de Tessîn et de Saint-Gall, de 
payer à ceux d'Uri , de Schwytz et d'Unterwald , 
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une somme de ftOOyOOO liv« (environ 750,000 fr<) , 
de aorte que dans eette époque d'un prétendu retour 
à la jastice, on obtenait très^facilement le bien d'au-» 
troi, mais jamais la restitution d'une propriété lé* 
gidme (^). Telles étaient les dispositions decepacte^ 
prétendu fédéral, qu'au jourd^hui on ne trouve pas 
encore assea révolationnaire ou assez despotique , 
qttOiqu'assurément il ne le soit déjà que trop. 

Tout cela cependant ne s'eifectua pas sans une 
vite résistance. Le parti de l'ancien ordre légitime 
qui se composait alors de Berne , de Fribourg ^ de 
Sfoleure , des quatre cautons primitifs, comme aussi 
du Valais et de Neuchâtel , lutta pédant deux ans 
contre ce système arbitraire, mais sans l'énergie 
nécessaire et sans cette supériorité de lumières qui 
auraient pu en imposer à leurs ennemis et ranimer 
le courage de leurs amis^ Ne cosmaissant plus eux- 
mêmes ^ ni les fondemens de leurs propres droits , 
ni les moyens qui étaient mcore à leur di^ositiony 

{") Le véritable motif de cette générosité apparente envers les petits 
cûtitond appelés démocrAtiqaes, était de les gagner m fhveur du nouyeaa 
paeie Méral, contre leqad ils atiii<mt vue vire lépugnânos et <iu'ib a^ 
pelaient ayto Talson non pas une ligue suisse » mais une îigiu xmrieoisé* 
Cependant comme l'esprit du philosophisme perce partout, et qu'il fallait 
eticore InâuHer ces eantoiis au moment où on kur faisait un cadeau , le 
«fttee artfat« les d^ligea d'employer ces 750,000 flr. de ptéftrenee à des 
établissemens d'instruction publique, comme s'ils n'en eussent pas eu au* 
paravant, quoique leurs couvens et leurs collèges soient d'excellentes 
écoles, que les universités soient ouvertes à leurs habitans aussi bien qu'à 
d'autres , que leurs diaiieclltries soient très4}ien composées et qim leurs 
magistrats ee distinguent par la justesse des pensées^ par l'étendue des 
vues , par les connaissances réelles et par la noblesse du langage bien plus 
que ccui des cantons libéraux qui se vantent de leurs écoles modernes. 
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ils ne savaient défendre leur cause avec les vrais 
princij^^. Par faiblesse ou par Fespoir d'une foussê 
paix ) ils faisaient trop de concessions à léur^ ad^ 
versaires , et leur accordaient précisément la chose 
principale dont dépendait tout le reste. D'un autre 
côté , le système révolutionnaire était défendu par 
les six nouveaux cantons créés par Buonaparte, avee 
cette persistance qui est propre à toute secte, tout 
pouvoir nouveau ; secondé par le canton de Zurich 
et par trois ou quatre autres qui suivaient sa direc- 
tion; fortement appuyé par les ministres étrangers^ 
surtout par celui de Russie; recommandé tantôt 
par des menaces, tantôt sous prétexte d'un sacri- 
fice à faire à la paix et à Tesprit du siècle; favorisé 
eo&n par les fausses notions répandues dans toute 
TEurope sur l'ancien état de la Suisse ^ par une 
foule de Journaux et de sociétés secrètes. De. plus « 
et jusque dans les cantons dits aristocratiques , te 
système prétendu libéral pouvait compter parmi ses 
auxiliaires quelques ch^s de gouvernemens formés 
à l'école de la médiation et la classe partout assez 
nombreuse des hommes indifiërensi timides, su- 
perficiels , ou eux - mêmes éblouis par les idées 
modernes, de sorte qu'il ne £aut pas s'étonner s'il â 
finalement renq[)orté une victoire complète* 

Néanmoins cet ordre , ou plutôt ce désordre â» 
choses , éprouva encore une forte opposition , même 
au congrès de Vienne, notamment de la part de 
rAutriche et de la France, qui ne pouvaient voir 
qu'avec déplaisir le triomplie des principes révola* 
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tionndires si près de leurs froaiières. Le premier 
projet de la déclaration dn congrès sur les affaires 
de Suisse , avait même été mi9 de côté pendant plu- 
sieurs semaines ; mais enfin de peur de provoquer 
une rupture entre les puissances déjà divisées au 
siyet de la Saxe, il fut finalement 9ÂoptÂ, comme 
par urgence et dans moins d'une demi^heure, au 
moment où Ton venait d'apprendre à Vienne Féva* 
sion de Buonaparte de Tile d'Elbe, et où par con- 
séquent tout intérêt secondaire devait être immolé 
^ r intérêt général. 

V. 
Résultats de ce nouvel ordre de choses. 

Depuis cette époque, le faux principe une Cois 
reconnu et enraciné dans les esprits , entraîna les 
gouvernemens suisses d'erreurs en erveurs, et 
d'une faute à l'autre; le style de chancellerie et le 
langage général se changèrent même assez rapi- 
dement pour se conformer au système de la révo- 
lution. Dans les cantons de Berne, de Lucerne, de 
Fribourg et de Soleure , le principe fondamental de 
cette révolution , c'est-à-dire l'assujettissement de 
la ville souveraine aux habitans de son territoire, 
. fut de jour en jour pressé dans toutes ses consé- 
iffuences, rendu visible et palpable dans toutes les 
former extérieures. Personne ne voyait plus dans le 
gouvernement l'ancîin souverain joint à un tiers ou 
à un quart de députés des villes et communes de 
son pays ; au contraire tout, le monde le considérait, 
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quoiqu'à tort , comme un gouvernement eànUmal^ 
fondé sur la. représentation du peuple ^ âur une 
communauté fictive ou arbitrairement fondée, mais 
dans laquelle les citoyens de la capitale jouissaient 
du privilège de fournir les deux tiers, ou, comme 
à Fribourg, tnôme les trois quarts des membres; 
privilège qui, d'après cette manière de voir, devait 
nèi^essairement paraître choquant et odieux. Aussi 
Tétat social de la Suisse était-il, à cette époque, 
sous plusieurs rapports , pire qu'auparavant. Si 
Tacte de médiation pouvait être considéré comme 
une sorte de convalescense, bien qu'incomplète, 
la restauration manquée de d814 était une rechute 
dont on ne se relevait plus. Dans le premier on mar* 
chait du mal au bien, dans la seconde du bien au 
mal ; là on s^écartait de la révolution pour revenir 
gradudlement à la justice, ici on s'écartait de la 
justice ou de la légitimité provisoirement rétablie, 
pour retomber ou plutôt pour se précipiter dans la 
révolution. L'acte de médiation , quoiqu'imposé par 
une force étrangère , laissait du moins l'espoir et 
les moyens d'un meilleur avenir; la quasi-restau- 
ration de .4814,1 au contraire , couverte du man* 
teau d'une légitimité apparente et ea partie sanc- 
tionnée par le congrès de Vienne ,; rendit le remède 
impossible et découragea même les gens de bien. 

Gomme tout gouvernement qui a existé pendant 
quelques années, laisse des habitudas etdessouve* 
nirs , crée de nouveaux intérêts et acquiert un cer- 
tain nombre de partisans parmi ceux qui profitaient 
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de ses faveurs, on peut distinguer en Suisse de- 
puis i8i4, trois ptrtis différensi qui existent en-» 
core aujourd'hui , savoir : 

i.'' Le parti de Vuniié absolue ou de ia Bépit* 
hiique Helvétique de i798« Détrôné en 1S02, nuU 
lement favorisé par Buonaparte, délaissé et pour 
ainsi dire oublié pendant la médiatioui mais toujours 
secrètement lié , ce parti ressuscita soudain en 481 4^ 
parce qu'il espérait atteindre son but par l'influence 
de La Harpe, ancien directeur de cette république, 
sur Tesprit de l'empereur Alexandre. M. de Capo 
d'Istria, véritable pèlerin de la révolution, se randit 
d'un canton à Tautre, pour se mettre en relation 
personnelle avec les chefs de ce parti, dont plusieurs 
furent décorés de l'ordre de Saint AVladimir. Néan- 
moins, grâce au système contraire qui dominait 
dans la diète suisse, ils ne réussirent pas dans tous 
leurs projets, mais ils y travaillent encore sans re* 
lâche et sont appuyés par quelques magistrats qui 
trouvent leur canton particulier trop petit pour 
leur ambition , par les sociétés secrètes , dont les 
meneurs espèrent d'être exclusivement portés au 
pouvoir, et par cet engouement pour le système 
d^uniformité et de centralisation, sons lequel on 
déguise aujourd'hui le plus affreux despotisme qui 
ait jamais pesé sur les peuples. 

S."* Le parti fédénUiefe et semi-révolutionnaire 
de l*a€tê de médiaUan , dont à peu de changemetts 
près , tout a été conservé , tant pour les personnes 
que pour les choses. Ce parti se confond avec celui 
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deTacte fédéral ou de la quasi-restauration de ^8149 
et demeurait jusqu'en 4830 le plus fort , parce que 
ses^ ohefs se trouvaient à la tète des gouvememens 
et disposaient seuls de tout pouvoir réel , des trou* 
pesy des trésors,, des plaoes, des faveurs et des dis* 
grâces. L'identité defrprîncipes, et en partie même 
des personnes , le pousse cependant vers le système 
unitaire ^ dont on s'est continuellement rapproché 
depuis 4845 , mais qui trouve encore une forte op^ 
position soit dans les anciennes habitudes, soit dans 
les gouvernemens cantonaux qui tiennent à leur 
existence et à leur liberté particulière. 

3/ Le parti de ^ancien régime ^ ou pour mieux 
dire, des amis de l'antique justice, en un mot le 
parti des ennemie de la révaluiion en général. Il se 
compose bien moins des anciens aristocrates ou des 
ci*-devant patriciens , dont la plupart n'en connais^ 
sent plus les bases, et qui ont eux-mêmes concouru 
à leur chute, que des habitans paisibles et honnêtes 
du pays et d'un petit nombre d'hommes solidement 
instruits , fermes, et qu'on n'a pu ébranler ni par 
des menaces ni par des flatteries, mais qui épars 
et isolés n'ont aucun moyen de combattre , et sont 
forcés de se borner à des vœux stériles. Ainsi que 
partout ailleurs, on cherelie en Suisse aussi à les 
dénigrer et les décrier de toute manière. On les ap- 
pelait et les appelle encore des ultras^ parce qu*au* 
joiird'hui toute fidélité, tout ferme attachement aux 
principes de justice, passe pour de l'exagération; 
des fanufiquesy quotqu^eux Seuls restaient paisibles, 
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ne faisaient de loni à personne , et que le véritable 
fanatisme ne se trouvait que chez leurs adversaires ; 
des obseurans et des cheecdiers de l'éieignair^ quoi- 
qu'assurément on ne pouvait leur refuser ni des 
lumières ni des connaissances , et que leurs discours 
et leurs écrits se distinguaient avantageusement de 
ceux des révolutionnaires ; des hommes iniéressés, 
bien qu'eux seuls renonçaient à tout intérêt parU* 
culier et ne demandaient rien pour eux-mêmes, 
tandis que leurs adversaires ne servaient le nouveau 
pouvoir que pour en obtenir des places et des em- 
plois; des hommes bornés y qui ne voulaient pas 
marcher avec Tesprit du siècle , c'est-à-dire pas se 
précipiter dans Tablme avec Terreur et Finiquité; 
enfin des noirs ^ comme ^'ils fussent couverts de 
vices et enveloppés de ténèbres; quelquefois même 
des hommes vendus à ^étranger ou à la sainte al- 
liance, et c'est par ces sortes d'invectives qu'on 
réussit à leur ôter la confiance du grand nombre et 
à les forcer au silence. 

L'on demandera sans doute ce que les amis de la 
révolution pouvaient donc encore désirer dans un 
pays qui est déjà tout révolutionné depuis quarante 
ans 9 et où il n'y a que des constitutions républi* 
eaines, démocratiques ou représentatives? Cette 
question n'est cependant pas difficile à résoudre. 
D'abord le parti, dont nous parlons, est involontai- 
rement poussé par cet esprit d'iniquiétude et d'in- 
novations perpétuelles qui est dans la nature de son 
système et qui fait que nul n'est ni ne peut être 
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content de ce qui existe. Dès que les constitutions 
et les lois ne reposent plus sur la justice naturelle » 
sur la propriété et sur des conventions particulières^ 
mais seulement sur la volonté variable de la muki^ 
tude^ aucune stabilité n'est plus possible, car cha^ 
cun a autant de droits que Tautre, chacun veut foire 
une constitution à sa manière. D'ailleurs les révo- 
lutionnaires suisses n'étaient pas encore les maîtres 
absolus dans tous les cantons. Dans plusieurs ils se 
trouvaient en minorité ; dans d'autres ils étaient et 
sont encore obligés d'observer certains ménagemens 
et de lutter contre des obstacles qui les incommo- 
dent. Les affietires n'allaient pas assez vite à leur 
gré; en dépit de trois révolutions successives, il 
y avait encore en Suisse un reste de légitimité à dé* 
iruire , des écoles à corrompre , une église vivante 
de ses propres biens , à asservir ou à spolier, de$ 
adversaires, dont on craignait les talens et les çoû* 
naissances à écarter, d'anciennes habitudes à dé* 
raciner, des rapports subalternes d'autorité ou de 
dépendance à dissoudre , des inégalités à niveller. 
C'est pourquoi les chefs de cette secte veulent ab^ 
solument un gouvernement unique et illimité , qui 
étant le produit d' une nouvelle usurpation , tombe-* 
rait par la force des choses exclusivement entre 
leurs mains et livrerait les droits privés de todil 
les cantons et de tous les individus à la merci d'une 
assemblée qui ne serait qu'un club de révolution-* 
naires ou une loge centrale de francs-maçons. Il 
est vrai que le premier essai de ce genre avait mi* 
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sérablement échoué , ses partisans s'étaient entre-< 

dévorés eux-mêmes » leur édifice unique avait croulé 

au premier choc comme un château de courtes ; mais 

les disciples se croyant toujours (4us sagei^ que 

leurs mattresy cette expérience ne les avait pas 

corrigés. 

VI. 

Progrès du système révolutionnaire. 

La marche plus rapide vers les conséquences de 
la révolution se manifesta surtout depuis Tannée 
1817, époque de l'arrivée du ministre d'une grande 
puissance allemande, qui venait d'obtenir la mis* 
sion de Suisse pour le récompenser de quelques 
services qu'il avait en 1814. et i815 , reodus contre 
Buonaparte. La conduite de cet homme actif, am* 
bitieux , dont les antéeédens étaient fort équivoques 
et qui ne se trouva pas assez occupé par les fonctions 
de son emploi,, autorisait à penser qu'il se consi* 
dérait bien plutôt commie l'agent des sociétés teuto* 
niques et secrètes de l'Allemagne , que comme le 
ministre de son maître. Cherchant d^abord à gagner 
la confiance du parti aristocratique par quelques 
phrases légitimistes , il cacha son amour pour la ré* 
volution sous le n^sque d'une haine violente contre 
Buonaparte et Qpntne la France, mais au hnà il 
faaiésaU bien plus encore les Bourbons et les souve* 
rains légitimes. Aussi ne put«<il contenir sa joie lors 
de la fameuse ordonnance du & septembre 1816, 
qui cassait lai chambre royaliste de 1816, et il annon- 
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çait dès ce moment que les Bourbons ne pourraient 
se maintenir sur le trône (^). On le vit se lier se- 
crètement avec les pirincipatfx révolutbnnaires 
suisses, et nous savons, par des témoins oeulatres, 
qu'il a non -seulement jM^opagé el multiplié les 
loges maçonniques en Suisse, mais qu'il a oherché 
à leur donner des directions nouvelles pour en faire 
les auxiliaires de la ligue teutonique, qui à cette 
époque travaillait aussi à révolutionner T Allemagne, 
et à la changer en république» ou, ce qui est à peu 
près la même chose , en une monarchie unique et 
constitutionnelle. Il réussit même à égarer les pre- 
miers magistrats de Beriié, qui exerçaient alors une 
sorte de dictature, en leur suggérant que les préven- 
ez) Ces févélatioi» e( les fuîranios p^uv^t p^ratlre iodiserètes , mais 
elles sont nécessaires et utiles pour rinstruction des souverains égarés 
et pour les engager à ne pas nommer des révolutionnaires ou de soi- 
disant libéraux pour teurs imnistres et leurs ambassadeurs dans les pays 
étrangers, où sons Fégide de leurs prnriiéges ils. peuvent impunément 
conspirer non-seulement contre le pays qui les reçoit , mais indirecten^eit 
encore contre leur propre maître ! D'ailleurs puisque nos adversaires ne 
se font aucun scrupule de cabmnîer et de diffamer chaque jour nonrina- 
tjTtmeotet pablsquemenl dœ pontifes et des rois , des prinœs souvenn», 
des ministres et des ambassadeurs, aussitôt qu'ils sont ennemis delà ré- 
volution et amis de l'ordre social , nous ne voyons pas pourquoi il ne nous 
serait pas permis de dire la vérité sur un homme déjà plus on moins mal 
famé dans sa fiaitrie, coonv par ses liaisoiis avec le parti révolutioQiiiiiœ^ 
collaborateur de journaux de cette espèce en 1815, et que pourtant nous 
ne nommons pas , quoiqu'on puisse peut-être le deviner, du moins dans le 
nord de l'Allemagne. Des diplomates libéraux n'ont fait que trop de mal 
poh-^enlepMQii ra Siuisse, mm encore eq France, en f:sp4^^ et en 
Portugal , sans aucune instruction et même en dépit des instructions de 
leurs cours. Pourquoi ne subiraient-ils pas aussi les inconvéniens de la 
liberté de Ja presse? 
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tioas générales contre le gouvemmiieal; bernois ne 
provenaient que de son attachement opiniâtre aux 
anciens principes, tandis que si ce canton, un des 
plus considérables en Suisse, entrait de bonne foi 
dans un système désormais inévitable , plus con- 
forme à l'état réel des choses et à la tendance gé-» 
nérale des esprits , on lui en tiendrait compte , et 
que ses chefs ne. pourraient manquer d'acquérir 
une plus grande considération et une influence 
prépondérante en Suisse. Quelques uns donnèrent 
dans le piège ; mais quoique Tillusion ne tarda pas 
à être dissipée , attendu que Berne perdit au con- 
traire toute son influence, ils ne voulurent pas 
reconnaître leurs fautes ni revenir aux vrais. prin- 
cipes. 

C'est alors (en 1817) qu'à l'étonnement de tout 
le public et des libéraux eux-mêmes , mais non pas 
sans les conseils et Tappui dudit ministre étranger, 
l'on vit publier à Berne, sous le titre de GazeUe 
Européenne y un journal effrontément révolution- 
naire, rédigépar un vagabond allemand qu'on avait 
appelée cet effet, et fortement subventionné par 
les fonds secrets du département qui dirigeait alors 
la politique extérieure et la haute politique inté- 
rieure. Outre les diatribes obligées contre les rois, 
lès prêtres et la noblesse , contre les prétendus pri- 
vilèges et contre les ecclésiastiques des deux con- 
fessions , qui étaient indistinctement couverts des 
mêmes injures, cette gazette qui d'ailleurs s'occu- 
pait peu des affaires suisses, attaqua surtout, par des 
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invectives grossières tous les princes allemands qui 
tergiversaient à donner des constitutions libérales, 
et parmi lesquels se trouvait le propre souverain du 
ministre sus-mentionné. De plus, la tendance prin- 
cipale de cette feuille était d'annoncer la puissant 
et le triomphe d'une franc-maçonnerie européenne, 
et de prôner rétablissement d'une république ger- 
maaique, qui embrasserait tous les peuples parlant 
la langue allemande, et dans laquelle on accorderait 
aussi à la Suisse trois ou quatre représentans^ Néan- 
moins, malgré l'opposition de la minorité du dé* 
parlement et malgré l'indignation générale, cette 
gazette abominable qui tendait au bouleversement 
de l'Allemagne, et qui heureusement n'avait qu'un 
très-petit nombre d'abonnés , a été soutenue pen- 
dant dit-huit mois, et il a fallu les réclamations 
énergiques de presque tous les ambassadeurs étran- 
gers, pour faire enfin prononcer sa suppression. 
D'autres faits démontraient encore la même in- 
fluence et le inême changement de principes. 
L^abbé de Saint-Gall qui en vertu de l'acte fédéral 
naguère juré, et d'accord en ce point avec l'acte 
de médiation, né demandait que le rétablissemerit 
de son monastère et la restitution de ses biens non- 
vendus, fut sacrifié aux révolutionnaires de ce nou- 
veau canton, quoique le vote de celui de Berne, 
qui en 1814 avait fait maintenir les couvons, lui 
eut procuré la majorité dans la diète. De plus, pour 
ne pas déplaire au parti libéral , l'on commença 
à tourmenter les catholiques du territoire nouvel- 
** 24 
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lemenl acquis , tandis qu'auparavant on les avait 
favorisés; la réorganisation de l'évèché de B&le, 
décrétée par le congrès de Vienne , fut entravée de 
mille manières par des prétentions exorbitantes 
qui étaient évidemment suggérées par le susdit mi- 
nistre étranger. En général Berne s'éloigna de ses 
amis et se rapprocha de ses ennemis; elle se brouilh 
en 1818 avec le gouvernement de Fribourg, parce 
qu'il venait de rétablir le collège des Jésuites; avec 
Soleure et les cantons primitifs sur d'autres aflbires 
ecclésiastiques, et forma en revanche des liaisons 
étroites avec ses ennemis naturels et implacables. 
Ainsi donc , comme Berne elle-même suivait un faux 
système, n'écoutait que des conseils perfides, oa 
l'impulsion de Zurich et de Lucerne, il n'y avait 
de fait plus d'opposition , plus de remède : et si l'on 
excepte Fribourg, Soleure, Neuchâtel, le Valais et 
Schi^vytz, le libéralisme prévalut dans tous les au- 
tres cantons. Voici les preuves frappantes de ses ra- 
pides progrès qui , en i830 et 1831 , amenèrent et 
facilitèrent son triomphe complet. 

1 ."" D'année en année , de décrets en décrets , on 
s'approcha toujours plus de la république helvé- 
tique , une et indivisible , qui avait pourtant pro- 
duit tant de maux qu^on n'aurait pas dû oublier. 
Les cantons , que par habitude ou par dérision , on 
appelait encore souverains , furent successivement 
dépouillés de droits dont jouissent même les sim- 
ples particuliers et les communautés sujettes. Us 
ne pouvaient plus ni faire des traités et des conven- 
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tions , ni aliéner la moindre partie de leur terri* 
toire y ni même rectifier leurs frontières récipro- 
ques sans Fautorisation de la diète. De plus, comme 
nous Tavons déjà fait voir, ils étaient sur les simples 
ordres de la diète, tenus à fournir des contingens 
militaires et pécuniaires indéfinis, de sorte que 
dans un pays où , aux termes de l'acte fédéral , per<> 
sonne ne devait être sujet, tout le monde était de* 
venu esclave , sans excepter ceux qui avaient le 
droit et les moyens d'être libres et indépendans. 
Dans les grands conseils cantonaux on prêchait 
journellement la doctrine que les députés nommés 
à la diète ne devaient pas être liés à des instruc- 
tions, ou du moins ne recevoir que des instructions 
vagues et latitudinaires , de sorte qu'ils pourraieni 
sans aucune responsabilité trahir les droits et 
les intérêts de leurs commettans. En dépit du bon 
sens et de toute l'histoire, on soutenait avec une 
feinte abnégation de soi-même , qu'on devait être 
Suisse (Helvétien), avant que d'être Zuricois, 
Bernois, Fribourgeois , et de pouvoir songer aux 
droits et aux intérêts de sa patrie; comme s'il ne 
fallait pas exister avant que de contracter une al- 
liance, ou comme si l'on faisait une ligue, non pour 
mieux assurer mais pour sacrifier tous ses droits 
antérieurs. Par un nouveau langage ambigu et so- 
phistique, on commença à distinguer entre un éiat 
fédératif et une fédération à*états , afin d'attribuer 
à la Suisse la première de ces qualités , en appa- 
rence plus rapprochée de l'unité absolue et gêné- 
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ralendcnt odieuse. De plus » on n'oublia pas non 
plus d'augmenter la force matérielle de la diète, afin 
de mieux asservir les cantons particuliers. En dépit 
dès dispositions claires et précises de l'acte fédéral , 
on forma un trésor central composé de quelques mil- 
lions obtenus en 1815 , et alimenté de droits d'entrée 
nouYellement établis ; une armée centrale y une ins- 
pection militaire et centrale j un état major central j 
en un mot un pouvoir central j qui , insuffisant en- 
vers des puissances extérieures, n'a été employé 
dans l'intérieur que pour maintenir les intérêts de 
la révolution et pour écraser tous ceux qui récla- 
maient la jouissance de quelque droit, de quelque 
liberté ancienne. On faisait retentir jusqu'à satiété 
ces grands mots de nationalité suisse , d^unitéj d'u' 
nion et de concorde , sans jamais s'expliquer à quelle 
fin et avec qui l'on devait être uni, si c'était pour le 
bien ou pour le mal, avec les amis de la justice ou 
avec les partisans de l'esprit du siècle (^). Or, 
comme celte unité et cette uniformité ne peuvent 
s'établir que sur les débris de tous les droits privés, 
de toute liberté particulière , il faut se mettre en 



(*) U est digne de remarque que dès Tannée 1824, une midtUude 
d'auberges changèrent tout-à-coup d'ensâgnes » et s'appelèrent à Vwùon, 
quelquefois même à la parfaite union. Plusieurs bateaux à vapeur por- 
taient aussi le nom <f union. Entre qui ? et à quelle 6n cette union devait 
subsister, c'est ce qu'on laissait deviner aux initiés. Evidemment ce titre 
qui est en même-temps celui de quelques loges, signifiait une réunion ma- 
çonnique ou révolutionnaire, et indiquait aux frères et amis que le maître 
de l'auberge appartenait à leur confrérie, qu'ils devaient la préférer à 
toute autre , et qu'ils pourraient s'y réunir en toute sûreté. 
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garde contre ces expressions perfides, sous les- 
quelles se cache le despotisme révolutionnaire et 
qui partout sont le mot d'ordre, le cri de ral- 
liement dHine secte impérieuse et le plus sûr moyen 
de son triomphe. 

2/ Dans la plupart des cantons et particulière-^ 
ment dans les cantons calvinistes , l'instruction pu- 
blique était fondamentalement corrompue. Tout y 
tendait à inspirer à la jeunesse le mépris de la rcr 
ligion chrétienne et la haine de tous les supérieurs 
spirituels et temporels. Les nouvelles écoles can* 
tonales , où les jeunes gens de toutes les classes 
et de toutes les religions étaient mélangés ensemble ; 
les académies de Zurich , de Berne, de Bâle, de Lau- 
sanneetxleGenève, rétablissement philantropiquede 
Hofwyl, abondaient de professeurs révolutionnaires, 
et le petit nombre de ceux qui ne l'étaient pas , ne 
pouvaient se sauver de la calomnie et de la persé- 
cution que par l'indifférence ou le silence. Dans le 
nombre des premiers on vit des hommes turbulens 
et mal famés, même des fugitifs et des proscrits 
étrangers ; des chefs de rébellions manquées ; un 
auteur de la farce des étudians de Jena à la Wàrt- 
burg, et un théologien destitué à Berlin pour avoir 
publié une apologie du meurtrier Sand. A peu 
d'exceptions près , on n'enseignait dans toutes ces 
écoles , sous diverses formes et sons divers titres , 
que la haine contre l'Église et l'État, contre le lien 
moral et matériel des hommes; car les philosophes 
modernes ne savent plus guère autre chose; ils 
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portent cette idée fixe ou ce prétendu esprit du 
siècle, dans tous les objets d'enseignement. 

S,"" Les exercices ffymnasiiques ^ abolis ou aban- 
donnés en Allemagne, se propagèrent et se répan- 
dirent en Suisse avec une sorte de fureur, et Ton 
engagea même les gouvernemens cantonaux et les 
villes capitales d'en supporter les frais. Or, non- 
seulement les plus fougueux révolutionnaires sont 
partout à la tète de ces exercices , mais dans tous 
les écrits qui paraissent en leur faveur, on voit per- 
cer l'aveu qu'ils sont destinés à former une jeu- 
nesse révolutionnaire et fanatique d'indépendance, 
qui , n'estimant que la force physique sans règle 
de son emploi, doit servir d'Instrument de destruc- 
tion , et dont on entte l'orgueil en lui disant qu'elle 
est le sol de la terre et que c'est d'elle que doit 
sortir la régénération nationale. 

4/ LiCS ioges maçanniquee prohibées sous 1 an- 
cien régime , ou du moins peu connues en Suisse , 
se multiplièrent tous les jours davantage et se 
diangèrent, pour la plupart, en ateliers de révo- 
lution. U en existe à Lausanne, à Genève, i 
Berne, à Bâle, à Aarau, à Zurich , à Saint-Gall , à 
Goire, et jusque dans les simples bourgs et les 
petites villes municipales. Souvent on leur adressa 
des frères allemands pour les enOammer par des 
chansons et par des discours en faveur de la révo- 
lution future. Dans la préface d'un Almanach ma- 
çonnique (*), composé par le rédacteur de la 

{*} Âwazien ^tô/Aen in (kr Sehweix (fleurs d'Âcacie en Suisse), 
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Gazette européenne , dont nous avons parlé plus 
haut y et qui tomba aussi dans des mains profanes , 
quoiqu'il n'eut été destiné que pour les frères : Ton 
se vanta que les loges de la Suisse occidentale et 
orientale avaient effectué, depuis Tan 1817, des 
choses incroyables : « Une impulsion salutaire , dit 
« l'auteur, a été donnée; partout se montre une 
« marche vers le mieux ^ » quoique assurément per- 
sonne, en Suisse, ne remarquait d'autre marche 
que celle vers la révolution. Or, cette époque de 181 7 
coïncide exactement avec l'arrivée de ce ministre 
étranger, très-actif en matière de franc-maçonnerie, 
dont il a déjà été question ; et parmi les choses in- 
croyables effectuées par les loges , on peut compter 
au premier chef, l'assujettissement de Berne aii 
système de la révolution. A la Saint-Jean de 1824, 
la loge dite de Y Espérance ^ à Berne, établie en 
1802 , a été reconnue et installée comme Grand-' 
Orient naiûnud helvétique par les députés des loges 
de Lausanne, de Genève , du Goire, de la Ghaux^ 
de-Fond, de Neuchâtel, etc. Or, assurément ils 
n'auraient pas décerné cet honneur à une ville qui 
naguère était l'objet de leur haine et de leur aver* 
sioD , s'ils n'avaient été sûrs de l'avoir conquise 
et asservie à leurs vues. Aussi l'orateur de la loge 
et rédacteur de la gazette de Lausanne s'exprimait- 

1S19 , in-i2. Cet almanach contient plosiears de ces chansons infiniment 
remarquables , où l'on prédisait en termes assez intelligibles la révolu- 
tion d'Espagne, exhorta les frères à la soutenir, et où il est aussi parlé 
d'un congrès universel de la franc-maçonnerie réuni à Paris en 1818. 
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il, dans un discours imprimé et prononcé à la 
même fête, dans les termes suivans : « Chaque 
c joar des gouyernemens , objets de notre amour, 
c justifient davantage la confiance que nous avons 
« placée en eux. » Or, Ton sait que MM. les francs- 
maçons, ainsi que les libéraux modernes, n'aimeni 
que les gouveraemens qui sont à leurs ordres, 
qui procurent à leurs frères des places bien rétri- 
buées, le pouvoir, l'influence prédominante, et 
de la bourse desquels ils peuvent disposer sous 
divers prétextes. Ge sont là les gouvernemens qu'ils 
adorent y les seuls qui méritent leur confiance. Des 
discours prononcés à ta même époque dans la loge 
d'Aarau par le fameux Zschokke, et publiés dans 
TAlmanach sus - mentionné , dévoilaient encore 
mieux , et en termes assez clairs , le but et le der- 
nier mystère de la franc-maçonnerie. On y retrouve 
dans chaque ligne la même idée, la même t^idance; 
savoir : celle de < détruire toute religion , comme 
« n'étant que préjugé, erreur et sourcia de discorde; 
« de ne reconnaître qu'un architecte de l'univers, 
« et non pas- un Dieu maître et législateur du 
« monde, lequel est dédaigneusement appelé un 
« Dieu de catéchisme f de prôner (es révolutions 
« politiques comme indispensables; de présenter 
« à cet effet la démocratie pour modèle, de même 
« (dit l'orateur) que les quakers et les frères mo- 
« raves sont tout-^à^fait maçonniques dans la vie 
« civile; de fulminer enfin contre toutes les lîai- 
« sons étroites et spéciales entre les hommes , telles 
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< que les seigneuries et les communautés pârticu- 
« Hères, les corporations civiles et religieuses, les 
« classes dites héréditaires, le sacerdoce, Tisole- 
« ment de seigneuries, de provinces, de villes et 

< de villages, avec des constitutions, des lois et 
« des droits propres et particuliers ; » c'est-à-dire , 
en d'autres termes , contre toute véritable liberté 
privée, contre tous les drdts acquis et ihégàiix par 
leur nature, contre tous les pactes et tous les ser* 
vices réciproques} système de démence qui dissé- 
minerait les hommes en une liberté dénuée de tout 
appui, de tout secours et dans une égalité de mi- 
sère; mais d'après lequel, selon le dessein de ses 
partisans, la franc - maçonnerie , quoiqu'elle soit 
aussi une corporation , resterait l'unique lien entre 
les hommes, l'unique autorité spirituelle et l'uni* 
que puissance temporelle sur la terre, de sorte 
qu'elle pourrait exercer sur tous les autres hommes 
une tyrannie telle que le monde n'en a jamais vu 
de semblable. 

5/ Toutes les Gazettes suisses , à. l'exceptioA 
d'une seule, encore très -timide, et toute la litté- 
rature subalterne, étaient, depuis 1815 jusqu'en 
1830, dans les mains du parti révolutionnaire, 
quoiqu'il ne comptât pas un seul homme d'un mé- 
rite reconnu dans ses rangs. Les gazettes de Lau- 
sanne, d'Âarau, de Zurich, de Saint-Gall, deCoire, 
étaient composées dans le sens le plus détestable. 
Plusieurs d'entr'elles étaient rédigées par les pre- 
miers magistrats de leur canton ou par d'anciens 
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chefs de la république helvétique , comme par 
exemple la nouvelle gazelle de Zurich, par le doc« 
leur Usteri, conseiller-d'état , et le Narrateur de 
Saint-Gally par M. Muller-Friedberg , président du 
gouvernement de ce canton ; d'autres enfin par les 
principaux coryphées de la révolution et de la 
franc-maçonnerie y telles que le Messager suisse de 
Zschokke , prussien de naissance , et la Gazette de 
Lausanne, par le frère Mieville. C'est ce qui leur 
procurait le double avantage d'être, d'une part, 
promptement instruits de tous les faits importans, 
de toutes les relations personnelles, et de l'autre, 
de jouir d'une liberté complète, à laquelle leuf^ 
adversaires ne pouvaient jamais s'attendre. D'un 
autre côté , les gazettes plus ou moins anti-révolu- 
tionnaires étaient entravées ou paralysées par leurs 
propres gouvernemens prétendus légitimes, mais 
semi-libéraux , qui les condamnaient au silence et 
à tolérer sans réplique toutes les calomnies. Car 
on ne voulait pas blesser ses co -états révolution- 
naires, et l'on ménageait ses ennemis sans être 
ménagé par eux. C'eût été un crime d'attaquer le 
président ou le conseiller-d'état d'un autre canton, 
et une témérité dangereuse de s'élever contre les 
chefs étroitement ligués de la secte dominante. 
Ainsi donc ces gazettes, dites modérées, ne pou- 
vaient être ni bonnes ni mauvaises , ni tout-à-fait 
pour ni franchement contre la révolution; car, dans 
l'un et l'autre cas, elles se heurtaient contre les 
constitutions établies et contre le déplorable sys- 
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tème mitoyen. Ce défaut de liberté, et en partie 
aussi r ignorance des vrais principes, les rendit 
donc ternes y faibles, inconséquentes, sans couleur 
et sans intérêt ; c'est pourquoi elles n'avaient que 
peu d'abonnés et ne pouvaient faire aucune impres- 
sion, car elles ne savaient ni instruire, ni amuser, 
et ne satis&isaient ni les esprits solides, ni la cu- 
riosité maligne. Il existait à la vérité une censure , 
mais partout elle n'était confiée qu'à des hommes 
plus ou moins dévoués à la révolution , qui per- 
mettaient le mal sous prétexte de liberté , et empê- 
chaient le bien sous prétexte de modération et de 
prudence. Se trouvait-il enfin quelque part un cen- 
seur instruit et consciencieux , on le dégoûta de 
son emploi par des injures et des calomnies publiées 
dans des gazettes étrangères, ou bien on réussit à 
le lui faire ôter par la timidité et la secrète com* 
plicité de quelques gou vernemens eux-mêmes. C'est 
une triste vérité, mais malheureusement trop cer« 
taine, que, durant les années 1815 à 1830, il 
n'existait dans toute la Suisse aucune presse libre 
pour attaquer la révolution, ses principes, ses 
œuvres et ses partisans; tandis que l'impression 
et la publication des libelles les plus impies et 
les plus séditieux ne trouvaient pas le moindre 
obstacle (*). 

(*) Soas ce seul rapport, la révolution de 1831, en ôtani tontes les en- 
Irayes a au moins produit quelque bien. Le nombre des mauvais journaux 
t'est à la vérité prodigieusement accru , parce que dans ce désordre gé- 
néral cbacuo veut dire son avis et prétend régenter à sa manière le peu- 
ple et ses gouvernans. Mais d'un autre côté les gazettes anli-révolution* 
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6/ Les liffues d^étudians proscrites ou du moins 
comprimées en allemagne , se formèrent publique- 
ment en Suisse , et les étudians théologiques et 
autres de Zurich, de Berne, d'Argovie, de Lau- 
zanne , même des cantons catholiques de Lucerne 
et de Soleure, particulièrement ceux qui étaient 
connus par leurs sentimens révolutionnaires, 
s'assemblèrent toutes les années à Zofingen en 
Argovie, où ils admettaient aussi des députés des 
universités allemandes. Malgré tous les avertisse- 
mens , ces sociétés ont été non-seulement tolérées 
mais protégées , et aucun gouvernement Suisse ne 
prit la moindre mesure pour les empêcher, pas 
même celle de prévenir les parons des élèves , ou 
d'éclairer les jeunes gens eux-mêmes sur le danger 
de ces liaisons , et de menacer leurs partisans opi- 
niâtres d'être renvoyés de l'académie et exclus de 
tous les emplois publics. Cependant tous les rap- 
ports et les aveux des étudians eux-mêmes y s'ac- 
cordaient à dire qu'on prononçait dans ces assem- 
blées les discours les plus scandaleux contre la 
religion chrétienne; qu'on y inspirait à la jeunesse 
studieuse la haine de tout ce qui existe , et particu- 
lièrement la nécessité de réformer, c'est-à-dire de 

iiaires se multiplient aussi chaque jour, même dans les cantons d'aiDcurs 
(out-à-fait libéraux , et sont écrites avec plus de force, de talent et de con- 
naissance, qu'elles ne Font jamais été. En théorie générale, nous ne 
sonmies pas les partisans d'une liberté absolue de la presse, mais puis- 
que les uns s'en servent impunément pour accréditer le mal et de funestes 
erreurs, nous la réclamons aussi pour défendre la vérité et la justice. 
Tôt ou tard cela pourra servir de remède. 
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révolutionner, r Église et l'État, sous prétexte d'é- 
tablir Vunion et la concorde ^ et de fondre toutes les 
existences cantonales dans une seule masse uni- 
forme. Les costumes teutons furent publiquement 
portés , et des lettres anonymes ont été adressées 
à des hommes connus par leurs principes anti-révo- 
lutionnaires , pour les menacer du poignard d'une 
jeunesse fanatisée. De tels poignards se fabriquaient 
même à Âarau, et portaient la devise lultima roMo 
populorum (dernière raison des peuples). 

7/ Outre les loges maçonniques et les ligues 
d'étudians , il y avait encore en Suisse un grand 
nombre d'autres réunions non moins dangereuses 
et qui toutes tendaient au même but ; autant de 
sociétés succursales de la grande ligue révolution- 
naire et dirigées par les chefs de cette secte. La 
composition de ces sociétés , le choix des présidens , 
les discours qu'on y prononçait et le& résolutions 
qu'elles prenaient, ne laissent aucun doute à cet 
égard. Pour ne donner qu'une légère idée du nom- 
bre et de la nature de ces associations , nous cite- 
rons d'abord la société helvétique de Schinznacht, 
ancienne il est vrai , mais dès son origine toute dé- 
vouée aux opinions nouvelles et aujourd'hui telle- 
ment pervertie , que les présidens annuels ne sont 
pris que parmi les plus enragés révolutionnaires, les 
plus fanatiques partisans de l'unité helvétique., et 
que dans elle surtout on prépare et décrète les me- 
sures à prendre pour la destruction de la religion ca^ 
tholique; puis la société dite du hienpuhlicj fondée en 
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iSlOy mais qu'on devrait plutôt appeler du malheur 
public, et particulièrement remarquable parce que 
la liste de ses membres imprimée et divisée par can- 
tons, contenait précisément , à une ou deux excep- 
tions prés, tous les personnagesquidanschaque can- 
ton ont amené ou secondé la révolution de 4830 , et 
qui par cette raison ont été portés aux premières 
places; la sociélé des naturalistes j qui comptait à la 
vérité dans son sein quelques honnêtes gens comme 
simples prête-noms , mais qui n'a rien fait pour les 
progrès de la science, et dans laquelle le fameux 
avocat La Harpe, ci-devant directeur de la répu- 
blique helvétique, s'est fait recevoir, aûn , écrivit-il 
à son ami Usteri , de gagner la classe agricole en fa- 
veur de nos desseins f la société d* économie rurale à 
Lucerne, présidée par le radical Casimir Pfyffer, 
et qui au lieu de s'occuper de l'objet apparent de 
son institution, ne faisait que déclamer contre la 
capitale , qui est le berceau , la mère et la racine du 
pays; contre les services militaires à l'étranger, 
dernière liberté restée aux Suisses ; contre les di- 
manches et les fêtes , qui pourtant sont à peu près 
l'unique récréation du peuple; contre la superstition 
et le fanatisme religieux , qui certes ne régnaient 
pas trop dans la libérale Lucerne; et contre les 
notions prétendues indignes de Dieu , qui le repré- 
sentent comme maître et législateur des hommes. 
Enfin , dans cette même compagnie , on avait aussi 
établi un comité spécial pour Véducaiion du peuple 
(Yolksbildung). Dans le nombre de ces réunions 
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il faut encore compter la Société musicale Helvéii" 
que , composée de quelques centaines de joueurs de 
violons et de violoncelles, rassemblés dans tous les 
cantons, et accompagnés de quelques chanteuses 
qui , à rinstar d'une troupe de comédiens , se ren- 
dirent chaque année, à jour fixe , dans une des ca* 
pitales de la Suisse, s'y faisaient construire des 
théâtres aux frais du gouvernement ou des villes ^ 
et donnaient des concerts profanes dans les églises ; 
mais où les chefs secrets employaient les heures 
de loisir à former une harmonie d'une tout autre 
espèce; la Société des chanteurs ^ qui, avec ses 
nombreuses subdivisions, servait à répandre des 
chansons révolutionnaires dans toutes les classes ; 
la Société des Artistes j quoique les révolutions mo- 
dernes soient mortelles pour les arts; la Société 
d* enseignement , qui ne laissait aucun doute sur le 
genre de doctrine qu'il s'agissait de propager ; la 
Société des Régens d'écoles de campagne , qui , étant 
considérés comme les principaux agens pour ré- 
pandre les nouvelles lumières parmi la classe des 
paysans , sont largement salariés, rendus indépen- 
dans des curés ^ et en quelque sorte placés au-dessus 
d'eux; hi Société des Vétérinaires suisses ^ qui certes 
n'a rien £iit pour le progrès de son art , mais qui a 
eu pour résultat de faire porter, en 1830 et 1831 , 
un bon nombre de vétérinaires dans les nouveaux 
grands conseils législatifs ; la Société de Guillaume 
Tell , à laquelle cependant les compatriotes de Tell 
n'ont pris aucune part, et où l'on a porté des toasts 
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à la santé de Josué , parce que , comme disait un 
membre, il avait exterminé plus de trente rois; 
enfin et surtout la Société des Carabiniers suisses y 
dont tous les membres n'avaient à la vérité pas les 
mêmes vues , mais dans le sein desquels on formait 
ces corps francs révolutionnaires qui, dans leur 
forfanterie, ontliaguére osé défier la France, et 
qui , réunis à Berne avant les journées de juillet 
4830 , ont publiquement porté des toasts à la chute 
du gouvernement qui les recevait et les régalait 
à ses frais. A toutes ces compagnies Ton peut en- 
core ajouter les Comités pour les Grecs y formés dans 
les villes et dans les bourgs , uniquement composés 
de partisans de la révolution, étroitement liés avec 
des comités du même genre établis en Allemagne , 
et qui recevaient Targbnt d'une foule de dupes, 
mais ne rendirent jamais compte de son emploi ; 
de sorte qu'en Suisse comme en France, bien des 
gens soupçonnaient qu'il ait plutôt servi à seconder 
des révolutions intérieures que des révolutions 
étrangères. Au reste, il ne faut pas s'étonner de 
cette multitude de ligues dangereuses et jadis in- 
connues. Dès qu'on dissout les relations légitimes et 
naturelles, il s'en forme nécessairement d'illégi- 
times et de criminelles. L'homme ne peut pas être 
isolé , toujours il lui faut un lien avec ses sembla- 
bles, pour s'en faire des amis, et pour être , d'une 
manière ou d'une autre , aidé et protégé dans son 
existence. 
8/ Si l'on excepte un ou deux cantons (prînci- 
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paiement celui de New^tel ) , la police i qui ^«rait 
Ah y sinon préveniri du moins découvrir el déjouer 
ces intrigues et ces conspirations y se trouTaitt pres- 
ique partout dans les mains du parti libéral du révo- 
lutionnaire. Cette police d'espionnage politique^ 
jadia inconnue en Suisse^ mais établie avec la ré;- 
yolution de;iT98, : maintenue, depuia oeke épiM|iie 
^0$ divers titce» et toujours exercée dans le même 
esprit, était-évideminent ^plutôt dirigée contte les 
atttis que contre là» ennemis de Tordre légitinife» 
Ignorant ou feign»at d'ignorer tous loi complots, 
tous les mouvemens révolutionnairesy soit en f 844, 
soit en 1830, et même entre ces deux époques, elle 
surveilla par contre avec une outrageuse défiance , 
et dénigra près des chefs du gouvernement on cai- 
lomnia dans les feuilles publiques la plus simple 
réunion sociale de :deux.ou trois amis de Tordre 
légitime , même le plus innocœt voyage de récréa- 
tion Qu d'affaires de quelque ennemi connu de la ré- 
volution. Aussi est^il digne de remarque que les pré* 
tendus libéraux n^ont jamais élevé la moindre plainte 
COJitre cette police secrète, car ils savaient bien 
qu'elle ne leur était pas contraire. Sous les yeux 
de cette police et de quelques gouvernemens eux- 
mêmes, les carbonari italiens et les révduticfnnaires 
allemands, fugitifs ou proscrits, reçurent en Suisse^ 
avant comme après i830, un asile assuré, protec- 
tion et secours p4cuniaires;.danslec&nton de Vaud 
surtout , particulièrement à Lausanne et à Vevay, 
on procurait aux carbonari italiens de faux passe- 
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pmi»^ iûp CàUK e^vtiûfsÉiiSf .et ttèOieidê.l^ai^iil: pfiiis^ 
ilan^ Une caine teûrèié qai : s'appelait lsi bamt9e, in 

• f^&;^?Ed§h ce qtti^ du j^emiei^ aspect, pourrait 
jmrfiltre f idteule , mais ne nbévîte paâ moins, d'^fè 
•ffienlionné iséihitie preuve de Fesprit qu'on eiier- 
éàfià\k iéM pbèYaloif ' : e^est ia JMtance militaire 
^àm gazettes suisses et mèiiie de quelque» goitifier- 
némens déVQiiés au: li|)éraHtmel Au sdn delà 
pîhii* profonde paix , on sonnait^ pour ainsi di^ le 
|Wrfi{itd^allarme) et cria que la^fàijtiè éktilendian- 
§e¥i Déjà, dans les années i8â3 et i834, ^«i moment 
tiii la révolution d'Espagne venait d'être cooif^ri- 
mée, on répandait partout le brait que la Suisse 
dlait ètire. envahie, tantôt par les aitnées autri* 
ruhiemies:, tantôt par une armée française ou par 
celle du h)ide Sardaigne. On ne parlait que de là 
-néoesfiilé de défendre Tindépendance nationale, qu^ 
persbnne a'atiaqfxiail , et afin de ne laisser aucun 
doqte sur. ce-^qa'il fallait entendre par cette indé- 
pmdlamel Màéi4»Mh y plasieurs journaux donnèreat 
i'éx|)licatioB naïve, qu'il s'agissaîî dé \û eonquérir 
au dedans comme au dehors. Qn menaçait d'opposer 
4mitôt. cinquante mille ^ tantôt quatre - vingt - dix 
airillaetinémedeutfeentm^iUe hommes, biisn armés 
fit biéû exercés; auK puissaqc^s qui oseraient atta- 
^uerilfi Sais«4^oaitentét»arent dy (ifétrtiiré les înslî- 
ïuUensltbériales. Ces rodorabiitadés Hdicttles , qui 
resseiAblaiem parfaîteméÉit a^ vbM?ériés des caf- 
bonm de Piémont îetidé Naples/ prouvaient cepen- 
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dant ht peur du {ifnrti' et combieti il aH)7ait lui'^ 
mêm^e^aYoir jaérité un châtiment de ce gaire* 
En 1^24 , on ' forma . à JLangenlhàl , dans le canton 
40 Berne, une fédération de quatre cents officiers 
^^isises, fôte à laquelle le$ anciens et vrais Suisses 
jQe }u*ireni; aubunie part, mais qui , selon les rela* 
Xhm îimprimées , les toasts portés et les chansons 
compiS>sées 4 cette époque, teodàit .éTidemment à 
fjioatiser les .militaires suisses en &veiir de l'unité 
jbbelii^tique , af}n que, dans un moment opportua, 
on pul; reffectuer ^par eux, conforikiément au nou^ 
^^^i syâtèflie ^ en vertu duquel les révolutions de* 
vï^i^ntse faire, par les troupes, comme elles les 
avaient faîtes eti Espagne , en Portugal y à Naples 
et 0n. Piémont. De plus , on multiplia des eamps 
^^e:^ercio$ , toujours ^commandés' par des chefs no-^ 
toiteniient connus pour leur jatlsichiement aux j[)rin* 
içipeade la révolution. Des rapports arrivés: de 
toutes parts lannKAçaient le plan arrêté dans les 
Ipgeç et }es mesures déjà prises en 1823, pour faint 
i|ne levéïe de ^boucliers et une diversion en faveujr 
4e$jrévohitionnaires espagnols , aussitôt que ceux* 
ci 3^ par un sucqès que l'on croyait immanquable» 
auraient dépassé la frontière de France. Ces mêmes 
desseins expliquent aussi l'étrange résistant>e des 
gouvernemens de Berne, de Vaud, d*Argovîe et de 
10.US ies: cantons libéraux contre les service mili^ 
taires à l'étranger, et particuKèreinent contre la 
Capitulation si avantageuse pour quatre lîégîinens^ 
au service du roi de Naples; résistance d'autant 

4 
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plus incoBeevable/que te peuple de tom les can- 
tons était depuis long->temp8 accontiimé A ces sortes 
de'scnrices; que les constitutions de ce temps^là 
n'offraient plus la moindre ressource aux classes 
supérieures , et que la capitulation napolitaine était 
tout aussi vivement désirée par les habitans de la 
campagne et ées petites Villes que par les citoyens 
de là capitale. Il est digne de remarque , qu'à l'ex- 
ception de Berne qui , en ce seul point , s'est fina- 
lement s^rée de ses nouveaux amis, aucun canton 
protestant ou dominé par le libéralisme n'a ac- 
cepté cette capitulation , ce qui prouve évidemment 
que cela avait été convenu entre eux et regardé 
comme une affiiire de parti {*). A Berne même on 
n'y accéda qu'après une lutte de trois années, 
contre l'opposition du chef le plus influent et de sa 
nombreuse clientèle , par le crédit et les plus vives 
instances des ministres étrangers , et seulement à 
l'époque où , par une mesure todt-à-fait imprévue, 
le roi des Pays-Bas venait de congédier lès régi- 
mens suisses; de sorte qu'un grand nombre d'offi- 
ciers, de ^us- officiers et de soldats se trouvaient 
sans ressources , que les pères ne savaient plus que 

(^) Ofele à tova les ^atOBs êl en premier ttea à «(dtti de Berae, la 
capitiilalion avec Ktples n'a été acceptée que par les gouvecnemeos de 
Lucerne, d'Uri, de Sdiwytz, de Zug, de Friboarg, de Soleure , des 
Grteons, da Valais, et tinalemeat par eekii de Berne, qui tous s'en sont 
bien tf^«.vés. Mais qala n'empéclie pas qae beaaeoap de jeunes gens dea 
autres cantons cherchaient à entrer dans le même service, en ^e faisant 
donner des lettres de bourgeoisie et de naturalisation dans les cantons 
capitulëns. 
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faifo dé leurs fils^ et^ que la jeunesse bernoise î 
priv^ de tout eflaptoî» de tout ^tatihoiiorable, se 
trouvait tiaos une sortç de désespoir « Mais la raison 
secrète et véral^Ue de icette opposition des libéraux 
aiil capitulations avec Maples, c'est que d*abord 
il» sfô peuvaient souffrir que les Suisses allassent 
servir un rôi.en Êrveur dé qui une rébellion ma* 
çonnique^ menait d'être comprinite^ et que d'aiileurè 
le service militaire à l'étranger ôtait de bons effu 
ciers et sous^offiders à cette milice fmàiormle^ qm 
les chefs du paiti destinaient à de tout autres <l8S« 
seins. Aussi manifestaient • ils publiquement kjup 
crainte i|ue ia plupart de ces, militaires reviendraient 
avec des principes d'ordre et de fidélité que Ton 
appcUait des sêniimeffs ai^irsuieses j. et ils allèrent 
jusqu'à affecter une tendre sollicitude pour le salut 
éternel des soldats protestans, qui selon eux pourrait 
être compromis dans le service d'un roi catholique; 
prétexte singulier datis la bouche des libéraux, qui 
ne s'occupent guère du salut des âmes, et que du 
moins on n'avait jamais fait valoir ni contre le ser- 
vice de France, ni contre celui du roi de Sardaigne. 
D'après tout cela il n'est donc pas étonnant que 
le vice organique des constitutions établies en 1815, 
la corruption de toutes les écoles publiques, la lec^ 
ture des journaux révolutionnaires qui détourne de 
toutes les études solides et finit par pervertir même 
les meilleurs esprits , les loges de francs-maçons et 
tant d'autres sociétés secrètes ou publiques ^ aient 
finalement entraîné vers la révolution même les 
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gasette miiverBelled* Augsboqrg, dont il était le ^ôr- 
respoiidaiijt exclusif pour les affiûres de Suisse , et 
qvi lui procurait b fiicililé de dénigf er chaque jour 
DOD-seulément ses adversaires: persomiefe, mail 
tous les écrivains.^ tom les n^gislrats «uiases ipii 
sVipposaient à la nétolution {*). Du reste le gou?er- 
nement de Zurich» quoique médioerement nova- 
teur et gardairt une certaine mesure y fut provisoi- 
rement ménagé par les lib^aux » parce qu'ils n'en 
avaient rien à craindi^e et qu'on les y laissait faire 
tout ce qu'ils voulaient; mais au moment de l'expie- 
sion il n'a pas été mieux traité pour cela. Au con- 
traire , sa chute précéda même celle des autres , et 
cette ville de Zurich y qu'on appdait l'Athènes 
Suisse y et qui depuis plus d'un demi-siècle avait 
constamment favorisé le prétendu progrès des lu- 
mières en matière religieuse et politique, recudUit 
pour récompense y de la part de ses enfai^ enrichis 
et éclairés par elle, la plus noire ingratitude et toute 
sorte d'injures et d'humiliations. . 

Berne y qui passait jadis pour si aristocratique y 
et qui par sa nature aurait dû l'être y faisait au fond, 
et surtout depuis 1817, plus pour la cause de la ré- 
volution que tous ses confédérés ^ mais malgré cela 
eUe ne put jamais obtenir la confiance du parti li- 
béral y précisément parce que chez elle on trouvait 

O Cet hoDiaie» nommé chef du gouyemement de Zurich, après la lé- 
Tolution de 1830, mourut d'un coup di'apopleiie, qui le frappa dans la 
salle du grand conseil, au moment même où;iiomme président. Il devait 
en :0uvrîr la psemièM séances ,• •:.( 
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C6 système eoAtne UalUre^ et par conséquent peu 
siiieère. Si cet État eut suivi la marche qui lui était 
indiquée: paf Bes devoirs et par ses i&téréts, celle -de 
se mettrç à la tôte des défenseurs de Ib justice» diè 
s'écarter autant que possible de la féy<^utiofi et 
de protégejr toutes ses vietimiSS) il: eut infaiUibler 
ment obtenu^ nombreux amis; uni fvai^de con- 
sidération en Suisse » et tréB-probaUetn^t même 
l'appui de la majorité des cantons. Mais ati lieu de 
cela 9 il perdit ses amis, sans gagner ses ennemis; 
et ses chefs » livrés à un esprit de vertlge^ et d'er- 
reur, travaillaient pour ainsi dire san^ relâche à 
préparer leur propre chute et à creuser Vabtme qui 
devaft les engloutir. G'est à Berne, plus encore 
qu' ailleurs, que toutes les écoles furent corrojBpues 
et confiées à des maîtres infectés.de Vesprit dusiè* 
cle. C'est là que la Secte réussit à gagner ou à trom* 
per les premiers magistrats ^ à les faire concourir 
aux vues du parti qui travaillait à la ruine du ^ou-^ 
vernemetit. Des avocats connus par leurs sentimens 
hostiles contre Berne, anciens membres et zélés par- 
tisans de la feue république helvétique , devinrent 
le^ souffleurs secrets et les conseillers intimes des 
chefs de l'État. C'est eux que l'on chargea de ré- 
diger de nouveaux codés civils , criminels , matri- 
moniaux et même militaires, dont là nécessité ne 
8'était nullement fait sentir , mais qui tous furent 
pénétrés de l'esprit et du langage de la résolution , 
de siorte que ceux qui isoftt aijgourd'hui \^ maîtres 
et les oppresseurs de Berne , liû^îsàienlde.laîtdéfà 
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la Ifi avanft tôSl. Eo dépltdè tV>ppmifrioii dé tous 
les cohnais^ors et^S'vraiftjurfsomsalteff, soAireni 
même i b plttraUté d'oike deiile voh j^ Ou iivôix 
égales, p(&r la simfpte déoidion dà 'pW^âide»t , 'oir 
ibrça Tàdoptioii d^un bootelu cpdé eiirfl, ^ùi en- 
ttavaiit les «ontrato et lès disposition^ tes pflulsi lé- 
gitimes, tendait à intvodaire ré^ltté- i^vdlotion- 
iiMre dins les rapportis privés; à ne >eèoiinaltre 
aqcune justice naturelle; à énet^er m6niè to validité 
dès titres et des conventions, et à faire dépendre 
loos les droits, toutes tes oUigations de lois aribi- 
traires conformes à Tesprit du $ieele et dictées par 
ses partisans. Quant à la sâreté de Tlltat , e^ sem- 
blait avoir pris pour maxime d'ouvrir la viHe de 
Berne , le centre et la citaddle de la répttUiqae , 
à IMncursion d'une petite troupe de'mécoiitens et 
d'en r^idre la conquête facile à ses ennemis inté- 
nems. Ses portes, ses murs et ses rerttpart$ furent 
abattus, sans que le conseil siulpTénie enit (Beulement 
été consulté à c^ égard. Toute mesure de sûreté 
et par conséquent tonte garantie de liberté et d'in- 
dépendance, était sacrifiée à de prétendus embel- 
lissemens , commencés mais jamais achevés. Be 
plus, cette ville livrée sans défense 4 la moindre 
émeute du dehors, se remplissait etH^ôre s^U'^dedaus 
d'allé population nombreuse composée des plus 
busses- cdasses et d'una multitude dé marcliands et 
d'babitàns accoifrus de tèuslës p^ysj qui n'c^ranC 
aucune garantie de leurs ^entimen^,' pouvaient selon 
les noqveaux principes, exercer toute e9p<$ce d'^in- 
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dustrie , acquérir mâme des maisoiis et ^des pro^ 
priétéBtemiorialesy inais<qui:néaiiih(Hns ne ^^tà^ 
eipaiént ni aim^antres droftJs dé k bbargeoisiey ni 'à 
y^dinijiiétratlbfi siunicipile; de sorte qu'ils ende- 
vîâifent séeefKsaîreidentJes ëhniçiBiiJ pàttirels; iLussr 
la ville de Bersene présentait-elleplus jl' imagé d^nné 
cite républieaine ); e!eat>'à^dire d'uft eorps de 'ci^ 
toyens liés/entrse eux par des intérêts et > des prinn 
eipeB communs ^prepriétàipesexclosiâs éa&A qd'ii<âr 
habitent, et ps^ conséqtient les. seignéurs»iiatÙFelfi( 
de ceux qui, avec Lebr permission, viennent s -51 
étâbiir pour trouver d^s moyens -d'existence. EOé 
ressemblait plutôt à la résidence d'un prinoeîoû^ ià 
une Ville oosmopo]î te, et les familles les pluis.'XKH 
tables de ses anciens citoyais^iaf&iblies dans leur 
nombre et dans leur fortune, ne paraissaient plu^ 
que comme ujbe classe en Tàir, dont .li% droits ot le» 
avantages, quoique légitimes dans leiir so^irce ,. efs 
déjà fort amoindris , ne reposaieikt plus sur aucun^ 
f<mdement visâ>Ie et qui fut à la portée de tout lu 
monde. Qliant aux relations extérieures-, les chefs 
du gouvernement de Berne croyaient t^ouvéc^ W 
sdlut de la Suisse dans une' sorte de triumvinab 
entre lés trois cantons directeurs, .c'^st^Miire'danâ 
une* ligué qui ne . cachant pas n^mte s^s prêtant 
tîocis ambitieuses;, lès ridait .odieux i tbu^les<âUkH 
très , et où Berne.rêôèvait rioiputsion auilleni dnilat 
donner, et nô jpuait que le triste rôte 'd'êtrâ domi*^ 
née elle*méme, tout entsôrv^nteneoreldtiastrtiment 
pour opprimer ses anei^s et vi'aiisamis. €e triuiet^ 
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virât collectif des trois cantons principaux devait, 
dans tes vues du parti , être une compensation pro* 
visoire de Tunilé bettétique ou plntdt un achemi- 
nement vers cène centraUsatton absolue dont per-* 
sonne n'aursfît plus souffert que Berne, puisque d'ni'* 
dépendante qu'elle était, elle devenait sujette, et 
livrait ses moyens finaûoters et militaires à la dis- 
position de ses ennemis bu de ses rivaux. Enfin on 
se brouillait même avec la France au sujet de la 
prohibition de ses marchandises, sous prétexte d'une 
rétorsion impraticable j avec d'autres puissances sur 
la licence de la presse, sur la faveur accordée i des 
artîsansde rébellion ou de révolution, éi même avec 
eeux des ministres étrangers qui étaient les meilleurs 
amis de Berne, mais qui blâmaient la fausse route 
que son gouvernement venait de suivre, et dont on 
craignait les rapports faits ou à faire à leurs souve- 
rains. Ce n'est pas, qu'à Berne même il n'y eut beau- 
coup d'hommes dairvoyans qui déploraient ce fu- 
neste système, et en prédisaient la chute de l'État; 
mais tous les avertissemens , tous les effi[)rts pour 
le faire changer ayant été inutiles, les meilleurs 
citoyens mémo finirent par se décourager , et d'au- 
tres suivirent le torrent pour sauver au moins leur 
existence particulière. Ceux enûn qui aimaient le 
repos et qui n'avaient pas besoin de places , devin- 
rent îndifiKrens à une république fondamentale- 
ment viciée dans son organisation , prèle à tomber, 
et où les emplois publies n'imposaient que des em- 
barras et des travaux pénibles , sans oflHr en re- 
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vanche ni bénéfices ni même de Tlionneur et de la 
considération. -C'est amssi ce qni explique qu'au 
moment de la crise, en i83i , il n'y a eu, de la 
part des gouvernans eux-mêmes , que peu ou point 
de résistanee pour renoncer à uii pouvoir qu'on 
avait déjà abandonné de fait, et qui était cnnployé 
contre l'intérêt de ceux dont il aurait dû soutenir 
les droits et Texisténcé honorable. 

Lucernaj le troisième canton directeur, le plus 
puissant État catholique de la Suisse , jadis si fer- 
mement attaché à la foi de ses pères , et pour cette 
raison placé à la tête de ses confédérés catholiques , 
marcha pareillement dans la fausse voie , et se si- 
gnala surtout par une haine violente contre la reli- 
gion et par une persécution brutale et systématique 
de l'Église , qui souvent étonnait et choquait même 
les protestans. Sans aucune occasion donnée , sans 

• • • * 

pouvoir alléguer le moindre grief réel , les magis- 
tratis de Lucerne, et surtout les premiers patriciens, 
semblaient alleints d'une sorte de monomanie anti- 
catholique. Voyant partout le fantôme de la cour de 
Rome , dont assurément personne ne sentait ni le 
joug ni même rihfluence; ils sonnaient l'allarme 
contre ses prétendus empiétemens et criaient au 
feu au milieu du déluge. Pour comble de scandale, 
et comme pour prouver aux ihcnns instruits que la 
révolution n'est pas l'affaire du peuple, mais l'aflfeîre 
d'une secte: le mal était plutôt chez les patriciens 
de la ville que chez les habitans de la campagne, 
et l'on vit à la tète d'un système impie et révolu- 
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tioan^îre* danx frênes de cette ilUistre famille des 
Pfyflfer^ q;i|i /eomptaient parmi leura aneélres le 
cpmmaiidaDt deja retraita de Heaux, et qui en- 
richis par les bienfeifas du Saint-Père, aTaient été 
pour ainsi dire les colonels héréditaires de sa garde 
suisse k Rome. Conjointemeat atec d'autres patrl- 
cienis^ leurs collègues et partisans du même système^ 
ils opposèrent toute sorte d'ohstaoles au rétablisse- 
ment de révéque de BÂle» dont ik semblaient ne 
vouloir faire qu'on pontife libteal, une espèoe de 
grand^maltre maçonnique , et dont Tautorité ne 
devait servir, qu'à faire du clergé même des ins- 
trumens etd^s appais de la révolution. De plus, 
ils forpaÎQQt en faveur du gouvernement les pré- 
tentions les plus exhorbitantes , afin d'ôter aui 
ecclésiastiques leurs droits les plus incontestables, 
comme si rien au monde n'était aussi dangereux 
pour l'État que la religion chrétienne. Les monas- 
tères du canton qui, quoique appauvris pai; des per« 
tes et des spoliations antérieures, instruisaient 
jiéaumoîjis gratuitement la jeunesse lucernoise, ré- 
pandaient l'aisance et le bien-être d^ns toute. la 
coplrée^ (servaient de modèle à l'agriculture et 
exerçaient envers amis et ennemis la plus géné- 
reiise hospitalité, furent en dépit de l'acte fédéral, 
qui garantissait leur existence et leurs possessions, 
systématiquement vexés, persécutés et assujettis à 
une tutèle ignomineuse, et condamnés, indépen* 
d^mment des impositions légales, à 4es taies arbi- 
traires et exorbitantes, pour n'obtenii: en revanche 
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qn] uneombtoe: d'oxistencè jsemée d'inquiéUiiLles y une 
pr^l^due protection dont ils n'avaieM faesein qu^ 
QMijtffe lé gouvernement lui^-méme et qui de fait »b 
.(iMKsmtbit qbe dans unesiiHede lésions etdeTexâ^ 
ti^as» pwpétuellœ {*)* De plus , le gouvernement 
iMfcertt^ . sloccûpa . sans cesse à . faire dresser : dé 
fdoulPeauid plans pmur ce qn -on appeUe aujourd'hui 
i'insliHict^n publique ^ comme 8'il n'y èa; aidait pu 
iOft aRiparavnntj à pervertir surtout les écnlès'de 
;eainpagne pour en ées^er l'instruction rdigieusev 
àtin'y-idaker^ufi des maltras t^volutionnaires:, > 
iôr^er même .les ênÊms deb: earapagriards de; fré»- 
iqilienier des écoles nociurnçs où i, par la téuniAu 
des deux sese^ y il se commettait beaucoup de éè- 
sordnes. Oh alla jusqu'à décréter l'exdusion for- 
nÉelle des ecclésiastiques /de ; toute jnftùenoe v de 
toute in^^ection sur les écoles, et de même que thms 
iaj plu part des autres cantons, les chefs et tes meii»- 
brès/des nouveaux conseils d'édiicatidn^ inrrestil; 
dîim pouvoir absolu, n'ont été choisis que jpài^im 
les eanemtsles plus déoidés de la religion, lés par^ 
iisans les plus prononcés des principes révplutîoni' 
âaires ;.de sorte que malgré les plaintes des curés , 
des pèreis de Camiile et souvent des élèveis «ox^- 
mémies; lès maîtres Ipsipius dépravés^dc puîncipes 
et de mœurs, jouissent près de ces conseils . d'édu- 

O'Pkûièftts Tiennent mértè d'ôtre snppHmés , apfès iïa'on Iw aVâît 
fdiiiésidd.Tcnd» lefr propriétés ^is posièâaSett flaii d'i^ltM oolnltn» 
ouje ^ouyeniement n'aurait pa« pu les. atteindre. Ettput celasse lait en 
dépit d'un article formel de l'acte fédéra]! qui est solennellement juré 
tontes les années. * • , . .r « . . 
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oaitoB d'une faveur spéciale» eu obiteiiiieni une 
proteotkm efficace et demeurent commeinyiolables. 
Enfin le canton de Luoerne a aussi été gratifié 
d'un nouveau code civil, tout composé dans les nou- 
veaux principes philosophiques , et ce même état fut 
le premier qui lors de la diète réunie en iSSS , pro- 
posa rétablissement d*une liberté absolue de la 
presse, qui certes n'existait déjà que trop» el n'a- 
vait été que médiocrement gênée par rapport smx 
invectives contre les puissances étrangères. Les 
}oumalistes s'en dédommageaient par les sorties 
les plus violentes contre la religion , contre l'É- 
glise et ses ministres , qui seuls sont aujourd'hui 
hors la loi et ne jouissent d'aucune protection. 

D'autres cantons suivirent plus ou moins le même 
faux système , quoique pas au même degré que les 
trois cantons directeurs. A Crenève, cependant , qui 
par sa position formait un centre commode entre 
les révolutionnaires de France, de Suisse et d'Italie, 
le libéralfsmé moderne avait complètement prévalu, 
et il faut sans doute attribuer à des circonstances 
toutes particulières que malgré cela Genève ait 
échappé en 4831 à la révolution radicale qui s'effec*- 
tuait dans la plupart des autres états de la Suisse. 
Déjà en 1825 l'on y faisait imprimer les discours et 
les délibérations du grand conseil, comme si le 
monde entier était intéressé à les connaître, mais 
au fond pour les soumettre à la critique du parti 
révolutionnaire. Le directoire suprême de tous les 
carbonari, portant le nom de ffrand Firmament y 
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résidait à Geiràve, sans que la police s'en èmbar* 
lassât le moins du monde» Dans k capitale et dans 
les vingt^quaire communes détachées de lai France 
et de la Savoie en i8i5, et réunies au canton de 
Genève 9 on feisait une guerre sourde à la religion 
catholique^ quoiqu'elle eut été formellement et avec 
les plus sages précautions, garantie par lacté de 
cession des susdites communes et par le coogrès de 
Yienne. Les autorités ecclésiastiques étaient entra- 
vées dans l'exercice de leurs fonctions les plus légi- 
times, chaque jour on y publiait de nouveaux libelles 
contre la religion catholique, et l'on s'irritait en- 
suite de ce que les pasteurs de cette religion ne les 
laissèrent pas sans : répoûse. Les lois anti-chré^ 
tiennes du code Napoléon sur le mariage, qu'on 
avait abolies en 1816, furent remises en vigueur 
idn 1819, rendues obligatoires même pour la partie 
catholique du canton, et ce n'est que sur les éner- 
giques réclamations du roi de Sardaigne, appuyées 
par les autres puissances, que le gouvernement a 
été finalement forcé de révoquer cette mesure évi- 
demment opposée à la justice aussi bien qu'aux 
traités de 1815. Naguère enfin on vient d'élever à 
Genève une statue à J^-J. Houssëau, et cela sur la 
même place où les doctrines de ce sophiste avaient 
en 1794, amené des assassinats judiciaires, et con« 
duit au dernier supplice les plus vertueux et les 
plus respectables magistrats de cette ville. 

Tel est le tableau fidèle mais nullement complet 
des crimes de la faction révolutionnaire en Suisse, 
** 26 
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et des fautes de plusieurs gouverneineBSy qui sciem- 
ment ou sans le savoir, servaient ses vues et en faci- 
litaient le triomphe. Quiconque savait plus ou moins 
regarder dans Tavenir et juger des effets par les 
causes, prévit une catastrophe prochaine comme 
inévitable , et même sans la révolution survenue à 
Paris en juillet iSâO , nul n'aurait pu s'étonner de 
celle qui , quelques mois plus tard > éclata dans di- 
vers cantons de la Suisse. Elle porta au pouvoir des 
hommes audacieux d'une nuance révolutionnaire 
plus fortement prononcée , et qui , suivant au fond 
les mêmes principes qup leurs prédécesseurs, ne 
reculent devant aucune de ses conséquences , persé- 
cutent ouvertement T Église et ne cachent pas même 
le projet de la détruire; prodiguent en revanche des 
millions pour couvrir le pays d'écoles impies, ren- 
versent les communautés et les rapports sociaux 
subalternes , dilapident la fortune publique, ne res- 
pectent même aucu|ie propriété particulière et 
écrasent le peuple par une multitude de lois vexa* 
toires et spoliatrices. Cependant il faut le redire, le 
mal a été fait en 4814 et 1816. L'arbre a porté des 
fruits conformes à sa nature, et les victimes de la 
révolution recueillent aujourd'hui ce qu'ils ont 
eux<-inêmes semé. Puisse leur sort servir de leçon 
à ceux qui sont encore debout. C'est là l'unique 
but de celte narration. 



■<v«M»H^i^««a»>aWH^««aH^ 



rr I ■ I '■ ... I ... 1 ■ — ! T 



XI. 



SATAN CT LA RÉVOLUTlOV, 



PAR OPPOSITION AUX PAROLES d'uN CROYANT. 



(1835.) 



Les anciens théologiens » qu'on fciràit mieux de 
ne pas tant dédaigner, les pères de l'Église , <iui 
avaient plus d'esprit qu'on ne le p^nse, et môme 
les auteurs de l'Écriture sainte ^ attribuaient à 
Satan ou à l'esprit du mal, des marques et des oa-* 
ractèrbs qui ont une ressemblance teUeroentfrâp* 
pante avec ceux de la révolution ou de l'esprit du 
siècle , que nous ne doutons pas qu'en les i^ppro*- 
chant ensemble dans un seul tableau , nos lecteurs 
y trouveront quelque intérêt et peut-être, sous plus 
d'un rapport, de sages instructions. 

Ainsi d'abord ces saints docteurs disaient : que 
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Satan fuit ceux qui lui résistent (*) , et qu'il ne peut 
vaincre que ceux qui veulent bien étre*vaincus (**). 
Or, de même aussi l'esprit du siècle laisse en repos 
ceux qui ne veulent rien avoir à faire avec lui , et 
lui disent : Retire toi. Toujours et partout Satan 
voudrait faire tomber les hommes d'en haut; il peut 
les persuttdeTj mais il ne peut les précipiter dans 
l^aMme{*'^'^). Semblable à Tesprit tentateur dans le 
désert , il dit aux rois : Jetez-vous en bas , cela ne 
vous fera point de mal ; et depuis quarante - cinq 
ans nous n'avons vu tomber d'autres trônes que 
ceux dont les possesseurs en sont descendus eux- 
mêmes, qui ont abandonné leur liberté, renoncé à 
leur puissance , à leurs biens j à leurs revenus, au 
secours de leurs fidèles amis; qui, au lieu de ne 
dépendre que de Dieu seul , ont préféré d'obéir à 
leurs sujets révoltés et devenir les valets ou le jouet 
de leurs ennemis. Satan, dit saint Augustin, est 
comme un chien enchaîné et qui ne mord que ceux 
qui s'en approchent ; il peut aboyer, solliciter, pro- 
voquer, mais il ne peut mordre que ceux qui veu* 
lent bien être mordus (^^^^). Et pareillement aussi 
Tesprit du siècle n'a mordu et dévoré que .ceux 
qui s'en approchaient et allaient au-devant de lui , 

^ C) MB$Uiit$ diabolo et fiêgiet à oo6if . Epit. de saint laeqnes , I . t- 7. 

(**) Non vindt tUsi voUntem, Saint Bernard. 

{***) Semper omne9 eadere deorgum duiderat, persuadere potesi, 
prœcipitare non potest. Saint Jérôme. 

(***') Lairare point, 9oUieitare poteH, mordere onmino non potttt, 
nUi vcierttem. Saint AngnstiB, de owit. D$i. Gh. 8. 
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qui se soumettaient à ses exigences , qui croyaient 
Tappaiser par des concessions au qui , (ians leur 
orgueil, se flattaient même de pouvoir le diriger. 
Quelques-uns appliquaient à Satan ce que Job dit 
du tigre ^ qu^U meurt faute de proie (^). D'autres 
encore l^appelaient un myrmicoléonj le comparant 
ainsi à Tinsecte fourmilion y qui est lion et fourmi 
tout-àrla-foîs ; lion contré ceux qui se conduisent 
comme des fourmis , et fourmi contre les lioni^*: 
Or, c'est ainsi encore que la révolution est me- 
naçante , redoutable et insolente contre ceux qui- 
la craignent ; mais faible , rampante et san^ forces 
contre ceux qui la bravent et n'entrent avec elle en 
aucune composition* 

La révolution , comme Satan , se déguise aussi en 
mtge de lumières et de justice} elle parle beaucoup 
de droits et de progrés intellectuels , tout en hais*; 
sànt le vrai savoir et les connaissances solides; elle 
ehange les lumières en ténèbres et les ténèbres e& 
lumières ; appelle le bien un mal et le mal un bien ; 
nie la loi naturelle ou divine , et nous impose en 
revanche les chaînes de fer des volontés arbitraireir 
de l'homme. Ainsi que Satan, elle cherché à séduire 
et tromper par l'apparence du bien;, mêle du vinf 
doux dans son poison mortel f tend en secret ses 
piégés et caché l'hameçon sous différons appas. ^ 
Toujours elle attaque ceux dont elle veut feire sea 
victimes, par les choses pour lesquelles ils ont le 
plus de goût et dé penchant. 

(*) HgrU pernt eo quod non haberet prœdam. Job iv , 1 1. 
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Si j par exempte, les peuples y oa plutôt les di* 
verses classes doift ils se composeDt , aicaent une 
liberté légitime et possible; s'ils «Miffi'etit avec répu- 
gnance un joug injuste , et désirent j sans faire du 
tort aux autres de se^ mouvoir librement dans la 
sphère de leurs droits et de leurs m^jens; s'ils 
veulent, en un mot , .n'être ni troublés, ni entravés 
dans le gouvernement de leurs propres affsûres : 
alors res|irit du siècle leur représente comme des 
ennemis et des oppresseurs ceux mém^ qui leur 
fiicilitent rexercice de cette liberté et leur -en pro^ 
eurent les moyens. Il 6te au paralytique son appui, 
à l'aveugle son guide, à l'indigent smi bienfaiteur, 
à l'enfant son père et jusqu'à la mère, do sdnde 
laquelle il recevait la nourriture indispensable , et 
par cela même l'accrQissement.de ses forces. Tenez, 
dit^il , les forts ont ravi leur puissance aux £adbles, 
les ripfaes leurs biens aux pauvres , les voyans la 
vue aux aveugles; les hommes sages et instruits ont 
abruti l'intelligence des ignorans; ceux4à, qui vous 
procui'ent la sûreté et les moyens d'existence, sont 
vos oppresseurs ; eeux-ci, qui vous communiquent 
teurs kiinières ei leurs connaissances, qui, par de 
sages avis , vous préservent de toutes sortes d'er- 
reurs et d'écarts ^ ne sont que des imposteurs et 
des s4ducteurs. Les pères et les mères eux-mêmes 
sont les premiers tyrans , et ce que vous priiez 
pour un effet de leur amour et pour des bienfaits, 
n'est que vexation , gêne et contrainte. Jamais vous 
pe serez libres , tant que ces divers maîtres existe- 
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TOni encore, et que tout ce qui est inégal ne sera 
égpeiliaé et nÎYelé. Alors il n'y aura plus ni inattred 
ni serviteurs , ni seigneurs ni sujets , ni docteurs 
ni disciples; ohaquahomme n'obéira qu'à sa pro- 
pre raison, il sera lui-même un pontife et un roi. 
Et voilà que les peuples /dressant tes oreilles» ap-^ 
plaudissent à ce nouvel évangile de liberté et d'é- 
gaHté; ils travaillent ardemment et avec précipita- 
tion à leur propre ruine , à' la destruction de leurs 
amis , et le Satan de l'esprit du siècle , avec ses 
disciples, pousse des cris de joie de coque, do cette 
manière, il a privé les hommes de tout secours réci- 
proque , les a jetés dans une égalité de misère et a 
préparé l'anéantissement du genre humain. Si votre 
liberté , c'est ainsi qu'il parle encore aux peuples , 
est opprimée ou blessée, fût-ee même par vo$ 
égaux , cela ne provient que. du défeut de lois : et 
pour remédier à ce défhut il rejette comme arbi- 
traire l'unique loi véritable, cette loi de justice et 
d'amour, qui n'est pas feite par les hommes , qui 
suffît pour tous les cas , qui est obligatoire pour lesr 
princes comme pour les peuples; celle enfin qui 
est connue de tous, dont le joug est doux et le far- 
deau léger; mais en revanche il impose aux peu* 
pies, sous le nom de lois, les décrets et les ordon- 
nances arbitraires de l'homme 5 et les ftiit passer 
pour la source do tout droit et l'uniqtie marque 
de ce qui est juste et légitimé. Jadis les peuples 
croyaient, dans leur bornie foi, que les gnalrds et 
les puissans de ia terre, ainsi que d'autres hommes, 
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ne gouvernent au fond que leurs propres aflhires , 
mais qu6 du superflu de leurs moyens ib répandent 
des bienfaits , protègent leurs serviteurs et leurs 
sujets, et les aident de mille manières dans la jouis- 
sance de leurs droits. Tl n*en est pas ainsi , répond 
respHt du siècle. Ces seigneurs ne possèdent rien 
en propre, leurs aflâires sont vos afl&ires, ils ne 
gouvernent pas ce qui est à eux , mais ce qui est à 
vous et jusqu'aux intérêts particuliers de chaque 
individu ; donc il est juste que vous administriez 
vos propre affaires et vous donniez vous*- mêmes 
les lois qui pourront être convenables. 11 est vrai, 
ajoute*t-il en s'adressant à chaque peuple, que tu 
ne pourras le faire directement et en masse, parce 
qu'aucune salle ne serait assez varte pour contenir 
cette multituded'individns; mais rien ne t'empêche 
de choisir des représentans , un sur mille ou un sur 
soixante mille , selon le nombre de la population ; 
à condition cependant que tu ne les prennes que 
parmi mes disciples et n^accordes ta confiance qu'à 
ceux qui, formés à mon école, sont pénétrés de 
cet esprit d'égalité, sans laquelle il n'est pas de salut 
sur la terre. Ces représentans s'appelleront tes ser- 
viteurs, quoiqu'à dire vrai ils seront tes malb^es; 
ils te donneront les lois nécessaires , et afin que tu 
sois d'autant plus libre , ils te prescriront chaque 
joqr ce que tu auras à faire ou à omette. Comme 
il$ te représentent et sont appelés tés mandataires, 
il n'est pas non plus à craindre que jamais ils abu- 
sent de léur& pleins pouvoirs Hlimités, qu'ils t'é-^ 
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craèeiit, l*oppriinent et préfèrent peut* être leut 
propre liberté j leur propre puissance à la tienne. 
Cependant il est juste qu'ils soient convenablement 
payés pour leurs peiifes , ei s'ils disposept de ton 
corps ou de ta bourse, tu seras censé d'y avoir 
consenti toi môme et d'avoir fourni à ta propre 
dépense. C'est ainsi que l'esprit du siècle leurre les 
peuples par l'apparence d'une liberté collective , 
illusoire, impossible, onéreuse, et qui n'est au fond 
qu'un lourd fardeau et la plus complète servitude; 
et en revanche il leur ôte cette magnifique et légi* 
time liberté privée , la seule qui est possible à tous , 
utile à tous , et avec laquelle tout grandit et pros- 
père. Il intervertit l'ordre naturel des choses, donne 
aux peuples le droit de s'ingérer dans toutes les 
affiiires des princes , et aux princes à leur tour celui 
de se mêler de toutes las aflTaires des particuliers ; 
chacun doit pouvoir gouverner les affaires d'autrui , 
mais nul n'est le maître de gouverner les siennes , 
et si de cette manière les droits dé tous sont violés , 
les intérêts de tous négligés ou en souffrance, et 
que tout marche vers une ruine inévitable , alors 
Satan , sur son trône infernal , fait retentir des 
chants de triomphe pour avoir provoqué un mécon- 
tentement universel, établi une confusion générale, 
ravi la liberté aux princes et aux peuples , et réduit 
les uns et les autres à un état d'esclavage. Sans 
doute qu'il ne peut les priver de toute liberté quel- 
conque, car cela n'entrerait pas même dans ses 
vues, et après tout on ne peut séduire et tromper 
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les hommes que par un avantage apparent. Mais 
à cet effet il leur donne la puissance pour le mal, 
et leur ôte toute puissance , toute liberté pour l6 
bien. 11 autorise des crimes et condamne des actions 
innocentes , particulièrement les actions méritoires 
et vertueuses} il permet tout ce qui est illicite, pro* 
bibe tout ce qui est naturellement licite , et qui- 
conque connaît les lois modernes $ei*a forcé de 
convenir qu'elles portent presque toutes ce carac- 
tère (^). Semblable au serpent dans le paradis, Tes- 
prit du siècle offre aux hommes une pomme véné- 
neuse , et leur ravit en revanche le jardin de Dieu , 
cette immense latitude d'actions libres et légiti- 
mes (**) , dont Fauteur de l'univers ne semble 
avoir adressé à l'homme que cette unique parole: 
« Jouis de ces innombrables et magnifiques fruits; 
« aimes ton prochain et puis fais ce que tu vou- 
« dras (***) : ne fais de tort à personne , et sous 
« cette unique condition , utile à toi-* même, ta 
« liberté s'étendra aussi loin que ta volonté et la 
« puissance. » 

Que si d'un autre côté Satan s'approche des 
grands et des puissans de la terre , et cherche à les 
précipiter dans rabimoi il les prend aussi par leur 
côté faible et leur présente des appâts d'un autre 

{*) La vérité de cette proposition pourrait être développée d'une uamhn 
frappante el instructive. 

(**) Offert prohibitunij et auferi concessum, porrigit pomuni el 
êurripit paraditum. Saint Bernard. 

C**) Ama et fiic qMod vm. Saint Augustin. 



genre. Un roi oa un prince est-il accesaible à la 
finlteriéy \ain et avide de gloire^ aussitôt ^s parti* 
sans de Tesprit du siçele l'énivreDtde louanges. hy« 
pocrites , aûn de le iaîire tomber dans leurs pièges. 
Ils Tétouffent d'encens , font sonner la trompette 
de sa renomniée dans les quatre parties du monde , 
lui donnent le titre d^adarable ^ de bUn^aimé^ etcu , 
quoiqu'au fond ils n*aiment et n*adorent qu'eux-* 
mêmes » qu'ils se moquent en secret de leur ins* 
trument prétendu bien-aimé » ne lui laissent aucune 
volonté libre , et qu'à la moindre apparence d'in* 
docilité y ils changent les louanges en injures et en 
menaces. Aime-t-^il au contraire Tordre et la jus* 
tiee , veut -il que tout se passe selon la bonne 
règle;. se défie-t^ii en même-temps plus ou moins 
de sa propre volonté ; Teqprit du siècle s'emt 
presse de lui présenter des constitutions ei des 
codes de lois, qui, dit-il, suffiront à tout, mais 
qui n'^nt d'autre but que de conférer tout pouvoir 
à ses adeptes, d'enchaîner le souverain et d'écraser 
n^me la liberté de ses sujets par une grêle d'or- 
donnances inutiles et vexatoires. Dès qu'un autre 
prince craint la fatigue et le travail , qu'il a de la repu- 
gnanee pour les soins et les affaires du trône 9 et 
qu'il désire de passer sa vie dans le repos et dana 
les divertissemens personnels ; l'esprit du sièele 
lui dit que ce penchant est tout-à-fait conforme à 
son devoir et même à sa dignité bien ent^d^iep 
qu'il est placé trop haut poi^r s'occuper lui-^môme. 
des affaires de soi^ royaume, dont le gouiiternement 
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l'exposerait toujours à la critique d'iin parti ou d'un 
autre; qu'il doit en abandonner la direction aux 
hommes éclairés de son pays , en s'abstenant d*ex« 
primer ou de faire exécuter aucune Yolo/ité profure ; 
qu'il ne doit prononcer aucun jugement, ne décer- 
ner aucune peine , ne point se défendre contre ses 
ennemis , ni disposer lui-même de ses biens et de 
ses rcTcnus; qu'en un mot il doit trôner et non 
pas régner, rester neutre et indifférent entre les 
bons et les méchans , entre ses amis et ses ennemis , 
attendu que de cette manière il ne pourra jamais 
faire du mal ni tomber dans aucune erreur, puis- 
qu'il ne fera rien du tout; qu'ainsi il deviendra 
inviolable , inattaquable , une divinité que rien 
ne pourra atteindre , mais qui à son tour aussi ne 
pourra rien atteindre dans son royaume, et que 
l'on prendra bientôt pour une espèce de bûche, 
pour une idole sans volonté et sans force, dont 
on peut en effet se passer, et dont on doit se défaire 
le plus tôt possible. 

Que si au contraire un roi, comme naguère le por- 
tugais don Pedro, est d'un caractère impérieux et 
despotique , s'il ne peut souffrir aucune contradic- 
tion, aucun droit particulier, si même la loi naturelle 
lui parait un joug odieux , et qu'il prétend que ses 
caprices variables deviennent l'unique règle à suivre 
par ses sujets : alors il est encore un homme selon le 
cœur de la révolution , et auquel l'esprit du siècle 
semble adresser ces paroles : « Tu es mon fils bien- 
« aimé, objet de mon affection , et qu'on doit écouter 
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« exclusivement, de préférence à tout autre » . Puis 
il ajoute d'une voix doucereuse, soyez-moi soumis^ 
suivez mes principes , et votre puissance s'accroîtra, 
sans mesure, et je vous aiderai à renverser tous les 
obstacles, à franchir toutes les limites que pourraient 
vous opposer la nature et les droits acquis.. Vous 
serez l'auteur de toutes les réformes salutaires, le 
genre humain vous sera redevable de tous ses pro- 
grès. Vous êtes Torgane de la volonté générale , la 
source et le principe de toute justice; contre vous , 
mais contre vous seul, toute résistance, tout blâme, 
tout soupir même sera qualifié de crime , et l'obéis- 
sance aveugle , ou des applaudissemens publics , 
fussent-ils même hypocrites et simulés , seront le 
premier des devoirs. A cet effet il faut avant tout 
persécuter, opprimer et asservir la religion et TÉ^ 
glise, qui prêchait aux peuples une loi divine et 
obligatoire même pour les rois, mais qui n'est qu'un 
joug incommode, un obstacle à votre puissance et 
à votre gloire. Tout droit positif ou acquis, fondé 
sur des titres de propriétés , des pactes et des pro- 
messes , bien qu'il ne diffère pas du droit naturel , 
mais n'en soit que le témoignage visible, la preuve 
extérieure et le monument de son origine^ devra dis- 
paraître devant votre volonté ; il sera désormais nul 
et de nulle valeur, ou du moins-subordonné à l'esprit 
du siècle et aux fins de l'État. — Cependant, ajoute 
secrètement le satan de la révolu lion, je ne vous pro- 
cure tous ces avantages et cette puissance illimitée 
que sous la condition que vous me resterez fidèle et 
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qu'à cet effet vous me donniez les garanties néces- 
saires f que ni vous ni tos soecessears ne pourront 
jamais changer de {Mrindpes ou de sentimens. Or, 
ces garanties ne peuvent se trouver que dans une 
constitution qui assure à perpétuité le pouvoir sou- 
va^in à mes disciples , de telle sorte que lorsqu'ils 
n'auront plus besoin de vous , ou que dégoûté de 
votre servitude vous désireriez vous-même de re- 
couvrer votre ancienne liberté , ils pourront vous 
congédier sans aucune difficulté, pour vous punir 
de votre félonie et pour leur plus grande sûreté à 
Tavenir. 

Enfin 9 les finances d'un roi ou d'un prince sont- 
elles plus ou moins délabrées? est-il accablé de 
dettes , ses revenus ne suffisent-ils plus à ses be- 
soins réels ou factices; il est encore attiré dans 
les filets et livré à l'esprit du siècle. Alors cet esprit 
le console en lui disant : Soyez tranquille , ban- 
nissez vos soucis et gardez-vous bien de supprimer 
des dépenses inutiles et de faire des épargnes qui 
ne nuiraient qu'à votre gloire et à mes projets de 
civilisation, il suffît de donner une charte, une 
constitution, de porter mes disciples au pouvoir 
suprême , et tout cet embarras disparaîtra , et cette 
détresse se changera en abondance. — Nous nous 
chargerons de vos dett^ , mais à la vérité aussi de 
vos biens et de vos revenus ; vos besoins seront des 
besoins nationaux , vos dépenses seront des dépenses 
nationales, et par conséquent acquittées par le 
peuple. H est vrai, que vous ne posséderez plps rien 
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en propre, cair nous vendront vos dcimaiiies et vos 
fovèts i noffs nous isidjugerons vos étâblissermens pro« 
ductifs et ini^uctueux, nous affranchirons vos débi^^ 
teurs de leurs redevances , que nous ferons passer 
pour des impôts mal ré{)artis , mais en revanche 
vous serez le mattre de tout , car tout appartient à 
l'État y et vous en serez nommé le chef. Laissez- 
nous faire , nous lèverons des impôts sur les peu- 
ples en proportion des besoins , quelques grands 
qu'ils puissent être , et s'augmenter encore dans 
la suite ; car nous enseignons dans tous nos livres, 
que les citoyens doivent à l^Eêat des services indé- 
finis, non-seulément avec leur corps, mais aussi 
avec leurs biens , leurs revenus et leur travail ; 
de sorte qu'en suivant ce principe inconnu dans 
les siècles des ténèbres^ l'argent ne manquera jamais 
dans le trésor public. — 11 est juste sans doute, que 
dans un tel cas nous fixions nous-même les besoins 
de l'État, parmi lesquels nous placerons principa- 
lement les nôtres; que nous décrétions le genre 
et la nature des impôts , afin d'en exempter autant 
que possible nos frères et amis , et d'en rejeter le 
ftirdeau sur nos ennemis ; que nous disposions seuls 
de leur produit et de préférence selon nos vues ; 
mais en revanche nous vous accorderons , sous le 
titre de liste cfvile , une forte pension alimen-^ 
taire, que vous pourrez dépenser sans aucun cm* 
barras , dans une molle oisiveté , et qui en cas de 
besoin sera encore une ressource secrète pour nous 
et nos amis. Et voilà que les princes se laissent s6- 
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duire par Tappât de Targent et du repas j ils écou- 
tent la voix de Satan et acceptent la perfide condi- 
tion de paix , sane songer que par là ils sont dé- 
pouillés de toute propriété, détrônés, déconsidérés, 
qu'ils descendent à la condition de valets salariés 
et inutiles , et que désormais ils ne paraîtront plus 
aux yeux des peuples comme un avantage mais 
comme un fardeau , et seront réduits à une pension 
avilissante qu'on pourra leur reprocher chaque jour 
et à chaque heure, et même la réduire ou la sup- 
primer à la première occasion. 

Du reste l'esprit du siècle se signale encore par 
toutes les passions , qui ne trouvent pas même une 
excuse dans la fragilité humaine ou dans un pen- 
chant désordonné pour les biens et les plaisirs de 
la terre; mais qui portent un caractère satanique, 
et qui dans tous les temps et par tous les peuples 
ont ét^ attribués au génie du mal , à l'ennemi 
de tout bien. Ses partisans sont possédés d'une 
sorte de théophobie , d'une haine violente de Dieu , 
parce qu'il est le maitre suprême, l'auteur et le 
dispensateur de tous les biens ; celui dont la puis- 
sance est la plus salutaire et dont la loi est la plus 
douce et la plus légère ; d'une aversion non moins 
déclarée pour tous ses amis et ses serviteurs , enfin 
d'une haine mortelle et implacable pour tous les 
bienfaiteurs et protecteurs subalternes des hommes, 
que l'esprit du siècle fait passer pour des ravisseurs 
et des tyrans , mais surtout contre ceux qui annon- 
cent la parole de Dieu , qui enseignent la vérité et 
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la justice ) parce qu'ils sout en effet les ennemis 
in^éconcilîables de l'esprit du siècle , puisqu'ils re- 
commandent aux hommes de s'entr'aimer et de 
s'aider les uns les autres. — De même que Satan » 
de tiième aussi les disciples de l'esprit du siècle se 
font rôeoAnaltre à un orgtml démesuré^ qui ne con<» 
naît et n'aime que lui seul dans le monde ^ qui rap« 
porte tout à soi 9 et ne respecte aucun droit d'au- 
trui ; qui , étranger à tout amour , ne se sacrifie 
jamais » mais exige sans cesse des sacrifices in- 
définis de tous les autres ; à cette suffisance et ce 
présomptueux amour^-propre , qui prétend tout et* 
Toir et ne sait cependant que nier et contredire» 
qui, vrai père du mensonge, en déduit mille autres 
d'un seul mensonge radical; qui dans son arro-> 
gance ose censurer même le créateur de l'unifers, 
quoique toute vraie sagesse ne consiste que dans 
la connaissance et l'observation deii lois de la na* 
ture physique et morale , par conséquent dans la 
soumission libre et joyeuse envers leur auteur. — 
On reconnaît encore les sectateurs de l'ei^rit da 
siècle i cette jalimsie envisuse contre toute for^ 
tiine supérieure iA surtout contre la stabilité de 
tout bien**être, envie absurde et insensée, qui pré- 
I>are son propre malheur, coupe les arbres fertiles, 
détruit ses bienfaiteurs et s'arrache k soi-même les 
daax yeux plut6t que d'en laisser un à son pro- 
chain ; à cette joie satanique du malf qui sans 
aucun avantage personnel , se réjouit du malheur 
des autres, y ajoute encore l'injure et la dérision , 
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justifie tous les actes de violence , insulte et ca« 
lomnie leurs innocentes victimes ; à cet e&prit de 
division qui suscite partout les soupçons et les 
querelles, qui ne peut souffrir aucune concorde et 
n'a pas de repos jusqu'à ce qu'il l'aie détruit. L'es- 
prit du siècle a en horreur la paix et l'affection 
mutuelle; la fidélité surtout et la reconnaissance 
sont pour lui un objet d'abomination ; il divise les 
époux et fait passer l'union des âmes , les secours 
les plus affectueux y pour un joug injuste; il repré- 
sente aux hommes leurs amis naturels comme des 
^memis implacables, souffle la haine et la défiance 
entre ceux qui répandent des bienfaits et ceux qui 
les reçoivent ; soulève les enfans contre leurs pa- 
rons, la famille contre son chef, les disciples contre 
leurs maîtres , les pauvres contre les riches , tous 
les hommes ensemble contre leur créateur et leur 
conservateur; il brise, en un mot, tous les liens et 
ne peut souffrir aucun service réciproque , aucune 
relation amicale entre les hommes; ni rapports de 
famille , ni rapports de communauté , ni engage- 
mens de secours, ni associations proprement dîtes; 
ni l'échange de moyens inégaux , ni l'upion de 
moyens égaux qui rendent même les faibles forts; 
tout doit être isolé, disséminé, par conséquent 
misérable et dénué de tout secours. 

Enfin , qui peut nier que les partisans de l'esprit 
du siècle soient possédés, comme Satan , de cet 
esprit de desiruciiony par lequel la révolution se 
signale d'une manière si visible et si eifrayante. 
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De même qu^ils haïssent le créateur, ils haïssent 
aussi toutes ses œuvres, et dans l'édifice de ce 
monde qu'il a fait à son image, ils ne veulent 
point laisser pierre sur pierre. Selon eux , tout ce 
qui est grand et sublime doit être abattu et foulé 
aux pieds. L'esprit du siècle détruit tout ce qu'il 
peut ou qu'il espère pouvoir détruire, tout ce qui 
rapproche les hommes par un échange de bien* 
faits; particulièrement l'Eglise chrétienne et uni* 
verselle , ce magnifique lien qui , par l'identité des 
principes et des sentimens, unit les esprits et les 
cœurs de tous les peuples , et dont le nom seul 
le fait écumer de rage; il détruit les royaumes 
et les républiques , les seigneuries et les commu- 
nautés , les dispensateurs de la nourriture spi* 
rituelle et corporelle » du pain de la vie morale 
et de celle du corps ; tous les hommes opulens , 
puissians , les pères , les bienfaiteurs et les protec* 
teurs des pauvres et des faibles; tous les juges ou 
auxiliaires rapprochés , équitables et désintéressés, 
afin que le faible et l'offensé ne trouve point d'as- 
sistance prompte , efficace et gratuite; toutes les 
fondations bienfaisantes et permanentes qui sont 
l'appui du présent , la garantie de l'avenir, et qui 
laissent aux enfans l'espoir de jouir des mêmes 
avantages dont ont joui leurs pères; tous les biens 
non livrés à l'égoîsme particulier ou à l'entretien 
de la fainéantise, mais affectés à des fins d'utilité 
publique et à récompenser des services rendus à la 
société; tous les établissemens pour l'instruction 
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de la jeunesse , pour les pauvres et les malades qui , 
lors même qu'on feint de les ménager, sont privés 
de leurs ressources, dépouillés de leur caractère 
de charité , changés en taxes onéreuses , ou même 
pervertis et transformés en instrumens de nouvelles 
destructions* Il abroge et annulle encore tout an- 
cien usage , toutes les institutions consacrées par 
Texpérience et par leurs salutaires effets , même les 
contrats privés les plus légitimes et jusqu'aux cou- 
tumes les plus morales et les plus sociales. Partout 
où il existe encore une relique , une trace de l'an- 
cien ordre des choses , elle est pour l'esprit du siè- 
cle un objet d'horreur, car die est un reproche 
permanent contre l'état actuel des choses, et réveille 
le souvenir d'un temps meilleur. Partout on dé- 
molit les plus beaux édifices, on brise les images 
et des monumens d'une valeur inappréciable , et 
n'épargne pas même les arbres ombragers qui bor- 
dent la route à l'entrée de nos villes : car ne sont- 
ils pas le symbole de cette puissance hospitalière 
et tutélaire , à l'ombre de laquelle chacun reposait 
jadis en paix ; la figure de cet ancien arbre de la 
vie so<?iale , où les rameaux tenaient aussi aux 
branches , les branches au tronc , où tous puisaient 
leur force , leur nourriture de la même racine , et 
ne pouvaient porter des fruits que par cette union 
indissoluble. En un mot , l'esprit du siècle , fils de 
Satan, nous présente dans son triomphe et comme 
monument de sa sagesse, le spectacle d'un monde 
de ruines et de décombres ; en revanche il lui est 
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éternellement interdit d'édifier ou de conserver 
quelque chose. Toutes ses entreprises sont frappées 
de malédiction; son travail ressemble à celui de 
Sisyphe , condamné à rouler éternellement un ro*» 
cher au sommet de la montagne, mais qui retom- 
bait toujours dans l'abtme C^) ; rien n'est staUb i 
rien ne réussit et ne vient à terme, sans cessé il faut 
recommencer; constitutions, lois, réglemens, etc., 
tout est soumis à un changement perpétuel, àd'é-^ 
ternelles révisions , et toujours les derniers essais 
valent encore moins que les premiers; sans cesse 
on construit et Ton démolit , construit encore et 
démolit de nouveau ; car Tesprit du siècle ne peut 
souffrir ses propres œuvres , ou plutôt le pouvoir 
de créer et de conserver lui est interdit par sa 
nature même. 

Faut-il que nous remarquions encore en termi- 
nant, que même les noms que les anciens don^ 
naient à l'esprit du mal, au prince de l'enfer, 
s'accordent parfeitement avec les marques et les 
caractères de l'esprit du temps ou de la révolution 
nkoàeme. Us l'appelèrent Satan j c'est-à-dire con- 
tradicteur, adTCrsaire ; et l'esprit du siècle n'est-il 
pas l'éternel adversaire de tout bien et de toute 
vérité , en opposition et protestation perpétudle 
contre tout ce que les hommes ont regardé comme 

(*) Il est digne de reiparque que même les anciens poètes |)aïens re- 
présentent ce traT«il imposé à Sisyphe, comme une peine éternelie de 
Tenfer. Les sectateurs de Tesprit do siède ne sont-ils pas condamnés 
à une peine toute pardtle? 
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juste 9 nécessaire ou généralement utile ^ el n*a-t<il 
pas érigé ce système d'opposition en principe, ne 
Fa-t-il pas introduit dans tous les rapports sociaux? 
On le nommait et on le nomme encore , dans plu- 
sieurs langues , diaboloê ^ diabolus » diable , ce qui 
veut dire le semeur de division y le calomniateur , 
le souflBeur de discorde : et n'avons -nous pas 
prouvé que , par ses calomnies , l'esprit du siècle 
divise tout, qu'il brise tous les liens fondés sur 
Faffection et sur des services réciproques, qu'il 
excite partout des troubles et des querelles , et 
cherche à en prolonger la durée ; on l'appelait aussi 
démon f c'est-à-dire celui qui prétend à la science 
de toutes choses y qui est enflé de la présomption 
d'une fausse sagesse , le père et le propagateur de 
tous les mensonges; Lucifer ^ le porteur de lumiè-< 
res 9 comme si tout avait été obscur avant lui , et 
qui , au lieu de flambeaux , ne porte que des tor* 
çhes incendiaires ; le prétendu éclaireur qui croit 
tout savoir, quoiqu'au fond il ne sache rien , qu'il 
déteste même les connaissances réelles, se borne 
à tout nier et se révolte contre toute obéissance , 
contre toute soumission à la loi de vérité et de jus-> 
tice, par conséquent contre toute sagesse, toute 
science véritable. Il portait encore le nom de Béel- 
zëbuby ou prince des ténèbres, qui , comme l'es-» 
prit du siècle, embrouille tout, met tout en confu- 
sion et rend obscur tout ce qu'il y avait de plus 
clair, tellement qu'il n'est bientôt plus une seule 
vérité généralement reconnue parmi les hommes ; 
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qui impose la publicité à ses adversaires , afin qu'il 
puisse d'autant mieux lesealomiiiep, les combattre 
et les asservir, mais qui lui-même né se plaitque 
dans les ténèbres , organise ses plans en secret et 
dans des rej^ires occultes. Enfin l'esprit du siècle 
n'a*t-il pas aussi cette ressemblance avec Satan , 
^Hl toamé autour de nous comme un lion rêfffis^, 
sant et eherehant qui U pourra dévorer^ Q|ie n'a-t-il 
pas déjà dévoré? N'a-t-il pas englouti presque 
toute l'Europe? et ne fait-il pas entendre ses ru-« 
gissemens par tous les moyens^ tous les organes 
quelconques; par des livres et des journaux , par 
des romans et des tableaux, tour à tour par des 
cris étourdissans , et par des sons mielleux et se* 
duisans , du haut des écoles et des universités , 
dans les salles des conseils et jusque sur les chaires 
publiques et particulières! Est-il encore une trom« 
pette , un porte-«vaix dans le monde , par lequel il 
ne fasse retentir ses cris de haiiie et son affi*eux 
rugissement. 

D'après cela il ne faut plus s'étonner si bien des 
gens pensent que nous vivons aujourd'hui sous le 
règne de l'enfer, que Satan est déchatné sous le 
nom d'eq)rit du siècle. Et certes il ne pouvait pas en 
être autrement. Quoiqu'on en dise , le monde est 
destiné à être gouverné par despuissanoes invisi^ 
blés ; sans foi à certains principes et à certains pré? 
ceptes 9 il ne peut avoir ni mouvement , ni vie , et 
deux sortes d'esprits s'en disputent l'empire. Sous 
le règne de l'esprit du bien il y aura sans doute 
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encore quelque mal particulier, par suite de la fra- 
giUté humaine, et qu*an supportera avec une indul- 
gwte charité ; de même que sous le règne du mal 
on sera forcé de tolérer aussi quelque bien secret , 
soit par inconséquence , soit par impuissance de 
Tempécher. Mab le sceptre appartient nécessaire^ 
ment à la vérité ou au mensonge, à la justice ou à 
Fiàiquité, et entre elles il y a un abtme comme ce^ 
lui qui sépare le ciel et l'enfer. Il n'existe pas ici de 
pnrti mitoyen , de prétendue sage modération , qui 
ne veut se brouiller ni avec Dieu , ni avec Satan , 
qui craint le prétendu excès du bien, comme Texoès 
du mal ; et croit pouvoir servir à-la-fois deux maî- 
tres contradictoires. La droite voie, la juste me- 
sure, dont on ne doit s'écarter ni d'un côté ni de 
l'autre (^), consiste précisément dans la vérité et la 
justice elle-même, qui, dans ces limites, laissent 
encore à la volonté de l'homme une latitude im- 
menjse. Le véritable juste milieu, la voie moyenne, 
qui d'ordinaire est la plus sûre (^) , ne peut se 
trouver entre des principes et des préceptes diamé- 
tralement opposés; die n'est possible, utile et re- 
commandable que dans le vaste domaine des actions 
facultatives, autorisées par la justice et abandon* 
nées au libre arbitre des hommes. Mais quiconque 
ne croit pas à la vérité , croit au mensonge; qui 
n^est pas juste est injuste , qui ne rassemble et 

(*) Est mo4ui in r$kMt MWfU <«rli dwiqm$ fkmt guo$ ultra ciirafM 
nequit comUtem rectum. 
(**) /n medio tutissimus ibis. 
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ne réunit point, disperse et divise; qui ne hait pas 
le mal n'aime pas le bien ; et du moment que Ton 
se sépare du royaume de Dieu, des organes dç 
la vérité et de la justice, on est nécessairement 
livré à Tempire de Satan , à Tesprit du men- 
songe , c'est-à-dire à Vesprit du siècle et de ses 
faux prophètes. 
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